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FMGMENTS D'UNE NOTICE 

SUR 

LA ,VIE ET LE ROLE POLITIQUE 

DE 

M"^^ DES URSINS 

d'après DBS DOCUMENTS INÉDITS 

PAR M. A. GEFFROY. 



C'est un beau temps que celui qui est compris dans les 
soixante premières années du xvii® siècle. Après Tapaisemeiit 
des guerres civiles et religieuses, et dans le silence qui les 
suit, on voit les cœurs, se détournant de la haine, s'ou- 
vrir, encore tout émus , à Tardeur religieuse et à la pitié ; 
et les esprits, abjurant la révolte, soumettre une verve ani- 
mée à une discipline féconde ; un admirable essor de l'es- 
prit français et des vertus chrétiennes résulte de ce con- 
cert ; c'est le temps de saint Vincent de Paul et de M"' de 
Chantai , de Port-Royal et de César de Bus ; c'est le temps 
de Corneille et de Descartes, comme de Turenne et de Condé. 
Nul autre moment de la vie des nations n'offre un spectacle 
si harmonieux et si voisin d'une incomparable beauté. 

La seconde partie du règne de Louis XIY ne ressemble 
pas à cette brillante époque. La discipline va faire des escla- 
ves ou des rebelles ; ceux-ci courent au sarcasme ou bien 
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aux sceptiques hardiesses. A Versailles Tauibition et la soif 
tyrannique des conquêtes remplacent la puissance majes- 
tueuse des premières années ; nos armes deviennent , en 
même temps qu'injustes , malheureuses ; Dieu, n'est plus 
avec nous dans la campagne; aux malheurs publics s'ajou- 
tent les malheurs privés ; les lumières du grand règne, tout 
à rheure si éclatantes et si pures , s'éteignent une à, une 
et font place à de sinistres lueurs ; c'est le temps du refuge 
et du roi Guillaume , de la guerre des Cévennes et de la 
grande Alliance» des Jésuites et de M°** de Maintenon. 

Assurément la première de ces deux époques peut rete- 
nir charmés les regards de l'artiste , mais la seconde a un 
grand prix aux yeux de l'historien philosophe, qui y décou- 
vre de terribles leçons et les germes d'un redoutable avenir. 
Elle est moins connue et plus difficile en effet à connaître. 
L'étude en est plus- complexe; les idées et les sentiments y 
sont plus mêlés ; la politique elle-même y est plus vaste et 
plus difficile à saisir au milieu des complications diverses 
de la diplomatie étrangère ; à peine même les docun^ents 
d'une telle étude sont-ils réunis. C'est ce qui m'a engagé à 
oser offrir à l'Académie une étude sur la vie de M"' des 
Ursins d'après des papiers entièrement inédits. M"« des Ur- 
sins a joué un rôle principal dans la plus grave entreprise 
deâ dernières années de Louis XIV, et les renseignements 
nouveaux que j'ai pu recueillir m'ont paru jeter suc quel- 
ques parties de ce rôle tout politique un jour inattendu. 

Parmi les manuscrits français de la bibliothèque royale 
de Stockholm, se trouvent deux registres contenant en copie 
une centaine de lettres de M"* des Ursins, adressées soit à 
la marédiale de Noailles, soit à M"* de Maintenon. Qui a 
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fait ou fait faire cette copie? Comment se troiive-t-elle à 
Stockholm? Je ne pourrais répondre à ces questions que par 
des conjectures qu'il serait trop long de développer ici , et 
je dois renvoyer à la grande dispersion de bibliothèques, 
de papiers de famille et de manuscrits qui suivit Torage 
de i 789. Les nouvelles lettres de M"« des Ursins sont évi- 
demment une épave. Il nous suffit de savoir qu'elles sont 
parfaitement authentiques et inédites ; elles faisaient partie 
de la vaste collection des papiers des Noailles , et Millot en 
cite deux ou trois fragments. Je les ai recueillies pendant 
la mission qui m'a été confiée en Suède en 4854 par M. le 
ministre de l'instruction publique. J'y ai ajouté d'autres 
lettres inédites, tirées soit des archives de la guerre et de la 
bibliothèque impériale à Paris , soit des archives de Londres 
et de La Haye (1). Les archives romaines, celles des familles 
Lanti et Odescalchi en particulier, m'ont offert et des lettres 
autographes et des papiers authentiques à l'aide desquels 
j'ai pu reconstruire une période de la vie de M"* des Ursins 
&ur laquelle tous ses biographes, sans exception, gardent 
un complet silence; c'est celle du long séjour qu'elle fit en 
Italie et de son second mariage; le tableau n'en est pas 
inutile à qui veut connaître quelques-unes des trames que 
ne dédaignait pas la politique de Louis XIV et qui serviren^ 
de berceau au personnage brillant que M"^* des Ursins devait 
remplir un jour en Espagne. 

(1) J'en dois plusieurs à M. Combes» auteur d'une intéressante 
biographie de M"* des Ursins (Didier, 1858); quelques-unes à M. Cou- 
sin, de qui la prédilection pour les écrits de la plus belle époque 
du xvii* siècle, s'étend encore à la grande et vive manière de notre 
princesse. V.nos Lettres inédites de M"' des Ursins (Didier, 1858). 



_ 8 — 

PREMIER VRAGUENT. — SECOND MARIAGE DE M** DES URSINS. 

Omettant ici les souvenirs de sa première jeunesse , je 
me hâte d'arriver au récit de ce second mariage , tout poli- 
tique. C'est un curieux épisode, une négociation jusqu'à 
présent inconnue , je crois , et qui mérite peut-être une pe- 
tite place à coté des nombreuses et diverses négociations 
relatives à la succession d'Espagne dont M. Mignet s'est fait 
l'éloquent historien. 

Née en ^ 635 et non en 1 642, comme le disent ses biogra- 
phes , mariée en 1 659 au prince de Chalais qui mourut en 
Italie, exilé à la suite d'un duel , notre princesse s'était re- 
tirée dans un couvent de Rome et s'y était honorée d'aborçl 
par une douleur sincère et grave. Ensuite, le souvenir de 
son premier bonheur s'effaçant peu à peu, elle s'était laissée 
aller à la séduction des amitiés mondaines , à l'éclat des 
liaisons illustres, enfin à la tentation de faire figure dans 
le monde et dans les affaires même de la politique. 

Accueillie par quelques-uns des cardinaux qui représen- 
taient auprès de la cour pontificale l'influence du cabinet 
de Versailles, la princesse de Chalais fut par eux introduite 
dans les premiers salons de la société romaine que la faci* 
lité de sa clôture lui permettait de fréquenter. On y admira 
son élégance et sa grâce, on y connut son esprit, et peut-être 
y laissa-t-elle pressentir de bonne heure, à travers l'expres- 
sion fréquente et vive de ses sentiments tout français , sa 
future aptitude aux affaires. Le cardinal d'Estrées , ambassa- 
deur à Rome, ne tarda pas à attirer sur son zèle et ses talents 
l'attention de Louis XIY, dont la politique habile cherchait 
partout des instruments pour ses vues lointaines, et elle 
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fut de bonne heure destinée à être employée utilement dans 
la grande affaire dès lors méditée de la succession d'Espagne. 
L'occasion s'offrit de Ty attacher par une illustre alliance. 

L'affaire est exposée tout entière dans un intéressant 
mémoire italien que j'ai rencontré manuscrit parmi les 
papiers de famille de M. le prince Odescalchi , à Rome. Ce 
mémoire non signé, mais écrit au nom de l'ambassadeur 
du roi de France auprès du Saint-Siège, est une pièce 
toute confidentielle [discorso confidentiale) , adressée 
vers la fin de l'an 1674 à M. de Pomponne , ministre et se- 
crétaire d'Etat. Il a pour qbjet de rendre au gou^^ernement 
de Louis XIV un compte exact des pourparlers relatifs au 
futur mariage du prince Orsini, duc de Bracciano , « sous 
les auspices du roi très-chrétien. » Essayons d'en tracer une 
rapide analyse en en conservant le plus possible les expres- 
sions colorées. 

Au milieu de la joie causée dans Rome par les victoires 
de Condé contre la triple alliance, on y avait appris avec 
douleur la mor^d'un frère de la princesse de Chalais. Tout 
le sacré collège et la plupart des princes romains s'étaient 
empressés d'aller la visiter, et de lui offrir leurs condo- 
léances. Le prince Orsini, don Flavio , sur l'invitation d'un 
émissaire de l'ambassadeur, s'y rendit lui-même. La prin- 
cesse le reçut dans son couvent, derrière les grilles de la 
maison de Dieu, dentro le grate délia magione di Dio, et 
en des termes si bien d'accord avec son honneur qu'il en fut 
ravi, ne sachant ce qu'il devait le plus admirer, de l'éten- 
due de son instruction, de Funiversalité de son intelligence, 
de la finesse de son bon sens , de l'activité de son esprit ou 
de sa pénétrante sagesse. De son côte elle ne fut pas moins 
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surprise de rencontrer en lui une telle maturité de jugement 
et, dans chacun de ses actes , chacune de ses paroles , cha- 
cun de ses mouvements, tous les signes qui font reconnaître 
un vrai prince, né pour commander aux autres hommes. 

Émerveillé de cette première entrevue , le prince Orsini 
se rendit aisément à ce qu'on lui démontra , que la prin- 
cesse de Chalais surpassait en deux points essentiels tout 
le sexe féminin : 

Primo : par sa piété conjugale. « Unie en mariage dans 
la fleur de ses plus vertes années à un des plus braves 
cavaliers du royaume de France, elle jouissait dans cette 
union de tous les contentements les plus désirables parmi 
les mortçls quand le prince son mari , emporté par Timpé- 
tuosité de la jeunesse et par Taiguillon de Fhonneur, tomba 
dans la disgrâce royale pour s'être battu en duel et fut ré- 
duit à fuir en pays étranger. Par cette séparation soudaine 
la princesse avait perdu la moitié d'elle-même, et elle allait 
se perdre toutentière, non potendo vivere cosi dimezzata; 
elle dit donc adieu à la France , à mère , frères , parents , 
amis ; elle partit , elle vola , et se réunit à cette autre moi- 
tié d'elle-même dont le malheur l'avait désunie; adieu les 
douces habitudes de sa demeure, adieu les conversations, 
les récréations innocentes et polies dont elle jouissait avec 
les princesses ses compagnes ; elle affronte les incommo- 
dités des voyages , les intempéries des saisons , l'obstacle 
des langages étrangers; tout lui semble doux pourvu qu'elle 
le suive , et elle le suit en effet à travers toute l'Europe; et, 
après sa mort, on la voit suivre encore son âme par l'assi- 
duité de ses prières et de ses sacrifices , ne parlant ni ne se 
souvenant jamais de lui sans les plus dévotes plaintes ni sans 



larmes. — Par ce récit, le duc pouvait juger si l'histoire 
des siècles avait enregistré un amour conjugal plus pur, 
plus chaste, plus actif et plus tenace [piu tenace) que celui- 
là! » 

Secundo : M"® la Princesse l'emporte encore sur toutes 
les autres femmes par « l'humilité prudente et discrète aVec 
laquelle on l'a vue, sans faste ni dédain, accommoder si 
bien son génie aux génies opposés de tant de nations di- 
verses ; son éloignement de tout. luxe et la sévérité de son 
veuvage lui ont valu mille louanges dans les cour^ de 
plusieurs souverains et particulièrement dans cette cour 
de Rome. 

^ Que si sa dot n'est pas précisément égale à celle des 
autres paFtis qu'on propose au duc de Bracciano, pour 
combien faut-il compter le nom du roi , qui sera l'auteur 
de ce mariage , et les effets de sa toute-puissance , soit dans 
les conjonctures favorables qu'offriront les mouvements de 
l'Italie, soit dans mille occasions propices ^ pour l'agran- 
dissement de l'illustre maison des Orsini ? » 

En conséquence le duc , persuadé de la grande bonté et 
des généreuses intentions du roi pour sa personne, et sa 
maison , touché d'ailleurs par les considérations de haute 
naissance, d'honnêteté et de vertu que lui offrait cette union , 
se détermina à demander la main de M"® de Chalais. Il s'a- 
dressa donc au cardinal et au duc d'Estrées, les suppliant 
de soumettre son dessein à l'approbation de Louis XIV, et 
ajoutant que les ordres du roi très-chrétien seraient tou- 
jours de$ lois pour tous les membres de sa maison et pour 
lui-même. Les deux ministres approuvèrent fort sa bonne 
conduite, s'assurèrent que les dispositions de M"*' dciCha- 
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lais étaient parfaitement d'accord et adressèrent conjointe- 
ment une supplique au roi. 

Ainsi fut préparé le mariage qui allait ouvrir à la veuve 
du prince de Chalais un théâtre nouveau pour elle. Nous 
avons dit que ce mariage était tout politique. Une autre 
partie du mémoire nous en fournit les preuves. 

Nous y apprenons que la première femme du duc de 
Bracciano était de la famille des Altieri , famille dévouée 
aux intérêts du roi d'Espagne , et opposée dans tout ce qui 
concernait les affaires du royaume de Naples à Tinfluence 
du cabinet de Versailles; la mort de cette princesse avait 
été, au point de vue de la politique française , un heureux 
événement, et il avait fallu veiller à ce que la secondé du- 
chesse de Bracciano enchaînât désormais les Orsini aux 
intérêts de la France. Louis XIV avait témoigné de l'impor- 
tance qu'il attachait à cette affaire par une lettre autographe 
adressée de Dole, le 6 juin 1674 , au duc de Bracciano. On 
avait espéré d'abord faire épouser au duc la princesse de 
Venafro, de la famille des Aldobrandini , fort dévouée à la 
France , et dont l'alliance aurait d une part rapproché dans 
le sacré collège la faction nombreuse d'Innocent X et la fac- 
tion française, de l'autre uni étroitement dans la même 
cause les trois familles des Aldobrandini , des Pamphili et 
des Orsini. Les Altieri, jaloux, étaient parvenus à empêche 
l'exécution de ce projet, et l'on s'était rabattu au mariag 
avec M"® de Chalais , moins brillant sans doute , mais qi 
offrait l'avantage de placer entièrement les Orsini sous 
tutelle française, et duquel les talents de la princesse , 
pressentis, annoncés peut-être, sauraient tirer dans l'i 
d'utiies conséquences. 
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Pour la nouvelle duchesse de Bracciano , l'élévation, il 
faut le dire, était inespérée. La famille des Orsini, dans 
laquelle elle entrait , se vantait de posséder la dignité prin- 
cière depuis Théodose II , et elle avait donné jusqu'à six 
souverains pontifes. M"® de Chalais devenait par son ma- 
riage duchesse de Bracciano, comtesse d'Anguillara, du- 
chesse de San Gemini, princesse de Nerola, marquise de 
Rocca antica , comtesse de Galera , marquise délia Penna. 
Elle apportait une dot modeste. La fortune de son mari, 
bien autrement considérable , se composait ^ d'immenses 
domaines et de privilèges héréditaires. Ces domaines étaient 
bien çà et là hypothéqués et quelques-uns de ces privilèges 
ne laissaient pas que d'être onéreux , mais ils donnaient 
assez de richesse encore et de relief pour permettre de jouer 
un personnage qui pouvait mener plus loin. 

Toutefois M"*' de Bracciano parut ne songer pendant 
quelque temps encore qu'à jouir de sa nouvelle fortune. Le 
palais Orsini ou , comme elle l'appelle désormais dans ses 
lettres , le palais Pasquin , situé à l'extrémité sud de la 
place Navone , était une des plus belles résidences prin- 
cières de Rome. J'ai pu, à l'aide des papiers de famille qui 
sont conservés dans les archives italiennes , en compter les 
innombrables tapisseries , les statues , les tableaux et les 
objets d'art. Il n'était pas inutile à la nouvelle duchesse, 
quand elle prenait rang parmi les grandes dames de la so- 
ciété romaine, de se trouver tout d'abord sur une scène si 
brillante ; cela entrait dans ses desseins qui , dès ce montent 
sans doute , allaient au*-delà d'un rôle dans la sphère étroite 
des salons. 

M"»® de Bracciano commença par réunir autour d'elle une 
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illustre société ; de concert avec sa sœur, la duchesse Lanti, 
elle tint bureau d'esprit, d'esprit français et galant, avec 
tout Tappareil sentimental et littéraire d'un petit hôtel de 
Rambouillet. Mais en même temps elle multipliait ses 
voyages à Paris. Elle y était depuis quatre ou cinq ans déjà 
quand elle apprit , en 4 698 , l'extrême maladie du duc de 
Bracciano. Elle se rendit à Rome et recueillit sa succes- 
sion grevée d'hypothèques et fort embarrassée. Elle dut , 
pour satisfaire aux plus pressants engagements , aliéner les 
terres domaniales ; il ne lui resta à peu près que le palais 
Pasquin, avec son splendide ameublement; le duché 
passa entre les mains de don Livio Odescalchi , et elle 
prit dès cette époque le nom de princesse des Ursins , sous 
lequel la connaît l'histoire. 



DEUXIEME FRAGMENT. — SON PREMIER SEJOUR EN ESPAGNE. 

Son rôle politique avait déjà commencé ; l'habileté secrète 
de la duchesse de Bracciano avait préludé silencieusement 
à l'ambition hardie de la princesse des Ursins. Elle était 
entrée d'elle-même dans les vues du cabinet de Versailles. 
Elle avait été son organe, en dépit des traditions ultramon- 
taines de la famille Orsini , au milieu des démêlés entre 
Loui^ XIV et Innocent XI, dans les questions dogmatiques 
ou concernant les rapports de l'Eglise et de l'État , qu'il 
s'agît de seconder l'abbé Bossuet contre Fénelon ou de 
combattre les Jésuites, ou bien de défendre les libertés 
gallicanes. Bien plus, son second:voyage à Versailles ayant 
eu lieu au moment de la paix de Ryswick, c'est-à-dire 
lorsqu'il importait à Louis XIV, à qui l'Angleterre échappait 
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sans retour, de s'appuyer sur l'Espagne, elle avait été chargée 
directement cette fois de travailler à Theureusc issue de 
la succession qui allait s'ouvrir à Madrid. On l*avait vue 
s^mpresser autour de la cour pontificale, de l'ambassadeur 
d'Espagne àRonie, etdes Espagnols influents qu'elle pouvait 
attirer ou aborder. Elle avait de la sorte rencontré Porto- 
Carrero, l'archevêque de Tolède, très-puissant à Madrid , 
et qui était venu à Rome pour recevoir le palliuni et le 
chapeau de cardinal. Ambitieux et castillan, fier de s^a race 
et avide de pouvoir, Porto-Carrero voyait avec inquiétude 
approcher la mort de Charles II; il rêvait un roi nommé 
par la Castille et qui laissât plaoe, en récompense, à l'auto- 
rité d'un second Ximénès. La duchesse de Bracciano et lui 
avaient associé leurs espérances. Finalement Porto-Carrero 
avait pris l'engagement de favoriser et de soutenir auprès 
du roi son maître les droits d'un prince français, et le suc- 
cès de cette négociation avait paru si important à Versailles 
que Torcy, ministre des affaires étrangères, avait eu ordre 
de féliciter la duchesse et lui avait protesté « qu'il baissait 
pavillon devant elle et voulait devenir son élève. » 

Devenue veuve une seconde fois, avec une fortune fort 
amoindrie par les dettes de son mari et les procès avec 
don Livio, M"* des Ursins reçut une pension qui , sollicitée 
depuis 4 695, fut alors de la part de Louis XIY un gage de 
satisfaction et un encouragement à de nouveaux services. 
La princesse des Ursins ne fut pas ingrate. Son salon , qui 
n'était d'abord qu'un rendez-vous de beaux esprits , le 
théâtre élégant où brillait la grande dame, devint un cercle 
politique, dont le crédit balança celui des salons de l'am- 
bassadeur lui-même. Il était d'une extrême importance 
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pour le cabinet de Versailles de gagner à ses vues les dif- 
férents princes de l'Italie et de les détacher de l'Autriche sa 
rivale. M"® des Ursins se chargea de les rendre favorables; 
la présence assidue autour d'elle de l'abbé Fédé, agent 
principal du grand-duc de Toscane, du marquis Doria, re- 
présentant des Génois, enfin du prince Belveder, un des plus 
influents seigneurs de Naples, fut de la part de ces cours 
ou, comme on disait, de ces factions diverses un engagement 
qui promettait à Louis XIV le succès. Hors de l'Italie même, 
il n'y avait guère de cours étrangères où M"® des Ursins 
n'eut quelque ouverture par les cardinaux et les nonces 
qu'elle avait personnellement connus; nul d'ailleurs rie 
représentait dans Rome, aux yeux des grands et du peuple, 
avec plus de majesté et d'éclat; nul, pas même l'ambassa- 
deur, n'était plus attentif à ne rien céder de ce qu*on lui 
devait rendre, soit que, dans une cérémonie publique, son 
carrosse, orné de fioques, dût prendre le pas , soit que, ar- 
borant les armes de France sur son palais , elle conviât 
Rome entière à une fête toute retentissante des louanges de 
Louis XIV. 

Après avoir contribué à l'élévation de Philippe V, M"® des 
Ursins eut part aussi à son mariage. La fille de l'empereur 
et la veuve de Charles II, qu'on proposait, eussent été trop 
dévouées à l'Autriche ; on leur préférait à Versailles Marie- 
Louise de Savoie, sœur de la duchesse de Bourgogne et dont 
le père, utile allié et dangereux ennemi, se laisserait sans 
doute gagner par cette brillante union. On recourut, pour 
le succès de ce nouveau plan, au même moyen qui avait 
servi dans l'affaire de la succession , à l'intervention de la 
cour de Rome, et ce fut M"® des Ursins à qui la duchesse 
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de Bourgogne elle-même s^adressa pour qu*elle agît en ce 
sens auprès des cardinaux et du Pape. M"'* des Ursins ne 
se le fit pas demander deux fois ; en peu de temps elle eut 
converti à l'idée du mariage piémontais l'ambassadeur et 
les auditeurs de rote espagnols ^ Rome, et peut-être même 
le nouveau pape, Clément XI, « artificieux il est vrai, dit- 
elle, donneur de belles paroles et point effectif, mais qui 
craignait les Français. » 

Philippe y marié, il fallait une maison à la jeune 
reine, et M*"* des Ursins , qui pensait à tout, nef négligea 
pas de faire remarquer, dès avant le mariage conclu, com- 
ment elle seule, par son dévouement et son expérience plu^ 
sieurs fois éprouvée, par ses liens avec l'Espagne, par sa 
vieille amitié avec Porto*Carrero, par cent autres raisons 
encore, pouvait représenter à Madrid comme elle avait fait 
à Rome l'influence souveraine du cabinet de Versailles. Ses 
lettres inédites montrent à découvert son ardeur à s'offrir 
et sa joie quand elle fut agréée. 

Son ambition ne pouvait d'ailleurs prétendre à un plus 
brillant objet que de s'associer à la tâche glorieuse de la 
France, devenue la tutrice de l'Espagne. 

On sait dans quelle profonde décadence était tombée 
l'Espagne ; l'histoire des temps modernes n'a pas de plus 
terrible leçon. La dynastie autrichienne, insatiable et jalouse, 
avait voulu imposer à la fois à l'Espagne, à l'Europe , au 
monde, son despotisme politique et son despotisme reli- 
gieux. Charles-Quint avait confisqué les libertés espagnoles 
et vaincu les communes; Philippe H son fils, s'instituant 
le représentant du catholicisme , avait partout poursuivi ,. 
par la force ouverte et par l'intrigue , à l'aide de la corrup^ 

XLVII. 2 
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lion et des supplices, le principe nouveau du protestan- 
tisme; partout il avait échoué : aux exécutions sanglantes 
du duc d'Albe avait répondu la création d'un nouvel état 
libre, la Hollande républicaine et protestante; avecVin- 
vincible armada s'était engloutie la dernière menace de la 
marine espagnole , à laquelle avait répondu le triomphe de 
la protestante Angleterre sous le règne glorieux d'Elisabeth ; 
les sourds complots des ligueurs enfin n'avaient pas empê- 
ché la victoire de notre Henri IV. 

La nation espagnole avait conspiré elle-inême, il faut le 
dire, à cette décadence. Elle n'avait su réagir ni contre le 
despotisme énervant de la royauté, ni contre la nature du 
climat et du sol même, en tout inégale et excessive. Une 
fois le temps écoulé des actions héroïques sur la scène ar- 
dente du moyen-âge , le peuple espagnol avait dédaigné le 
travail, le commerce et l'industrie; la terre délaissée était 
retournée à sa stérilité première , et des provinces presque 
entières étaient devenues des solitudes. L'indolence et la 
pauvreté sont mauvaises conseillères : le peuple espagnol, 
la nation du Cid, avait laissé dégénérer sa fervente et noble 
religion du moyen-âge en une superstition indigne , trop 
souvent cruelle; c'était bien du sentiment public que Phi- 
lippe III était l'interprète lorsqu'il expulsait les Moresques 
en 4703, et c'était bien le sentiment public aussi qui avait 
accepté et qui maintenait la domination des moines et 
l'odieux empire de l'inquisition. 

Au contraire i la France avait marché dans la voie d'un 
admirable progrès. Après avoir mis fin à la sanglante pé- 
riode des guerres religieuses, après avoir réprimé l'ambition 
redoutable de la maison d'Autriche, elle avait proclamé les 
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principes de tolérance et de justice, expressions directes dtl 
génie français , destinés à devenir communs à toutes les 
sociétés modernes, et elle avait donné l'exemple d'une cen- 
tralisation qui avait enfanté la prospérité et la force. Les hà-' 
bitudes d'une telle centralisation convenaient-elles à l'éner- 
gie native de l'Espagne, que conservait le génie particulier 
de ses grandes provinces? Fallait-il, pour ranimer ce géné- 
reux pays de sa langueur, faire seulement appel à ses souve- 
nirs, au sentiment de sa dignité, à ce qui restait de ses an- 
tiques vertus, ou bien était-il nécessaire de lui inoculer 
l'esprit français comme un sang meilleur? S'agissait-il enfin 
de gouverner l'Espagne pour elle-même ou bien comme une 
annexe de la France et comme un simple instrument de la 
politique de Louis XIV? 

Telles étaient les questions soulevées par l'avènement de 
Philippe V. Louis XIV les avait résolues dans le sens le plus 
favorable à son ambition, et, s'il recommandait à son petit- 
fils de ne pas s'entourer de Français et de respecter le sen- 
timent national, ce n'était que pour assouplir doucement le 
génie espagnol à ses propres desseins; et tout le monde 
pensait ainsi alitour du grand-roi. 

M"® des Ursins fut plus véritablement dévouée à l'Espagne 
sans cesser de l'être à la France. Elle fut française à Madrid 
en soutenant l'alliance des deux pays en vue de leurs com- 
muns intérêts, et en attaquant par des réformes d'une ins- 
piration toute française les profonds abus qui préparaient 
la ruine complète de l'Espagne; elle le fut surtout en livrant 
un combat opiniâtre contre l'instilution la plus antipathique 
au earactère et au bon sens de la France, l'inquisition. Mais 
elle fut espagnole aussi quand il le fallut, soit qu'elle mé- 

2. 
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Aageât prudemment les susceptibilités nationales, soit qu'elle 
cherchât à confier les principaux emplois à des Espagnols 
plutôt qu*à des Français, soit enfin qu'en i 709, lorsque la 
tutelle de PhiUppe Y était devenue pour Louis XIY un très- 
lourd fardeau, elle s'indignât de la seule pensée, trop aisé- 
ment accueillie à Versailles, d'abandonner l'Espagne, et 
s'obstinât pour son compte à lutter à coté du petit-fils de 
Louis XIY jusqu'à la dernière extrémité. 

La première et la plus solide base de son crédit fut 
l'affection qu'elle inspira à la jeune reine Marie-Louise 
de Savoie. Par la reine elle gouverna aisément le faible Phi- 
lippe Y, et l'occasion s'offrit à elle de saisir un pouvoir qui 
dépassait de beaucoup les limites de sa charge. Yoyons avec 
quelle habileté et quelle énergie elle s'en rendit maîtresse. 

Elle se trouvait en présence de plusieurs partis divisés. 
L'un, décidément ennemi de la dynastie nouvelle, opposait 
à Philippe Y l'archiduc, frère de l'empereur. Un autre, tout 
dévoué à la France et n'attendant que d'elle les réformes et 
le salut, avait à sa tête le cardinal Porto-Carrero , l'ancien 
ami de W^^ des Ursins. Un troisième enfin se plaçait entre 
les deux précédents; c'était un tiers-parti, tout national, com- 
posé d'Espagnols ayant accepté la dynastie des Bourbons à 
condition qu'elle se tît espagnole elle-même et ne gouvernât 
pas uniquement avec des ministres français, comme on avait 
vu Charles-Quint gouverner avec des ministres flamands. 
M""® des Ursins comprit dès son arrivée que le zèle exclusif 
de Porto-Carrero était dangereux , qu'il fallait éloigner peu 
à peu le cardinal et se mettre à la tête du tiers-parti ; dans 
cette route intermédiaire qu'elle devait se frayer avec peine 
entre les excès des deux côtés, elle rencontra devant elle 
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l'inquisition ; elle osa Tattaquer de front, et cela dès les pre- 
mières années de son pouvoir à peine affermi. 

Nous touchons cette fois encore à un épisode jusqu'à pré- 
sent inconnu de l'histoire de M"® des Ursins, et que don Fer- 
rer del Rio a le premier, si nous ne nous trompons pas , 
indiqué dans la remarquable introduction de son Histoire 
du règne de Charles III. Cet épisode nous oblige à ire- 
monter jusqu'aux derniers temps de Charles II ; mais il nous 
montrera clairement combien Tinquisition se mêlait en Es- 
pagne à tout le gouvernement intérieur et même aux grands 
changements de la politique étrangère. — L'inquisition avait 
été entre les mains de Porto-Carrero un instrument pour 
faire triompher dans l'affaire de la succession d'Espagne les 
espérances du petit-fils de Louis XIY. Charles II s'éteignant 
au milieu de souffrances inouïes, le parti français, dirigé 
parle cardinal, avait accusé le parti autrichien, à la tête du- 
quel se trouvaient la reine et l'arairante de Castille , d'avoir 
causé la maladie du roi par ses sortilèges. Porto-Carrero s'en 
était même expliqué à Charles II, qui l'avait cru et avait in- 
voqué son secours. Carrero avait commencé par renverser 
le confesseur' royal , frère Pedro Matîlla , que l'opinion pu- 
blique redoutait à Madrid et qu'on surnommait le Néron de 
l'Espagne; il lui avait substitué un autre moine qui lui était 
dévoué, frère Froïlan Diaz. Tous les deux alors, de concert 
avec l'inquisiteur général, avaient commencé une suite 
d'exorcismes sur le malheureux roi, à qui l'histoire a con- 
servé le sinistre nom à'HechizadOy l'ensorcelé. On se diri- 
geait pour le choix de ces tristes pratiques sur les visions 
survenues, à cette intention sans doute, à des religieuses 
possédées avec qui correspondait le confesseur de Charles IL 
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Grâce aux soulagements que le moribond pensait en rece* 
voir, Porto-Carrero avait fixé ses incertitudes en faveur du 
candidat français, lorsque Tinquisiteur général, étant venu 
lui-même à mourir, fut remplacé par Tarchevêque de Ségo- 
vie, don Baithazar de Mendoza, créature de la reine et par- 
tisan de TAutriche. Cet échec de Porto-Carrero ne ruina pas 
complètement, il est vrai, le succès important qu'il avait 
d'abord obtenu , mais Mendoza voulut du moins venger la 
défaite qu'il n'avait pu réparer en intentant un procès au 
frère Froïlan Diaz au nom de la redoutable inquisition. On 
sait ce que la procédure inquisitoriale recelait de longueurs, 
de ruses perfides et de vexations. Frère Froïlan Diaz , par 
des lettres écrites de sa main, avait sollicité des religieuses 
possédées de claires et promptes révélations qu'il accueil- 
lait avec une foi entière. L'inquisition prétendit prouver 
que ces révélations étaient l'œuvre du démon, que le confes- 
seur du roi était donc hérétique au premier chef; Mendoza 
le fit enfermer aux prisons secrètes de Murcie ; on le mit à 
la question pour obtenir son aveu, mais on n'y réussit pas; 
le pauvre moine refusa de se reconnaître coupable; les juges 
de Murcie et de Madrid ne trouvèrent pas matière même à 
une censure théologique; et la cour suprême ne rendit pas 
Tarrêt d'emprisonnement qu'on lui demandait. L'archevêque 
Mendoza ne se découragea pas, soutenu qu'il était parla 
reine, veuve de Charles IL Froïlan Diaz resta son prison- 
nier, non plus dans Murcie, mais dans le couvent d'Atocha 
où if était étroitement gardé. En vain Philippe V, quand il 
fut arrivé à Madrid , relégua-t-il dans son diocèse l'arche- 
vêque inquisiteur général ; grâce aux nouvelles complica- 
tions que fit toujours naître le prélat acharné et tenace , 
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grâce à un appel en cour de Rome, grâce à un conflit sou- 
levé à ce propos entre TEspagne et le Saint-Siège, le procès 
dura quatre longues années. Heureusement tout ce temps 
n'avait pas été perdu pour Topinion publique. Un tel procès, 
qui touchait à la fois aux libertés civiles, à la religion, à la 
politique, à tant d'influences rivales, et dont les péripéties 
avaient été si nombreuses et si variées, n'avait pu manquer, 
au commencement d'une période toute nouvelle et encore 
incertaine, d'attirer l'attention. Qn avait commencé à mur- 
murer , dit l'auteur de Y Histoire de Charles III , que si 
l'inquisition avait été utile quand l'Espagne était infestée de 
Juifs et de Sarrasins, le zèle et la vigilance de l'Ordinaire 
devaient suffire, maintenant qu'ils étaient expulsés, à répri- 
mer les offenses dirigées contre la religion catholique. Etait- 
il nécessaire de conserver ce tribunal , avec son organisation 
compliquée et dispendieuse, quand la monarchie était si 
pauvre? Pourquoi ne pas Tabolir, en attribuant à la juridic- 
tion de l'Ordinaire la cause de Froïlan Diaz et toutes les af- 
faires pendantes, et en indemnisant les membres actuels par 
des évêchés , des prébendes ou des pensions suivant le rang 
et le mérite de chacun? Le complot insensiblement tramé 
n'allait à rien moins, comme on voit, qu'à rayer d'un trait 
de plume la vieille institution qui déshonorait l'Espagne. 
Or l'esprit public ne figurait dans la conspiration que comme 
complice; le véritable auteur du projet, c'était, ajoute don 
Ferrer del Rio, M°*® des Ursins elle-même, M"® des Ursins 
qui l'avait ménagé avec toute l'adresse et le secret possibles, 
se servant de publicistes à la fois spirituels et ardents, 
comme Macanaz et Campillo, prenant sa revanche dans la 
lutte des deux partis autrichien et français, mais de concert 
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avec la raison , avec le bon sens , avec les intérêts les plus 
sacrés de TEspagne elle-même , et mettant en œuvre enfin , 
suivant Texpression d'une relation contemporaine (relacion 
individual}, « tout cet art admirable où elle était si grande 
maîtresse, » Concevoir seulement un pareil projet, quelque 
prématuré qu'il fût, était glorieux. D'ailleurs l'effort de 
M"^® des Ursins ne fut pas sans résultats. On avait osé 
parler de l'inquisition sur la place publique; on avait 
jeté quelques regards sur les secrets de ce tribunal au 
sujet duquel tout Espagnol avait eu jusque-là le bâillon sur 
la bouche. C'était un grand progrès. De tout ce long débat 
oii l'autorité royale avait été mise en cause , soit à l'inté- 
rieur, soit dans ses rapports avec le Saint-Siège, ce fut cette 
autorité qui sortit victorieuse. Le grand-inquisiteur , pour 
conquérir ça et là gain de cause , avait fait destituer des 
magistrats; ils furent réintégrés; l'archevêque Hendoza lui- 
même ne conserva sa haute dignité qu'au prix de cette amer- 
tume de dépendre désormais des lois; frère Froïlan Diaz fut 
enfin délivré et réhabilité ; et ce fut bien vainement que le 
nonce Aquaviva dut adresser un blâme officiel au grand- in- 
quisiteur pour avoir fait sa soumission. Le pouvoir royal 
se déclarait affranchi des influences monacales, et l'opinion 
publique, puissance jusqu'alors inconnue à Madrid, était 
appelée à lui venir en aide. Pour employer les expressions 
mêmes de don Ferrer del Rio, la nuit lugubre qui avait pré- 
cédé faisait place à un consolant crépuscule d'où s'échap- 
paient quelques rayons de lumière sur l'horizon si chargé 
de la patrie. 

Nous avons vu un historien espagnol, s'appuyant sur des 
témoignages contemporains , attribuer à M"'^ des Ursins la 
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pensée et la tentative d^ùne lutte suprême contre cette in* 
quisition qui personnifiait le mauvais génie de TEspagne. 
Pour une nouvelle venue, c'était, nous l'avons dit, une 
entreprise d'une singulière hardiesse et qui contrastait avec 
les moyens détournés, quoique habiles, par lesquels elle avait 
essayé de fonder auprès de la reine son autorité naissante. 
Ce mélange d'audace et d'adresse sera désormais une mar- 
que de son caractère. Son audace lui fit de nombreux 
ennemis; elle succomba sous une première disgrâce; mais 
son adroite ambition sut faire servir un échec passager à un 
plus entier triomphe. 

C'est dans Saint-Simon qu'il faut lire le récit de cette 
disgrâce, ses premiers manèges après un coup qui l'irrite 
sans la décourager ni l'abattre, son silence, son calme , ses 
lenteurs calculées. Saint-Simon nous a laissé peu de pages 
plus finement écrites. Mais il faut critiquer son témoignage. 
A l'en croire, on ne pouvait douter que M"® des Ursins , dès 
qu'elle obtiendrait, après Toulouse, de se présenter à Ver- 
sailles, ne séduisît le roi et ne reconquît, après l'avoir fasciné, 
tout son pouvoir. Elle-même s'y trompa jusqu'à espérer au 
lieu d'une simple réparation un prodigieux triomphe. 

De la part de M"*® des Ursins c'était bien aveugle, et c'est 
vraiment aussi un tort de Saint-Simon que de laisser douter 
si le roi n'aurait pas été, les circonstances aidant, assez 
séduit ou assez faible pour qu'une telle visée devînt exécu- 
table. Ce qu'il dit même du « prodigieux vol )> pris alors 
par la princesse « si fort au-dessus de ce qu'elle avait pu 
seulement imaginer » paraît excessif et erroné. La vérité est 
que Louis XIY resta en cette rencontre^ comme en toutes les 
autres , maître de sa politique, sans illusion ni erreur d'un 
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seul moment ; M"* des Ursins ne fut pas j ustifiée à ses yeux ; 
encore moins parvint-elle à Téblouir ; c*est elle bien plutôt 
que la pensée d*un triomphe imaginaire, qu'on lui permit à 
dessein, transporta et attacha plus étroitement encore, par le 
nouveau lien d'une vanité comblée. Louis XTV s'était plus 
que jamais convaincu de l'incapacité dePhilippe V à gouver- 
ner par lui-même, de l'empire que Marie-Louise de Savoie, 
vive, spirituelle, ardente, exerçait infailliblement sur lui, et 
de l'affection enfantine et aveugle que la princesse des 
Ursins avait inspirée à la reine. L'ambition de la favorite 
et son désir de plaire en faisaient un instrument docile , 
et le roi, de concert avec M"® de Maintenon, avait résolu dès 
son arrivée à Versailles de la rendre aux supplications 
désespérées que la reine adressait de Madrid. Cet article 
résolu , il avait bien fallu grandir M"*® des Ursins aux yeux 
de tous et à ses propres yeux. C'est dans ces limites seule- 
ment qu'il est vrai de dire que sa première disgrâce devint 
pour elle la source d'un triomphe et l'origine d'une puis- 
sance plus grande encore. 

Cette conduite de Louis XIV, son sang-froid et sa rési- 
gnation se montrent à découvert soit dans les dépêches à 
Araelot, conservées chez M. le marquis Amelot de Chaillou 
et dont M. le baron de Girardot m'a bien voulu procurer 
une copie, soit dans une curieuse correspondance, pseudo- 
nyme et secrète, dont je dois la communication à l'obli- 
geance de M. le comte de Gramont d'Aster.- Ces derniers 
billets sont adressés au duc de Gramont, nommé ambassa- 
deur à Madrid après l'abbé d'Estrées. En tête de quelques- 
uns, les plus importants ce semble, Gramont a écrit: 
<i De la main du Roi contrefaite, sous le nom de... » En 
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tête des autres il a écrit simplement : « de la main du 
Roi, sous le nom de... »; et pour chaque billet il y a un 
pseudonyme qui varie. C'est aussi le duc de Gramont qui 
a écrit entre les lignes l'explication des noms supposés. Ces 
billets ne sont pas cependant de la main de Louis XIV. Ou 
ils ont été écrits par Tordre et sous Finspiration du roi ou 
ils ont été rédigés, comme le sont souvent les dépêches 
d'alors, celles à Amelot par exemple , par un ministre au 
nom du roi et avec un nom d'emprunt, dissimulant le sien , 
en signature. Il est certain en tous cas qu'il s'agit d'une 
correspondance destinée d'une part à contenir les ordres 
secrets du roi et sans doute sa pensée intime , de l'autre à 
xlissimuler cette pensée sous un langage convenu, dans un 
temps où les courriers étaient si fréquemment arrêtés et les 
dépêches ouvertes. Gramont, envoyé en Espagne lors de la 
première disgrâce de M"*® des Ursins , avait eu pour mis- 
sion spéciale d'exciter Philippe V à régner enfin par lui- 
même et de l'y aider; il y avait complètement échoué^ et 
son échec avait témoigné de l'impossibilité où l'on était de 
se passer de la princesse. Tout cela ressort évidemment de 
nos billets manuscrits : « L'esprit de l'absente règne en- 
core, » écrit-on en date du 15 août 1704, cinq mois après 
la disgrâce, <( et ses inspirations dureront lontemps. Il faut 
les affaiblir peu à peu et sans qu'il paraisse qu'on y songe. 
Votre Excellence doit s'y appliquer et se servir de toute son 
industrie. » Le ton change dès le 20 octobre, quand M^'^des 
Ursins est encore à Toulouse : « Du roi sous le nom de 
Baron de la Roquerie : — Les choses s'adoucissent avec la 
confidente... » Du 22, sous le nom àeVEspine Bltmche: 
« Je suis fâché que votre bonne intelligence avec l'esprit 
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{la reine d'Espagne) ait si peu duré. Il faut tâcher de rac- 
commoder ce que la lettre de la confidente a gâté. Il est 
vrai qu'on a voulu la rendre garante de la conduite de Tesprit 
et qu'on lui a fait dire qu'elle l'aigrissait; mais elle exagère 
quand elle mande qu'on veut qu'elle oblige l'esprit à l'aban- 
donner. La permission que l'on a donnée au maréchal 
de Tessé de voir la confidente fait bien voir que tout se ra- 
doucit pour elle; vous pouvez en assurer l'esprit... Tâchez 
de radoucir la trop grande vivacité de cette personne. J'es- 
père que nous la gagnerons par la confidente et par nos 
soins. » Du 4 janvier 1705, sous le nom de la Fontaine au 
Bois: m ... L'esprit va trop vite et presse le retour de la 
confidente avant qu'on l'ait vue. L*ami [Louis XIV) pensera à 
ce qu'il faudra faire. En attendant dissimulez et flattez l'esprit 
pour ne le pas aigrir... Il faut encore de la patience et nous 
ménager avec la bonté [Philippe F]; car, puisqu'on ne peut 
pas espérer qu'il agisse seul , il ne faut pas qu'il nous 
brouille avec l'esprit, en lui disant les bons conseils que 
vous pourriez lui donner. Adieu, Monseigneur, tout cela est 
pitoyable si Dieu n'y met la main!... Post Scriptum : Si la 
bonté pense comme vous le dites, elle devrait s'ouvrir à 
l'ami autrement que par une lettre de six lignes. » Enfin du 
%\ mars, sous le nom de des Laurens : « L'ami a toujours 
cru que vous vous trompiez sur la bonté et qu'elle n'aurait 
jamais la force de résister à l'esprit. C'est ce qui a obligé à 
prendre le parti de renvoyer la confidente. L'on prévoit bien 
que ce gouvernement aura ses inconvénients ; mais il y en 
aurait encore davantage à ne pas compter avec l'esprit qui , 
après tout, ne peut avoir d'autres intérêts que la bonté.... » 
Ces deux derniers billets sont-ils assez clairs? Quelle triste 
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résignation de la part de Louis XIY devant une réalité qui 
répugne, mais qui se présente inévitable I Quel âveu de son 
impuissance, et de celle de la royauté absolue, qui ne trouve 
autour d'elle parmi les peuples aucun secours constitué ré- 
gulièrement, aucune force indépendante et dévouée, et qui 
agite les destinées publiques parmi les intrigues de femmes ! 
Louis XIV n'aimait pas M"® des Ursins, et pourtant cette fa- 
vorite, par l'ascendant moral qu'elle avait acquis sur la jeune 
reine d'Espagne, par son entière docilité jusque-là envers 
M"' de Maintenon, enfin par Vindolence de Philippe V, s'é- 
tait rendue absolument nécessaire. 

Non-seulement M"'® des Ursins retourna en Espagne, mais 
elle y retourna en faisant ses conditions. Il fallut qu'on 
souscrivit à Versailles un traité qu'elle imposa. Nous n'avons 
pas vu cette curieuse pièce, mais à coup sûr elle a existé. 
Le traité a été rédigé à Marly et déposé entre les mains de 
M"' de Maintenon. Cette dernière écrit le 10 octobre 1707 : 
« J'ai encore dans ma cassette le traité des articles que vous 
fîtes dans ma chambre à Marly, et je ne crois pas qu'on y 
ait manqué. » Les principaux articles étaient les suivants : 
1 ^ Il ne serait tenu nul compte à Versailles des médisances, 
calomnies, rapports et correspondances indirectes concernant 
l'administration de la princesse ; 2^ Elle ne tiendrait elle- 
même à Madrid nul compte des recommandations qui se- 
raient faites par les ministres ou toute autre personne de la 
cour au nom du roi , lors même que le roi les aurait au- 
torisées ; 3^ II n'en serait pas de même de celles que le roi 
adresserait directement à la princesse; 4^ Le roi lui ac* 
cordait une nouvelle pension; 5® Elle pouvait choisir 
les personnes avec lesquelles elle entendait gouverner *^, * 
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comme on eût dit de nos jours, composer son ministère ; 
6^ Enfin elle ne serait plus chargée des devoirs ni du titre 
de grande -camériste , qui limitaient après tout son indé- 
pendance. Louis XIV avait consenti ce dernier point, mais 
la reine d'Espagne ne voulut pas qu'une autre remplît 
auprès d'elle ces fonctions. En exécution du cinquième ai^ 
ticle Orry rentra en Espagne, et M"* des Ursins fit remplacer 
le duc de Gramont comme ambassadeur par le modeste 
et honnête Amelot. 

Voilà où aboutissait l'essai d'affranchissement tenté par 
Louis XIV. Il en était réduit à recourir à ces influences fé- 
minines, dont il avait voulu délivrer Philippe V, comme à 
ses seuls instruments. 

M"^ des Ursins rentra en Espagne la tête haute , avec un 
pouvoir qu'elle devait exercer par une sorte de délégation 
et au nom de Louis XIV lui-même. Elle est désormais 
l'agent avoué de la cour de Versailles. On peut la voir, en 
la suivant, déployer d'abord dans les limites du rôle qui lui 
est confié une vive intelligence et une rare énergie, puis, 
emportée par une ardeur qui ne manque pas de générosité, 
franchir ces limites et ^s'élever au-dessus, au moins pour 
un temps. 

TROISIÈME FRAGMENT. ~ DEUXIÈME SÉJOUR DE H**' DES URSINS 

EN ESPAGNE. 

Le premier usage que M"* des Ursins fit de son nouveau 
pouvoir fut de soutenir énergiquement l'effort de la guerre, 
soit par ses lettres à Versailles, oîi le zèle n'était pas égal, 
soit par son activité auprès de Philippe V et des Espagnols. 
Dans son ardeur, elle écrit désormais à M"® de Maintenon 
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sur le ton d'une pressante conseillère; elle adresse à Cha- 
millart, deiix fois minisire au nom du grand-roi, des billets 
qu'on dirait écrits par un ministre des aflFaires étrangères ou 
par un général d'armée ; il faut voir enfin dans nos lettres 
inédiles avec quelle liberté elle exprime son mécontentement 
de telle opération qui lui a déplu. Le maréchal de Besons 
avait, en face d'un ennemi inférieur en nombre , refusé le 
.combat et livré le passage : « Si M. le maréchal n'a fait 
qu'obéir au roi en faisant cette manœuvre , écrit-elle à 
M"® de Maintenon , l'on ne sauroit néanmoins l'attribuer à 
Sa Majesté sans manquer au respect qu'on lui doit et sans 
croire qu'une âme aussi généreuse que la sienne ait été 
capable de ternir sa gloire par une action qui sera délestée 
de tous les honnêtes gens; aussi, Madame, Leurs Majestés 
catholiques la rejettent-elles tout entière sur. son général, ne 
pouvant s'imaginer que le roi son maître lui ait commandé 
de faire la lâcheté qu'il a faite. Si le roi veut perdre entiè- 
rement son petit-fils, quelque chose qu'il lui en puisse coû- 
ter et aux François qui viennent de se déshonorer, il n'y a 
rien à répondre ; mais si au contraire il veut ne pas contri- 
buer à sa perte, il paroît que tant qu'il laisse ses troupes en 
Espagne à la solde de Sa Majesté catholique, elles doivent , 
sans aller chercher à combattre les ennemis , les empêcher 
au mt)ins d'avancer en deçà et de passer des rivières quand 
nous sommes beaucoup plus forts qu'eux en toute façon. Il 
y avoit à gager cent contre un que nous eussions gagné une 
bataille complète , que l'archiduc se fût trouvé perdu et 
obligé de quitter la Catalogne, que le Portugal eût demandé 
la paix, qu'après tout auroit changé de face., et que l'hiver 
ne se seroit pas passé sans que la guerre fût entièrement 
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terminée avantageusement pour la France, et en laissant le roi 
d*£spagne sur son trône. Quelle différence, Madame, eût-ce 
été I et quelle satisfaction pour les rois I au lieu qu*il paroît 
qu*on ne doit plus s*attendre qu'à des horreurs de toutes 
parts. On est très-surpris que M. de Besons ait eu peur 
d'offenser les ennemis en les battant lorsqu'ils l'ont recher- 
ché , et que M. le duc de Noailles ait été de propos délibéré 
pour les combattre sans aucun égard de leur déplaire. Vous 
m'avouerez, Madame, que cela est difficile à ajuster et qu'il 
ne l'est pas moins de comprendre pourquoi l'on veut tou- 
jours faire pitié à ses ennemis ; cette maxime est extraordi- 
naire et n'a pas réussi. J'appréhende, si on continue à la 
suivre , qu'elle n'achève de nous jeter dans le précipice. 
Je vous avoue. Madame, que mon cœur est pénétré de 
douleur.... » 

En même temps que dans cette lettre à feu et à sang , 
comme l'appelle VL^^ de Maintenon , elle exprimait si vive- 
ment au dehors son patriotique ressentiment. M"** des 
Ursins agissait , disions-nous , à l'intérieur avec une rare 
énergie. Pendant que Philippe V est en campagne, c'est 
elle qui provoque, soutient, met à profit l'élan des popu- 
lations en sa faveur. Par ses discours , par ses lettres, par 
ses démarches , elle obtient des dons volontaires pour l'en- 
tretien des troupes royales , 8,000 pistoles de la province 
de Bui^os , avancées sur sa parole ; 1 ,500 d'ailleurs ; davan- 
tage encore des riches cités de l'Andalousie. De retour à 
Madrid, cjest elle qui dompte les factions des grands et 
affermit à travers mille obstacles l'autorité royale. C'est 
elle enfin qui prépare le succès d'Almanza et qui sait en 
tirer avantage. 
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À ]a suite de cette journée et à la faveur du prestige 
rendu à la couronne de Philippe Y elle accomplit le 
coup d*état qui mit fin au chaos administratif de TEs^ 
pagne. \ 

Dans ce pays chaque royaume avait eu longtemps, comme 
on sait^sa constitution particulière et ses certes nationales. 
Celles de Castille avaient perdu presque totalement leur in- 
dépendance après la défaite des Communetos à Yillalar , 
en 1 521 ; elles avaient été réduites à voter les impôts sans 
concourir aux lois , à présenter simplement des griefs, et 
à reconnaître le prince héritier de la couronne en lui jurant 
serment de fidélité ; elles avaient même cessé d*étre convor 
quées de 1664 à 1700, pendant le long règne de Charles 11^ 
dernier souverain de la maison d'Autriche. Il n'en avait 
pas été ainsi en Aragon, où la vieille constitution du 
royaume^ quoique altérée après l'insurrection de Sara- 
gosse , en 1 591 , s'était partiellement maintenue. Les cer- 
tes , dont les droits avaient été amoindris , y conservaient 
cependant encore leur convocation régulière et non-seule- 
ment le vote des subsides , mais la participation aux lois, 
tout était despotique en Castille , mais l'Aragon restait à 
bien des égards indépendant. « Là, dit Saint-Simon (1), qui 
se trompe en exagérant , parce qu'il confond l'état ancien 
de l'Aragon avec son état nouveau, la loi du pays ne 
peut être contrariée ; le conseil suprême en est le conser^ 
vateur jaloux contre le roi , qui ne peut passer outre à ses 
représentations et duquel il n'a aucune solide dépen- 
dance. Celui qui y préside ne peut être ni suspendu, ni 

(1) Dans une de ses curieuses Additions à Dangeau. 

XLVil, 3 
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déposé, ni écorné en aucun de ses droits et privilèges ; il 
n*y porte que oe qu*il lui plaît des volontés du roi, dont au- 
cune ne s'y enregistre pour peu qu'elle touche à quelque pri- 
vilège du pays. » On conçoit que la première et la constante 
pensée d'un gouvernement comme celui de Philippe Y, qui 
ne connaissait d'autre modèle politique que le cabinet de Ver- 
sailles , avait dû être de remplacer par une centralisation 
étroite ces restes de libertés qu'on traitait d'anarcbiques, et 
puisqu'une des provinces offrait déjà le type de la constitu- 
tion nouvelle qu'on voulait établir, le plan, tout tracé, consis- 
tait à étendre les lois de cette province au pays tout entier. On 
y mit la première main dès 4705 par l'abolition de certains 
privilèges aragonais, auxquels on substitua les coutumes 
castillanes. Mais c'est seulement en 1707, après la victoire 
d'Almanza, que la loi de Castille fut publiée à Valence et 
à Saragosse, pour être désormais la loi unique et générale 
de tout l'État. Le conseil d'Aragon était aboli; et il fut établi 
en principe et en droit que les certes particulières seraient 
remplacées par la réunion des cortès générales convoquées 
dans la capitale du royaume. Malheureusement , une fois le 
premier pas fait dans la route qui conduisait au pouvoir 
absolu, la royauté ne sut pas s'arrêter d'elle-même. A peine 
convoqua-t-elle les représentants de la nation dans quelques 
occasions solennelles ; les cortès générales ne furent jamais 
appelées à consentir les impôts ni les taxes extraordinaires , 
et une grande partie des attributions les plus graves qu'a^ 
vaient exercées longtemps les assemblées de la^ Castille 
et jusqu'alors les assemblées de l'Aragon se trouvèrent 
transportées pleinement aux mains de la royauté. « Phi- 
lippe V, continue Saint-Simon, profita de sa victoire 
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pour, abroger tous les droits , lois et privilèges des Arago- 
nais ; il les réduisit à la forme et aux lois de la Gastille , et 
fit en cela un grand coup pour sa couronne et sa tranquil- 
lité. L'Aragon et, depuis, la Catalogne, ont fiait l'impossible 
pour alléger ce joug. Philippe V est demeuré inébranlable 
et les choses en sont restées où il les a mises. » Telle 
fut cette grande entreprise. Peut-on douter que W^ des 
Ursins n'en ait été la tête et la main , quand personne alors 
ne dominait en Espagne qu'elle-même par Amelot et Orry, 
ses instruments , et quand on voit tous ceux des Espagnols 
qui s'étaient donnés à elle appuyer de leur assentiment une 
mesure si opposée à toutes les anciennes traditions de leur 
monarchie? 

La noblesse ainsi domptée, restait l'église qu'il n'impor- 
tait pas moins de rattacher étroitement à la royauté de Phi- 
lippe Y et de soumettre à l'unité du pouvoir. « Nous voilà 
débarrassés des grands, écrit la princesse à M*"® de Mainter 
non ; plût à Dieu qu'il nous fut aussi facile de prendre le 
dessus sur les prêtres et sur les moines , qui sont la cause 
de. toutes les révoltes que vous voyez I Rien ne m'afflige 
comme de voir l'autorité du roi d'Espagne assez bornée 
pour n'^oser faire punir des gens qui travaillent publique- 
ment à lui arracher sa couronne, et qui souvent sont chai^ 
de plusieurs crimes. C'est cependant ce qui arrive tous les 
jours et ce que la cour de Rome a trouvé le moyen d'établir 
absolument. » Non pas si absolument que M^® des Ursina 
ne tentât de protester. Elle le fit au nom même de l'œuvre 
que la France accomplissait en Espagne. La guerre de la 
succession, pour ce qui regardait la péninsule, était bien 
par quelques côtés une guerre religieuse. Les plus; pyis- 

3, 
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'sants d'enlre les ennemis et les plus actifs auxiliaires de 
l'archiduc étaient des hérétiques, des Anglais et des 
Hollandais. La lutte qui les mettait de nouveau en 
présence des Espagnols réveillait toutes les haines allu- 
mées d'abord par Philippe II et renouvelées ensuite par la 
révocation de Tédit de Nantes. Le fanatisme avait doublé 
l'acharnement delà mêlée dans la journée d'Àlmanza; on 
avait vu un corps de réfugiés protestants , commandés par 
un fils du maréchal de Schomberg , s'élancer avec furie 
contre un détachement français où ils avaient reconnu les 
instruments de leur persécution et peut-être leurs spolia- 
teurs. Gibraltar enfin, tombé aux mains des Anglais, maîtres 
aussi du Portugal , était devenu un poste protestant sur le 
sol de la catholique Espagne. Il semblait que Talliance 
étroite du Saint-Siège et sa reconnaissance dussent être 
assurées a celle des deux causes dont le triomphe eut été 
la défaite des puissances hérétiques. Le gouvernement de 
Philippe Y ne se fit pas faute d'agir comme si la réalité 
répondait sous ce rapport à ses vœux. Le clergé étant exempt 
d'impôts, M"® des Ursins procéda d'abord par larges em- 
prunts. Après la victbire d'Almanza, enhardie, elle voulut 
faire un pas de plus ; elle fit décider ^ar le conseil qu'on 
demanderait au clergé un don ,' appelé volontaire , auquel 
fort peu de prélats pourraient se soustraire ; en outre on 
devait se passer de l'assentiment de la cour de Rome , et il 
ne s'agissait ainsi de rien moins que de revendiquer pour 
l'Etat un ancien droit que Rome avait usurpé. Le pape , 
comme on pouvait le prévoir, défendit au clergé espagnol 
de rien donner avant qu'il eût été consulté; la lutte s'en- 
gagea; elle fut vive, mais bientôt Louis XIV intervint; 
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Philippe V obtint le don volontaire , le droit du Saint-Siège 
étant réservé : « Croyez-moi , écrivit le roi à son petit^fils,, 
vous n*étès pas assez fort pour avoir encore vos maximes 
gallicanes. » 

Tant de graves mesures qui devaient changer un jour les 
destinées de TEspagne avaient pour premier auteur, di- 
sions-nous, M"® des Ursins ; mais il lui fallut redoubler de 
courage et d*ardeur en face de la cruelle épreuve de 1709. 
Le temps était venu pour Louis XIY d'expier son immense 
ambition ; les, revers s'accumulaient et aiSigeaient partout 
nos armées; aux désastres de la guerre s'étaient joints 
le froid extrême et la disette; aux malheurs publics les 
malheurs particuliers. Sous la main qui s'appesantissait 
Versailles commença de courber la tête. Louis XIV, après 
avoir longtemps et noblement résisté, après avoir déclaré 
qu'il aimait mieux, s'il fallait absolument continuer la 
guerre, la faire contre ses ennemis que contre ses enfants, 
était prêt à céder et à abandonner Philippe V. Le duc de 
Noailles fut chargé d'aller lui dire qu'il fallait à tout prix 
échanger le trône d'Espagne et les Indes contre quelque 
autre lot de la succession de Charles II, et Torcy rédigea à 
ce propos une instruction secrète qui est un hommage au- 
thentique \et impartial en même temps à la courageuse ré- 
sistance et à l'autorité suprême de M°® des Ursins : »« Tâ- 
chez de gagner la princesse, disait-on au duc de IXoailles. 
Elle est véritablement attachée aux intérêts du roi et de la 
reine d'Espagne, et il y a lieu de croire qu'elle ne l'est pas 
moins à ceux du roi notre maître. Pressez-la de se servir du 
crédit qu'elle a pour seconder vos avis. Si vous ne pouvez la 
persuader, dites-lui, mais seulement à l'extrémité, que Sa 
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Majesté connaît le pouvoir absolu qu'elle a sur Fesprit du 
roi catholique; que la fermeté que ce prince a témoignée 
dans ses lettres au sujet du trône d'Espagne ainsi que dans 
ses discours est son ouvrage; que ce sera donc à elle que 
Sa Majesté s*en prendra des mauvais conseils qui entraîne- 
ront son petit-fils dans le précipice lorsqu'il reste encore 
une voie pour essayer de lui conserver quelques États. » 

M"« des Ursins répondit en inspirant à Philippe V l'in- 
vincible résolution de n'abandonner ses sujets et sa couronne 
qu'avec 1^ vie. Elle déjoua en même temps avec une in- 
croyable énergie tout ce qui pouvait compromettre une 
prolongation de défense héroïque, et le duc d'Orléans, 
oublieux de ce qu'il devait à son nom et à son sang, le duc 
d'Orléans qui, pour un intérêt privé, trahissait en Espagne 
la cause qu'il avait mission de défendre, trouva en elle une 
irréconciliable ennemie. Bien plus, elle prétendit fournir 
elle-même les moyens de continuer la guerre. Elle présenta 
un mémoire , rédigé sans doute par Orry, mémoire qu'elle 
appelle dans ses lettres, « un miracle, » et par où Louis XFV 
devait trouver encore tout l'argent qu'il fallait pour la 
guerre , cela « non-seulement sans surcharger ses peu- 
ples, mais en remettant même la moitié de la taille dans 
les deux années suivantes. > M""^ de Maintenon lui répondit à 
ce sujet : « Un roi renverse-t-il aisément la forme du gouver- 
nement qu'il tient depuis soixante ans, et est-il aisé de don- 
ner une nouvelle face à tout un royaume? Il n'y a pas pré- 
sentement en France cijpq cents hommes en état de prêter 
au roi la somme marquée. » S'agissait-il d'une nouvelle 
assiette des impôts ou d'une nouvelle façon de les affermer? 
Mais M"^® des Ursins dit que ce projet ne dérangera pas le $y&- 
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tème présent des finances, qu'il ne donne rien au liasard et 
qu'il produira tout d'abord son effet. Il est vrai qu'elle ajoute», 
ce qui paraît difficilement conciliable, qu'on doit enfin s'é- 
carter des routes usées, stériles et pernicieuses qu'on a 
tenues jusqu'à celte heure pour trouver de l'argent. Il serait 
curieux de retrouver ce « miraculeux » mémoire et de 
constater si M""® des Ursins et Orry avaient eu quelques 
pressentiments des futures destinées du crédit. 
: Désespérée de ne voir accueillir à Versailles aucune de 
ses propositions ; résolue, après's'être montrée bonne fran- 
çaise, à se conduire en bonne espagnole quand TEspagne 
avait besoin d'elle, M"*® des Ursins prit à Madrid l'initiative 
d'un nouveau coup d'état, plus audacieux encore que celui 
de 1707, et fit rendre un décret royal bannissant tous les 
Français. C'était jeter Philippe Y dans les bras de son 
peuple, en faisant appel à la vieille loyauté de la natioÀ 
espagnole; l'événement justifia cette politique généreuse, 
et la JQurnée de Villa-Viciosa , en décembre 1710, fonda 
irrévocablement la dynastie des Bourbons d'Espagne. 

Nous avons vu une première fois, après Almanza, M^® des 
Ursins profiter habilement de la victoire, et priver alors 
l'Aragon de ses vieilles franchises. Quelle puissance ne fal- 
lait-il pas qu'elle eût acquise et de quelle hardiesse n'était- 
elle pas animée quand elle se servit de même du succès de 
yilla-Viciosa pour réduire les derniers obstacles de l'an- 
cienne constitution espagnole à une entière unité? 

La Castille avait repris un semblant d'indépendance qui gê- 
nait la nouvelle royauté; M"® des Ursins résolut de l'abattre et 
l'abattit en effet. D'après un plan qu'Orry, par son ordre, avait 
dressé, et auquel Philippe V souscrivit, la charge de prësi- 
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dent du conseil de Castille fut supprimée ainsi que l*usage 
des délibérations de ses différentes chambres en commun ; 
chacune de ces chambres eut désormais son président et ses 
attributions respectives desquelles elle ne dut pas s*écarter, 
et des hommes nouveaux tout dévoués à M"* dos Ursms, 
comme Macanaz et Orry lui-même , furent appelés , avec le 
titre de conseillers, à contre*balancer le crédit de ceux des 
membres de l'ancien conseil qu'on n'avait point osé rem- 
placer. Le plan était habilement xonçu ; il s'exécuta au 
milieu d'une anxiété générale et d'un sourd mécontentement, 
mais avec promptitude et fermeté, et le conseil de Castille 
se confondit peu à peu avec le conseil d'Etat, qui finit par 
l'absorber et le remplacer. Corollaire de cette première 
réforme, celle de l'administration financière fut salutaire et 
louable par les principes dont elle s'inspira. Orry, qui 
l'avait préparée d'accord avec M"® des Ursins, s'y montra le 
disciple de Sully, de Colberl et de Yauban, et substitua au 
labyrinthe informe inventé par le moyen-âge l'édifice mieux 
construit de l'administration française telle que l'avaient 
organisée nos plus grands ministres; et ce fut un beau spec- 
tacle de voir ces grands noms, représentants de l'ordre in- 
telligent et fécond, pénétrer de leur bienfaisante influence 
l'âpre génie espagnol. 

Le génie français inspira généreusement encore M'"^ des 
Ursins quand elle livra en son nom une nouvelle attaque 
contre l'inquisition espapole. Ce n'était pas que l'inquisi- 
tion se fût montrée, comme une partie du clergé, ennemie 
de Philippe V ; bien au contraire elle l'avait constamment 
aidé, à sa manière : elle avait fait, au profit du gouverne- 
ment, pcnsait-elle, de la délation politique un cas de con- 
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science et une obligation religieuse ; elle avait oràonné aux 
Espagnols de dénoncer tous ceux de leurs concitoyens qui 
auraient violé leur serment envers Philippe, et elle brûlaj 
pendant les quarante années de ce règne, quinze cent 
soixante-quatorze individus en personne et sept dent quatre- 
ving^deux en efSgie I L'inquisition se montrait donc bonne 
royaliste ; mais ses Aïoyens et son zèle faisaient horreur à 
nos Français, à Philippe V et à M"® des Ursins les premiers. 
Celle-ci calculait de quelle effrayante puissance eût été une 
telle arme si elle se fût retournée contre la royauté, et elle 
ne craignit pas d'engager la lutte pour la seconde fois. A 
son instigation don Melchior de Macanaz, qu'elle avait fait 
nommer, nous l'avons dit, au conseil de Castille, composa 
un mémoire sur la question des immunités ecclésiastiques, 
dont le tribunal de l'inquisition était le gardien ; il s'agis- 
sait de soulever, s'il était possible, un conflit de pouvoir 
entre le tribunal et le roi; ainsi s'engagerait la première 
attaque. Elle ne fut pas heureuse. Le Saint-Office était fort 
de sa conformité avec l'esprit public et les mœurs espa- 
gnoles. Tout le clergé faisait cause commune avec lui , et 
le Saint-Siège craignit de favoriser, en ne le soutenant pas , 
les empiétements de la puissance royale. Le peuple lui-même 
se montra disposé à embrasser la querelle des inquisiteurs, 
qu'il confondait avec la cause de l'Église; il crut qu'on at- 
taquait sa foi , et il y eut dans Madrid un commencement 
d'émeute qu'il fallut à tout prix empêcher de grandir, afin 
de ne pas voir s'ajouter la guerre civile et les discordes re- 
ligieuses aux complications de la guerre étrangère. 

Est-ce à dire que le nouveau combat livré par M"® des 
Ursins soit reste sans résultat? Assurément non. Par son 
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active intervention le gouvernement anglais obtint quo 
le palais de son ambassadeur à Madrid jouirait du droit 
d*asile contre toutes les procédures de l'inquisition , et le 
même privilège fut acquis aux vaisseaux britanniques dans^ 
les ports d'Espagne. Une nation protestante ouvrait ainsi 
dans la capitale du roi catholique un refuge perpétuel contre 
les rigueurs du Saint-OiBce; c'était une grande nouveauté; 
c'était le premier coup porté par l'esprit moderne à celle 
des institutions espagnoles qui représentait le plus fidèle- 
ment la religion aveugle et souvent barbare du moyen-âge. 

A peu près en même temps M*"® des Ursins remportait in- 
directement une autre victoire. La paix était signée à Utrecht ; 
Philippe Y conservait sa couronne , et Louis XIV n'avait 
pas été réduit à seconder lui-même les efforts des alliés pour 
chasser son petit-fils. Qu'on se rappelle avec quelle ardeur 
M"*® des Ursins s'était opposée au projet arrêté d'abandonner 
l'Espagne, et l'on reconnaîtra qu'il est bien possible qu'elle 
ait apporté dans la balance l'appoint précisément nécessaire 
pour sauver la dynastie nouvelle d'une ruine complète, et 
la France elle-même d'un déshonneur. 

Cependant son triomphe ne devait pas être éloigné de sa 
chute, parce qu'elle y avait imprudemment mêlé des pré- 
tentions excessives et un éclat dangereux. 

Tout le monde a lu dans Saint-Simon par quelles causes 
et par quel coup subit fut consommée sa chute éclatante et 
profonde. Les témoignages contemporains, par exemple les 
dépêches du ministre de Florence à Madrid, que j'ai pu 
consulter, confirment sa narration en y ajoutant quelques 
scènes qu'il serait trop long de rappeler ici. Ils attestent sur- 
tout que la disgrâce était préparée de longue main , et que la 
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vengeance des inquisiteurs n*y fut pas étrangère. H*"® dés 
Ursins, il est vrai^ courut d'elle-même à Tabîme cette fois 
encore; mais à coup sûr le piège l'attendait, et elle y serait 
de toute façon inévitablement tombée. Indépendamment des 
mesures prises de concert par la reine-douairière, le grand-* 
inquisiteur et Albéroni, le cabinet de Versailles fut sans au- 
cun doute consulté; les dépêches florentines confirment 
t^ette conjecture en mentionnant le bruit qu'Elisabeth Far* 
nèse, la nouvelle reine, reçut, lors de son passage à Mont- 
pellier, une lettré dé Louis XIY par laquelle on lui laissait 
toute liberté s*Ur le choix de sa camériste, sans aucune re- 
commandation en faveur de la favorite jusque-là si puissante. 
Ainsi se termina la domination de M"® des Ursins , mais 
non pas sa carrière. Il semblait pourtant que son nouveau 
revers, à l'âge de quatre-vingts ans, fût un ordre inévitable 
de retraite. La mort de Louis XIY, survenue quelques mois 
après, annonçait la fin d'un siècle et l'avènement de nouvelles 
maximes ainsi que de nouveaux personnages auxquels il était 
insensé de croire qu'on pourrait encore se mêler. M"® de Main- 
tenon,'elle, l'avait bien compris, et s'était préparé de longue 
main à Saint-Cyr un agréable refuge , d'accord avec son es-* 
prit, où elle continuerait à dominer, silencieusement et pieu* 
sèment, dans un cercle toujours à part. M"® des Ursins au 
contraire ne chercha pas et n'eut pas d'asile , mais ren- 
contra un nouveau théâtre, d'où elle essaya de nouer encore 
quelques trames. Après maint refus du pape de l'admettre 
dans Rome, elle put rentrer dans cette ville où nous l'avons 
vue, quarante ans auparavant, faire son apprentissage po- 
litique. Elle y connut la cour exilée des Stuarts, y fut ad- 
mise et s'y fit écouter. C'était le temps de ces vastes projets ^ 
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d'Albéroni et de Cellamare qui embrassaient dans leurs sub- 
tiles menées toute TEurope. M"*® des Ursins y prêta Toreille; 
elle en aspira, comme dit Saint-Simon, un air de politique 
et un fumet d'affaires, et parvint à com.promettre encore 
quelques-uns des siens. 

Ce fut le dernier retentissement d'une vie si active dans un 
âge si avancé, de soixante-cinq à quatre-vingt-sept ans (1 700- 
1 722) et, pour la sombre époque où la meilleure part en fut 
contenue , encore si brillante. Dans un temps où les formes 
majestueuses du xvii® siècle s'altéraient, W^^ des Ursins sut 
conserver à peu près constamment et sans affectation le soin 
de sa dignité. Dans un temps où ^i^^)ortance des événements 
diminuait les personnes et les entraînait toutes indifféremment 
sur une terrible pente, dans un temps où le malheur mérité 
ne laissait plus de refuge en apparence, même pour de grands 
caractères, que dans l'humiliation acceptée et subie et dans 
la résignation, elle prétendit résister contre le flot, et, dans 
sa lutte avec la fortune adverse, ne fut pas entièrement vain- 
cue. Émule de M"*® de Maintenon qu'en somme elle n'a point 
égalée, elle attire davantage par la franchise de son naturel 
ouvert, actif, ardent, et prompt à se répandre. Toutes lesBeux 
furent ambitieuses; mais l'anibition de M'"® de Maintenon fut 
inexorable et secrète (1 ), celle de M'"*' des Ursins flexible et peu 

(1) « Le roi arrive lundi à Versailles et nous y serons dimanche. 
On se croyoit défait de nous ; vous me connoissez ; on ne s'en dé- 
fait pas aisément.... » JP* de Maintenon h son frère d*Auhigné, 

11 mai 1677. 

Depuis la disgrâce 

De laitière Vasthi dont j'occupe la place 



Lettre X h M'"^ de Fontenai, 
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dissimulée. M^^ de Maintenon s'est n)ontl*ée décidément su- 
périeure par rhabileté avec laquelle, partie de si bas, elle a 
su préparer, affermir et mettre à couvert son crédit, sans se 
laisser aller à prétendre un seul jour dépasser la limite, mais 
ensuite et surtout par la direction religieuse où Thumilitéde 
ses premières ténèbres, comme parle Saint-Simon, Taengagée 
et où son caractère et son esprit se sont montés et sou ten u s . Qu e 
la religion lui ait servi d'instrument et qu'elle Tait pratiquée 
tristement étroite, cela est certain; mais elle eut une piété vé- 
ritable et des scrupules sincères. M"® des Ursins n'eut pas 
cette religion convaincue, ni cette réserve, ni cette possession 
de soi-même, ni ce crédit accordé par un roi tel que Louis XÏV 
à un esprit reconnu supérieur ; elle n'a pas laissé d'aussi 
beaux écrits ; plus légère , née grande dame et moins forti- 
fiée par la lutte, elle s'agita et par suite se livm davantage, 
donnant prise aux échecs et aux disgrâces ; mais elle se 
tient plus près du commun des hommes et intéresse par son 
rôle varié, niêlé de succès éclatants et de chutes profondes, 
souvent hardi, quelquefois généreux, très-intimement uni 
enfin à l'histoire d'une grande époque et de^deux grands 
pays. Elle a mérité que son souvenir ne restât pas enfermé 
dans les limites étroites de l'anecdote ou de là biographie, 
mais que l'histoire générale en tînt un grand compte. Par 
son ardeur généreuse, par la franchise de son sens prati- 
que^ par son énergique dévouement à la cause qui lui était 
confiée, elle est sortie du personnage secondaire, du rôle 
d'agent où elle s'était placée, et s'est associée à la* gran- 
deur de l'œuvre que l'esprit français accomplissait en Es- 
pagne. Cet esprit français, elle l'a représenté parfois fidèle- 
ment, et ce n'est pas un médiocre mérite. Une réaction % 
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suifi sa chute» mais le résultat de ses efforts n*a pas péri : 
en contribuant à empêcher la ruine devenue si promptement 
imminente des Bourbons d'Espagne , elle a affermi la base 
sur laquelle se sont-édifiées en ce pays toutes les réformes 
modernes. L'histoire de sa vie est la première page de This- 
toire de l'Espagne au xviii* siècle; la domination de H"'® des 
Ursins a préparé le règne de Charles III. 

A. Geffroy. 
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MEMOIRE 



SUR LES 



ORDONNANCES DE D'AGUESSEAU 



PAR M. FRANCIS MONNIER W. 



XIX. — D'Aguesseau s'occupa beaucoup plus sérieu- 
sement de réviser toutes les ordonnances de Louis XIY. 
Voici ce qu'il dit à propos de celle de 1 667 : « Cette révision 
est utile, nécessaire même, mais diflScile et de longue ha- 
leine. Pour mettre le public en état d'en recueillir plus tôt 
quelques fiiiits , il faudrait choisir les matières auxquelles 
il serait plus important de travailler, comme les délais, les 
appointements, les instructions, les matières sommaires , la 
reddition des comptes et autres semblables dans lesquels on 
peut faire un changement avantageux au public en suivant 
un meilleur plan que celui des rédacteurs de l'ordonnance 
de 1667 (2). » La révision de l'ordonnance de 4670 était 
déjà bien avancée. Le chancelier écrit à ce sujet : « Le mé- 
moire sur le faux va être examiné incessamment au Conseil 
et il y restera apparemment très-peu de chose à faire pour 
y mettre la dernière main. Ce qui sera le plus pressé après 

(1) Voir t. XLVI, p. 273 et 367. -- (2) Man. de d'Aguesseau, t. II, 
fol. 60 et 61, v. cf., d'Agucss., éd. Pardess., t. XIII, p. 214. 
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cela eât la compétence des juges, les uiaréchaussées et le 
titre des défauts ou contumaces (1). » Il voulait changer 
même les ordonnances qu*on a le^plus louées, celles des eaux 
et forêts, celle du commerce et celle de la marine; mais, 
ajoutait-il cela sera bon dans la suite; il est impossible de 
tout entreprendre à la fois. 

XX. -^ Il songeait aussi à une ordonnance sur les dé- 
crets et saisies réelles. « C'est un des plus grands et des 
plus importants sujets de règlement , écrit-il ; mais comme 
il n'y a rien de si différent que les divers usages des parle- 
ments sur cette matière , et qu'il faut être pleinement ins- 
truit pour parvenir à faire une loi solide et utile , ce qu'il 
y aurait de plus pressé à cet égard serait de faire un mé- 
moire où l'on traiterait sommairement ces trois points pré- 
liminaires : 1 ^ S'il est à propos , convenable ou possible 
d'établir une loi uniforme sur ce sujet dans tous les tribu- 
naux du royaume. 2^ Si l'idée de l'établissement ou du 
rétablissement du greffe des hypothèques, qui de toutes les 
voies est la plus sûre pour simplifier cette matière et pour 
en retrancher presque tous les frais, est absolument à reje- 
ter dans l'état présent des fortunes des sujets du roi, ou si 
l'on pourrait en faire quelque usage. 3° Quelles sont les 
instructions qu'il faut demander aux différents Parlements 
du roi... pour être pleinement au fait de leurs usages et des 
formalités qui s'y observent par rapport aux décrets et aux 
ordres (2)î » 

XXI. — Souvent ces papiers ne sont que de simples notes 
jetées au hasard , à la lecture d'un ouvrage de jurispru- 

(1) Man. d'Aguessem, t. II, fol. 52. —(2) Ibid., fol. 53, v. 
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dence , ou quand une idée utile s'élevait dans I*esprit dû 
chancelier. Ainsi il y expose les vues que lui suggérait la 
lecture du plan que le roi de Prusse s'était proposé pour 
la réformation de la justice. Il s'arrête, par exemple , à la 
vénalité des charges. « Les épices , dit-il , reprennent en 
augmentation sur le malheureux plaideur. De là vient qu'on 
évite de plaider autant qu'on le peut. Si c'était la raison» 
l'esprit de justice , l'amour de la paix qui en détournaient , 
il faudrait s'en réjouir, et en féliciter le genre humain de- 
venu-plus sage en vieillissant. Mais on aime mieux souffrir 
que de plaider (1). » S'il avait cédé au sujet de la bulle Uni- 
genitùs, c'est qu'il avait des raisons politiques ; car on voit 
dans ces mêmes notes qu'il se rattachait toujours avec ardeur 
aux doctrines gallicanes. « Se faire représenter, écrit-il, les 
bréviaires oîi l'on a inséré des canons qu'on ne peut tolérer, 
surtout à Angers...., se faire représenter les rituels oii Ton 
a inséré la bulle in Cœna Domini, notamment à Besançon, 
et autres choses intolérables... Veiller sur la permission que 
le nonce donne de lire des livres défendus... Veiller qu'on ne 
puisse accepter en France des ordres de chevalerie ro^ 
maine..... Remédier au délai qu'apportent les évêques à 
prêter serment de fidélité... Veiller que les évêques ne 
fassent rien imprimer sans privilège (2). >> 

XXII. — Enfin, et plusieurs de ces travaux étaient déjà 
fort avancés, envoyés même aux Parlements quand il fallut 
y renoncer; le chancelier voulait faire des décrets et des rè- 
glements sur les servitudes, sur les matières domaniales, 
sur la librairie, sur les flétris et vagabonds, sur les billets 

(1) Man. d'Aguesseaii, t. II, fol. 38 et seq. — (2) Ibid., fol. 8.^ 
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dés consignations et saisies réelles, pour la correction des en- 
fants mineurs, sur les mariages des mineurs, sur les maisons 
de détention des aliénés, sur les monnaies, sur la police de 
Paris (et d'Âguesseau préparait à ce sujet une grande ordon* 
nanc^, surlaconstructiondes maisons,8urlesétablissemenls 
de bains, sur la recherche des titres de noblesse, sur les pai- 
ries, sur les assemblées des habitants des villes, bourgs, etc.^ 
sur une correspondance du procureur général du roi, pour 
tous les crimes du royaume, et sur le droit à lui donner de 
nommer tous les autres procureurs du roi, sur le nombre 
des officiers des Parlements, sur les villes où l'on doit lais- 
ser subsister des Parlements et celles où Ton doit en créer, 
sur les nouveaux statuts à leur donner pour relever Tespril 
judiciaire de ces compagnies , sur les droits que s'arro- 
geaient beaucoup d'évéques, sur la défense à faire aux reli- 
gieux de sortir du royaume sans la permission du roi, sur les 
comptes de fabrique qui sont, ajoute d'Aguesseau, dans un 
désordre considérable par la jalousie des évêques, des archi- 
diacres et des juges, sur la répartition des bénéfices, sur la 
constitution des ordres religieux qui ne sont pas reconnus; 
il en a un grand nombre , dit le chancelier, qui contiennent 
de très-mauvais principes , surtout contre le recours aux 
puissances séculières, sur les procédures criminelles contre, 
les ecclésiastiques , sur le rétablissement des monastères où 
Ton pourrait à chacun établir un officier pour veiller au 
temporel , sur les dîmes , sur les jésuites , sur la réforme 
de l'Université de Paris, sur les professeurs de l'Université, 
qui possèdent des bénéfices sujets à résidence (pour les ré- 
formes au sujet de l'Université comme au sujet de la justice, 
le ministre voulait faire des emprunts au code Victorin); 
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enfin sur le dépôt des minutes des greffiers et notaires ; et , 
quand on aurait réformé tous les tribunaux du royaume, 
sur une carte de France à faire par ordre de juridictions. Il 
nous serait facile de rendre cette liste plus longue; qu'il 
nous suffise d'avoir montré les abus auxquels dans ce pre- 
mier mouvement rénovateur du xviii® siècle , on cherchait 
d'abord à porter remède , en même temps que les citations 
jprécédentes feront voir à quel genre de travail se livjçait 
d'Aguesseau pour préparer , élaborer et faire rédiger les 
ordonnances qu'il lui fut donné de promulguer (4). 

III. 

I. — Après tous ces travQjix préparatoires, on dressait la 
liste des Questions qui devaient être examinées dans les 
Parlements. Il y avait seize questions sur les donations, il 
y en avait vingt-sept sur les testaments, quarante-cinq sur 
les substitutions, et cinquante-deux sur les capacités et in-* 
capacités de donner et de recevoir. Les premières seules 
furent précédées d'une lettre-circulaire; et M. Pardessus qui 
a vainement cherché les autres, se serait épargné cette peine 
si ses occupations lui avaient permis de connaître à fond l'es- 
prit de cette lettre. Elle est du 40 novembre 4728; et elle 
accompagnait en effet les questions sur les donations; 
mais elle avait pour objet de préparer les esprits à tout ce 
mouvement législatif dont s'occupait le chancelier. « Tous 
ceux qui aimenl véritablement la justice et le bien public, 
dit-il , sont blessés de voir que dans le même royaume , les 
mêmes questions , quoiqu'elles soient purement de droit , 

(1) Cf., tout le tome H des man. de d^Aguesseau. 
4. 
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soient jugées d'une manière souvent opposée dans les diflié- 

f ^ • • • 

rents tribunaux (1).» Après €e début, le législateur annonce 
qu'il va faire préparer toutes ses Ordonnances, qu'on com- 
mencerait par celle des donations , mais que , pour toutes 
les lois à faire , il désirait connaître 1 ** la jurisprudence de 
la compagnie sur chaque question , avec les modifications 
qu'elle y avait subies ; 2° les raisons sur lesquelles elle est 
fondée; et 3° ce qu'on pourrait faire pour la perfectionner. 
IL — De Paris il surveillait les délibérations de toutes 
ces conférences particulières ; et il le leur faisait sen- 
tir. A l'une il envoyait des encouragements et des éloges. 
« Messieurs les conseillers de tel parlement avaient montré 

leur zèle commun pour le bien de la justice Sans doute 

ils avaient partagé entre eux l'examen des questions,... et 
celui qui s'était trouvé comme rapporteur d'une question 
avait été chargé d'en rédiger la réponse par écrit. Je vois , 
ajoutàit-il, que cela s'est pratiqué de la même manière dans 
d'autres parlements. De toutes les voies que Ton peut prendre 
pour avancer et pour faciliter un travail de cette nature, il 
n'en est guère de meilleure ni de plus convenable (2). » S'il 
voyait un parlement tiède ou peu instruit, il écrivait au pré- 
sident : « Je n'ai pas de peine à penser quoiqu'à regret que 
vous trouverez peu de secours, dans l'ouvrage qu'il s'agit de 
commencer, de la plupart des conseillers de votre Compa- 
gnie, dont l'application à l'étude n'est pas le caractère domi- 
nant... Travaillez d'abord en particulier, aussi bien que Mes- 
sieurs du parquet, et faites travailler aussi vos plus habiles 
avocats.... Mais je crois qu'il sera bon de communiquer en- 

> 
(1) D'Aguesseau,éd.i>ardessus,t. XU, p. 280. — (5) Ibid., p. 288. 
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suite vos vues aux principaux magistrats de votre parlement, 
parce qu'on, y recevra plus volontiers des lois auxquelles 
les diiférents membres du corps auront eu quelque part, et 
qu'il est utile de réveiller l'amour de la science,.... comme 
l'ouvrage présent peut en fournir une occasion (1). » Quand . 
le chancelier était bien satisfait, il déposait la gravité du 
chef de la magistrature, et ses encouragements étaient pleins 
d'aménité et même de grâce. Il disait au président du par- 
lement d'Aix, à propos de la loi sur les substitutions : « Il 
est honorable à une grande princesse qu'on puisse compa- 
rer sa diligence avec la vôtre et que vous croyiez même beau- 
coup faire de pouvoir soutenir cette comparaison.... -Je ne 
m étonne pas que votre diligence rende votre Compagnie pa- 
resseuse (2). » Et plus loin il semblait ouvrir son cœur à un 
esprit dévoué qu'il trouvait au bout de la France. Il aurait dé- 
siré l'abrogation entière de toutfidéicommis. «Mais j'ai peur ^ 
répond le chancelier, que pour y parvenir surtout dans les 
pays de droit écrit, il ne faille commencer par réformer les 
têtes, et ce serait l'entreprise d'une tête qui aurait elle-même 
besoin de réforme. C'est en vérité un grand malheur qu'il 
faille que la vanité des hommes domine sur les lois mêmes. 
Mais je n'ai pas le temps de me livrer à toutes ces réflexions, 
sauf à y revenir dans la suite , pour se rapprocher au moins , 
autant qu'il sera possible, de la droite raison (3) . » Enfin on re- 
cevait à la chancellerie les mémoires de toutes les cours supé- 
rieures. Pour en donner une idée, on pourrait joindre à cette 
étude les réponses encore inédites du parlement de Douai, 

(1) D'Aguesseaû, éd. Pardessus, t. XIl, p. 286. — (2) Ihià.y p. 579. 
— (3) Ihid, 
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in. — Tous ces mémoires étaient alors soumis à un 
travail de dépouillemetit et d*analyse. Les commissaires se 
réunissaient en conseil sous la présidence de Hachault d*Ar- 
nouville père. MM. d'Aguesseau fils etMachault d'Amouvilte 
iirs à qui le chancelier avait confié les mémoires après les 
avoir lus, faisaient un rapport sur ce qu'ils renfermaient. 
On en discutait non^eulement les conclusions, mais chaque, 
partie. Dès qu*on était fixé sur une question , on rédigeait 
le résultat de la délibération avec le plus de clarté et d'exac- 
titude possible. « Ainsi, ajoutait le chancelier qui avait fait 
ce règlement pour ses conseillers, la loi se trouvera toute 
faite quand nous nous assemblerons pour conférer, puisqu'il 
n'y aura plus qu'à réunir tous les arrêtés que vous aurez 
faits sur chaque article (1). » Sa maxime à lui, peut se for- 
muler ainsi : choisir ce qu'il y a de plus général, de plus 
conforme à la justice et au bien public. Le plus souvent il 
s'en rapportait à cette notion de la justice, sorte de révélation 
de la conscience. S'il faisait appel à l'histoire , c'était tou- 
jours pour défendre ces principes. « Les empereurs romains, 
disait-il , et surtout Justinien , ont-ils craint de faire des 
constitutions générales pour fixer ce qui était douteux dans 
l'ancienne jurisprudence? » Oii aboutira ainsi , pensait-il , 
à l'uniformité complète et à l'unité dans la loi, « quand l'u- 
tilité du travail présent aura inspiré aux uns le désir d'avoir 
des lois qui comprennent toutes les parties de la jurispru- 
dence, et aux autres le courage nécessaire pour une telle en- 
treprise (2). » 

IV. — Pour lui il la suivait et la dirigeait avec soin. 

(1) D'Aguesseau, éd. Pardessus, t. XII, p. 391. -- (2) Ibid. 
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Pour Tordonnance sur les substitutions, non-seulement iï 
vit avec attention tous les mémoires envoyés, mais reprenant 
les douze preinières questions que chaque cour avait résolues 
à sa manière, il fit lui-même le résumé de tout ce qu'on pou- 
vait dire sur chacune d'elles. Droit romain ou civil, avis d^ 
tous les parlements de France, droit naturel, ce résumé qui 
est fort étendu, renferme tout, et il est une preuve de l'infa- 
tigable activité de d'Âguesseau. S'il )raite la question au 
point de vue du droit civil , il écrit en latin ; s'il vient à nos 
coutumes, il écrit en français, et ce travail ne l'accable pas. 
Quelquefois du milieu de cet amas d'avis , d'édits , de dis- 
cussions arides, de coutumes singulières, de citations ea 
mauvais latin et en français barbare, il s'élève, il s'élance 
vers cette justice naturelle qu'il aimait comme son idéal. 
« Lorsqu'on examine attentivement les premières notions dç 
la loi ou de la justice naturelle, dit-il à propos du fondement 
même des substitutions et des testaments, la propriété, on 
y trouve cette gradation de principes reconnue par le coa- 
sentement de toutes les nations. 

1 "^ L'ancienne conimun^uté des biens entre les hommes 
que Hobbes appelle j'it^ omnium in omnia, ayant cessé par 
Toccupation et autres voies qui ont introduit le partage des 
biens, la propriété, qui dans son principe était une suite de 
la possession, devait ^ la rigueur s'éteindre à la mort du pos- 
sesseur et se réunir à la puissance publique pour être réu- 
nie à d'autres. 

2'' Mais comme cela aurait produit une grande négligence 
à faire valoir les terres et l'industrie , si chaque possesseur 
avait prévu que le fruit de son travail périrait avec lui , et 
que d'ailleurs la disposition des biens qu'il aurait laissés en 
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mourant aurait été sujette à de grands inconvénients , soit 
que le prince eût voulu se les approprier, comme cela a lieu 
dans certains pays , soit que le crédit ou la faveur Teût porté 
à les donner aux plus riches plutôt qu'à ceux qui.en au- 
raient le plus besoin, il est sagement établi, presque dans 
toutes les nations , que celui qui acquerrait un bien en pro- 
priété Tacquiert tant pour lui que pour ses enfants ou ses 
parents. C'est ce qui en produit l'hérédité dans l'ordre des 
successions. Il a paru toutefois dur d'obliger les hommes 
qui vivaient libres à mourir esclaves , sans pouvoir dispo- 
ser de leurs biens, delà l'origine des testaments (1). » Que 
cette théorie de la propriété soit bonne , peu nous importe ; 
nous voulons seulement faire voir que ces grandes idées de 
conscience, de liberté, de justice, d'unité, planent au- 
dessus du législateur pendant qu'il médite ses lois. Nous 
trouvohs même ce mot : « Examiné non en juge astreint à 
suivre certains principes, mais en législateur qui peut s'éle- 
ver au-dessus de ces principes mêmes (2). » On entend bien 
qu'il veut parler ici des maximes de l'ancienne jurisprudence. 
V. — Tous ces travaux enfin achevés , le conseil pro- 
cédait à la formation de l'ordonnance ; le chancelier pré- 
sidait les séances. Quand les termes étaient fixés et dé- 
finitifs , il la présentait au roi Louis XV , qui la signait. 
L'ordonnance sur les Donations est du mois de février 
1731 , et l'ordonnance sur les Testaments^ du mois d'août 
1735. L'ordonnance sur les Capacités et incapacités était 
achevée vers le mois de novembre 1736. A la même époque 
le chancelier armonçait que la loi sur les Substitutions 

(1) D'Aguesseau, éd. Pardessus, t. XII, p. 576. — (2) Ibid. 
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allait bientôt parahre ; et elle ne fut promulguée que onze 
ans plus tard , c'est-à-dire au mois d'août i 747. Bien plus, 
dès le mois de novembre 1 728 , on travaillait avec tant d*ar- 
deur à la chancellerie sur les trois grandes ordonnances, 
que d'Âguesseau annonçait que ce travail serait bientôt fini. 
Quelle était donc la cause qui arrêtait l'ouvrage à chaque 
instant , et faisait remettre à onze ans une bonne loi qu'on 
aurait pu achever en un mois? Faut-il le redire? D'Agues- 
seau lui-même nous en épargne le soin. Car, dans un de 
ses ouvrages , il écrit très-clairement : « L'objection tirée 
des oppositions du ministre de la finance me paraît inso- 
luble , et c'est ce qui fait aussi qu'il faut se réduire à ne 
faire qu'une partie des lois dont nous aurions besoin. » 

VI. — Il fallait ensuite que l'ordonnance fût reçue dans 
le Parlement de chaque province, sans quoi elle n'y avait 
pas force de loi. Car il y avait beaucoup plus de liberté dans 
notre ancienne France qu'on ne le croit communément au- 
jourd'hui , où l'on parle beauxîoup plus de liberté qu'on ne 
l'aime en réalité. Les compagnies n'épargnèrent pas les re- 
montrances. Le parlement de Grenoble disait « que Sa Ma- 
jesté avait voulu ôtey aux fils de famille la liberté de faire 
des donations à cause de mort , avec la permission de leur 
père (4). Il prenait la défense des seigneurs , parce que dans 
la question des substitutions fidéicommissaires , on n'avait 
établi , et c'était une marque d'habileté de la part de 
d'Aguesseau , que deux degrés de juridiction. « Pourrait-on 
mettre, écrivait le chancelier, l'intérêt des seigneurs hauts- 
justiciers en parallèle avec de si grands avantages. Il paraît 

(1) ŒuD. de d'Aguesseau, Pardess., t. XII, p. 300. 
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assez singulier que ce soit le Parlement qui se déclare le dé- 
fenseur de la cause des seigneurs particuliers (1 ) . » Ces lettres 
nous montrent à chaque instant combien le règne, ou plutotla 
dictature de Louis XIY fut utile , combien la féodalité avait 
encore de puissance dans les provinces , puissance des sou- 
venirs et de la richesse s*unissant à celle des tribunaux ; et 
Ton comprend en même temps tout ce que les Parlements, 
surtout celui de Paris , ont fait pour Tégalité civile. La 
même tendance se remarquait dans les remontrances du 
Parlement de Besançon. Le chancelier s*en étonna moins, et 
iit bien. La Franche-Comté , malgré bien des changements, 
se croyait toujours , avec un secret orgueil , au temps de 
ses quatre grandes forteresses féodales, Arguel , Montrond, 
Maufaucon , Montferrand , quoique depuis Louis XIY, aussi 
implacable ennemi des châteaux crénelés que Tavait été 
Richelieu , il n'en restât plus , sur le haut des montagnes, 
que ces grandes ruines , ces imposants débris qui étonnent 
encore aujourd'hui le voyageur, et qui semblent cacher dans 
les nues le souvenir de Tantique indépendance. Mais cet es- 
prit fier et libre de la jeune Du Chesne, par exemple, qui 
défendit presque seule dans les montagnes le château d'Ar- 
guel contre Tarmée de Condé, la jeune Du Chesne, ce der- 
nier type, si pur et si sublime, de Tindépendance Franc- 
Comtoise, cette âme héroïque avait disparu. Pl'ayant plus 
le courage aventureux et l'indomptable énergie de leurs che- 
valiers et de leurs comtes, n'ayant plus leur gouvernement 
libre et procédant de l'élection (2), les Francs-Comtois nous 

(1) Œuv. de d'Aguesseau, Pardess.,t. XII, p. 596. — (2) Voltaire, 
Siècle de Louis XIV, p. 132. 
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représentent peut-être le mieux l'état de la plupart des pro- 
vinces de France , qui , dans cette époque de transition , 
et dans la décadence de leurs usages particuliers, y tenaient 
tout juste assez pour contrarier le pouvoir central tout en 
se fondant dans la nation-. Ce dernier effort de Taristocratie, 
d*Aguesseau lé voit et le repousse partout. A Toulouse et à 
Bordeaux c'était bien autre chose. Si Ton combattait ailleurs 
pour les coutumes , ces deux villes combattaient pour le 
droit Romain ; avec leurs traditions municipales , elles le 
défendaient comme leur titre de noblesse (1) , au lieu 
d'accepter ce mélange des coutumes , du droit Romain, des 
ordonnances royales et des principes de la conscience, que 
le chancelier voulait inaugurer et qu'il appelle quelque part 
le droit nouveau. « L'essentiel, écrivait-il au Parlement de 
Bordeaux , est que la pureté des principes et le véritable 
esprit du droit nouveau soit bien conservé , comme il Test 
en effet dans la loi des testaments ; et il faut que chaque 
parlement sacrifie ses idées particulières au grand bien de 
l'unité de la loi et de l'uniformité de la jurisprudence (2). » 
Enfin les parlements se rendirent à ces raisons ; Bordeaux 
seul continuant son opposition, le chancelier lui fit expédier 
des lettres de jussion. Dans le savant travail de Grou d'Argis, 
l'ami de Bretonnier (3) , il est dit que plusieurs provinces 
ne recurent pas les nouvelles ordonnances ; Grou d'Argis 
va trop loin ; il y eut pour quelques pays d'États des ad- 
ditions ou suppressions sans importance, des mots qui 
n'enlevaient rien à la vigueur des nouvelles institutions , 

(1) D'Aguess., éd. Fard., t. XII, p. 414. — (2) Œuv. de d'Aguess., 
Pardess., t. XII, p. 374. —(3) Œw), deBretonn., éd. 1759, loc. cit. 
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cl les ordonnances furent suivies dans toute l'étendue du 
royaume. 

VI. — Si Ton veut voir dans leur ensemble les travaux 
législatifs de d'Aguesseau , on peut jeter un coup d'œil 
sur le tableau suivant. On y a réuni non-seulement tous les 
édits et ordonnances du chancelier , mais encore les lettres 
qu'il écrivit aux différentes cours de France à propos de 
chaque loi. On y a joint les mémoires qu'il composa, qu*il 
fit composer, ou qu'on lui envoya sur chaque matière, 
et ceux que M. Pardessus a retrouvés et ceux que nous 
avons retrouvés nous-même. 



ANNÉES. 



1664. 

1721 (15 déc.) 

1725. 

1727. 



1728. 



1729. 
1730. 

1731 (5 fcvr.) 



LOIS ET ORDONNANCES DE D'AGIESSEAU. 

PIÈCES QUI ONT SERVI A LES PRÉPARER. 



Mémoire de Jean Domat. 

Lois pour subvenir aux intérêts des mineurs. 

Traité où d'Aguesseau forme le premier plan 
de ses réformes. 

Mém. de Fresnes où d'Aguesseau montre som- 
mairement comment on peut réformer toute 
la jurisprudence. 

Mém. de Joly de Fleury sur le môme sujet. 

Mém. de Vaucher de Château-Porcien sur le 
même sujet. 

Mém. adressé au cardinal de Fleury sur le 
même sujet. 

Mém. de l'abbé de S'-Pierre sur l'éducation. 

Second mém. de Joly de Fleury. 

Lettres et questions sur les donations. 

Réponses du Parlem. de Douai aux questions 
sur les donations. 

Ordonnance sur les donations. 
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ANNEES. 



1731(15ianv.) 

1731 (5 févr.) 

1732 (6 févr.) 

1732. 
1733. 

1735 (5 août) 

1736 (9 avril) 

1736. 

1736 (28 oct.) 
1737. 

1737 (août) 

1738 (28 juin) 

1740 (29 ocl.) 

1741 (février) 
1747. 



— (août) 
1749. 



LOIS ET ORDONNANCES DE D'AGUESSEAU. 

PIÈCES QUI ONT SERVI A LES PRÉPARER. 



Les vicaires perpétuels obtiendront sans con- 
testations les dîmes que l'église leur accorde. 

Déclar. qui limite la jurid. des prévôts, maré- 
chaux et des présidiaux, et modifie Tord, 
de 1670. 

Déclar. pour défendre de saisir la feuille du 
mûrier. 

Lettres et questions sur les testaments. 

Déclar. sur les précautions à prendre contre 
l'abus des blancs-seings. 

Ordonnance sur les testaments. 

Déclar. sur les registres des baptêmes, mariages 
et sépultures. 

Lettres et questions sur les capacités et inca- 
pacités de disposer à titre gratuit. 

Cette ordonnance est achevée. Elle n'a pas été 
promulguée. 

Grand mém. de d'Aguesseau syr la réforme de 
l'ordre judiciaire en Franc^. 

Déclar. sur les procédures ea évocation et en 
règlement de juges. 

Règlement sur la procédure devant le Conseil 
d'État. 

Déclar. sur la police des grains. 

Nouvelle loi sur les mineurs. 

Lettres et questions sur les substitutions. 

Résumé que fait d'Aguesseau de tous les avis 
des Parlements. 

Ordonnance sur les substitutions. 

Lois qui prohibent la multiplication des établis- 
sements ecclésiastiques et limitent la faci- 
lité qu'avait le clergé d'acquérir des biens. 
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VIL — Ces lois s*adressent à rhorome dans les mo- 
ments les plus intéressants de son existence sociale , la 
naissance, le mariage, et à cet instant solennel où l'âme 
recueille ses forces pour dicter ses dernières volontés, avant 
le dépari sans retour , avant l'adieu suprême. Elles sou- 
tiennent toutes les faiblesses, les mineurs, les pauvres, les 
ecclésiastiques subalternes, les femmes, les vieillards. 
De remplir un tel cadre, ce devait être l'œuvre d'un yrai 
législateur, car seulement de le tracer , c'était l'inspiration 
d'un noble cœur. 

VIII. — Et maintenant, nous prions qu'on nous permette 
encore quelques citations. Qu'on ouvre le code civil. Que^ 
Ton en compare les articles avec les lois de d'Aguesseau qui 
se rapportent au même objet : les art. 40, il , 42, 43, 52, 
57 , avec les articles 1 , 2 , 3,9,4, de la déclaration du 
9 avril 1736 , sur la tenue des registres de baptêmes, ma- 
riages et sépultures ; l'art. 41 7 avec l'art. 1 de l'édit de 1 743 
sur les mineurs ; les art. 893 , 923 , 931 , 932 , 934 , 935 
937 , 939 , 941 , 943 , 945 , 960 , 961 , 962 , 963 , 964 , 
965 , 966 , 1 ,084 , 1 ,086 et 1 ,087 , avec les art. 3 , 34 , 1 
ct2, 5et6,9,7,8, 19 et 20, 27, 15, 16, 39, 40, 41, 

42, 43, 44, 45, 17, 18, 10 de l'ordonnance de 1731, sur 
les donations; les art. 968, 969, 970, 971 , 974, 975, 
977 , 978 , 979 , 980 , 981 , 983 , 984 , 985 , 986 , 987, 
988 , 1001 , 1035, avec les art. 77 , 22, 20, 23, 45 , 42 et 

43, et 9, 10, 11, 12, 39 et 40, 27, 30, 32,33,36, 
37, 28 et 34, 47 , 76 de la loi d'août 1735, sur les testa- 
ments ; les art. 1048, 1051 , 1052, 1053, 1054, 105^, 
1058, 1060, 1061 , 1062, 1063, 1064, 1065, 1066, 
1069 , 1070 , 1071 , 1072 avec les 1. 1 , art. 30 , 1. 1 , art. 



— 63 — 

24 et 24, t. I, art. 13, il , 12, 28, 1. 1, art. 42 ^t 43. 
1. 1, art. 44 et t. II, art. 34, t. II, art. 5, t. H, art. 4, t. II, 
art. 2, t. II art. 3, t. Il, art 8 et t. I art. 45, t. I , art. 7, 
1. 1 , art. 6 , t. II , art. 10 etH et 12 , t. II , art. 13 et 
14, t. II, art. 8 et 24, t. II, art. 32, t. II, art. 33, 
t. II, art. 34 delà loi d'août 1747, sur les substitutions. 
On verra d*abord que l'esprit qui a dicté ces articles est le 
même, et que dans l'une et l'autre loi, on part des mêmes 
principes de justice naturelle, d'équité, d'égalité des ci- 
toyens devant la loi une et identique pour tous ; mais bien 
plus , que les articles de d'Àguesseau sont fidèlement res- 
pectés , scrupuleusement , textuellement reproduits dans Je 
code civil. Quelquefois , en serrant davantage les mots du 
chancelier, on a réuni deux articles en un seul. 

IX. — Mais, nous dira-t-on peut-être, pourquoi, tout 
en faisant remonter jusqu'aux Capitulaires ce long en- 
fantement du Recueil unique de nos lois (1), pourquoi 
faites-vous commencer avec d'Aguesseau un mouvement 
particulier? Vous trouverez dans notre code des articles 
dont l'origine remonte à iinc époque bien antérieure, à 
l'édit de mars 1697, par exemple, et surtout à l'ordonnance 
d'avril 1667 , à l'ordonnance du 26 novembre 1639. L'ob- 
jection est juste ; et l'on pourrait citer encore l'ordonnance 
de janvier 1 629 , dans le code Michaud , l'ordonnance do 
Blois , mai 1 579 , l'ordonnance de Moulins , février 1 566, 
l'ordonnance d'Orléans , 1 560 , l'ordonnance d'août 1 539, 
On pourrait même ajouter qu'on trouverait dans le code, 

(1) Compte-Rendu des séances et travoAtx de VAcadémie des 
Sciences morales et. polit., t. XLII, p, ^5. 
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ainsi que le fait remarquer Henri Klimrath, des articles ex- 
traits de nos anciennes coutumes, surtout celles de Paris; 
d'Orléans , du Bourbonnais , et du Berri. 

X. — Mais du temps de d*Aguesseau , pour la première 
fois on consulta la France et on accueillit avec faveur 
ses décisions. Pour la première fois on se fit gloire de s*y 
conformer. Jusque-là on lui avait fait des lois ; pour la pre- 
mière fois elle s'en fit elle-même : et ce mouvement, en pre- 
nant de bien autres proportions , devait se prolonger jusqu'à 
nous et au-delà. Pour la première fois encore , ces lois s'ap- 
puyèrent sur des principes généraux d'uniformité, d'unité, 
de justice, d'égalité, de devoir, de bien public. Quand on 
entend d'Aguesseau s'exprimer ainsi : la loi est l'expression 
d'un principe , l'esprit se reporte au temps où l'on exagéra 
cette maxime : périssent les colonies plutôt qu'un principe. 
Mais si on descend de là jusqu'à Louis XIY , on se trouve en 
présence d'idées toutes différentes. Quand on avait préparé et 
rédigé les ordonnances de ce prince, on avait eu bien soin 
d'écarter les membres du Parlement, et ce n'est qu'en usant 
de supercherie que Lamoignon et quelques autres en très- 
petit nombre avaient été admis aux conférences. Le roi lui- 
même disait au duc de Bourgogne que les traités n'engagent 
à rien , et qu'il avait ménagé les restes de la faction de Crom- 
well pour exciter quelque nouveau trouble dans Londres (< ) . 
Voici donc dans une mesure modeste, il est vrai, un nouveau 
mode de faire des lois , avec une nouvelle manière de les 
envisager. Si les individus semblent s'abaisser , du moins 



(1) Mém. de Louis XIV, Instruct. pov/r le Dauph., t. II, p. 346, 
303. ' 
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rimagede la loi et celle de la France vont grandir. Ce n*est ~ 
pas davantage cette législation qui apparut avec tant de ma- 
jesté en Horeb , sur les cimes lumineuses du Sinaï , sous les 
palmiers de Madian et dans les déserts de l'Arabie, pour se 
modifier grandement sur les rives du Jourdain , après la 
suppression des suffetes en Israël. Ce n*est pas davantage 
* cette législation qui remua le monde hellénique et le monde 
'romain en mettant bien au-dessus des droits de Thomme 
les droits du citoyen. C'est une législation indépendante 
des individus, qui aspire déjà, malgré sa faiblesse origi- 
nelle, vers ridéal de la justice , qui s'éclaire des lumières 
de la conscience et qui se cherche elle-même au fond du 
cœur humain. 

XL — Résumons-nous. D'Aguesseau trouva chez ses 
contemporains, avec l'amour de plusieurs vérités géné- 
rales, le désir et le besoin d'un certain nombre de lois. Ce 
désir n'était pas vague et indécis. Les pensées qu'on trouve 
dans les ordonnances et les mots même qu'on y emploie, 
se retrouvent dans Domat , dans Bretonnier, dans d'autres 
jurisconsultes de ce temps. Ce désir, d'Aguesseau le satisfit. 
Voilà son œuvre. Il mit en usage à cette fin , une sagacité, 
une patience, une science, une activité, un dévouement ad- 
mirable ; voilà sa gloire. C'est à ces expressions qu'il faut 
s'arrêter. Dans tous les ouvrages qui ont été jusqu'ici écrits 
en son honneur ou sur cette époque, on a prononcé un autre 
mot, un mot qui représente ce qu'il y a de plus pur, de plua* 
sacré dans l'âme humaine, la puissance créatrice, et dans 
les plus grandes proportions, le mot de génie. C'est trop 
dire. Que du sein d'une nation encore barbare, que du 
milieu de peuplades souvent ennemies, et où chaque indi- 

XLVH. 5 
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vidu ne se connaît guère lui-même, il s'élève un homme 
intelligent et sage; qu'il trouve en lui-même et dans sa na* 
ture particulière les moyens de satisfaire des besoins moraux 
qui , dans cette nation » ne peuvent encore se manifester au 
dehors; que réunissant à de si hautes facultés toute la puis* 
sance morale et intellectuelle de son époque, il en soit comme 
la lumière et le suprême régulateur; cet homme qui domine , 
ainsi son époque, sera un homme de génie ; que toutes les 
générations le saluent grand, et qu'on l'appelle Charlemagne. 
Mais s'il s'agit d'un législateur qui a tiré un bien meilleur 
parti des ouvrages et des progrès accomplis de son temps » 
si l'on veut parler de génie, que ce soit pour dire qu'il subit 
les inspirations d'un génie bien autrement puissant, et non 
qu'il lui communique les siennes. 

XII. — • C'est de la société tout entière que d'Aguesseau 
s'inspirait. « La véritable méthode, dit-il, pour étudier le droit 
coutumier d'une manière supérieure, en travaillant sur une 
'coutume particulière, c'est d'y joindre la conférence de toutes 
les autres coutumes. L'ouvrage est tout fait, et, c'est pour 
ainsi dire, le Digeste du droit français. Il faut se constituer 
le juge, en quelque manière, des coutumes mêmes, et tâ- 
cher de découvrir quel est le principe qui aurait du mériter 
la préférence (1). » En faisant ensuite étudier le droit romain 
comme un idéal parfait, comme la raison écrite, il engageait 
par cette exagération même, les esprits à se pénétrer davan- 
tage des mêmes maximes. A ces travaux succédait l'étude 
de tous nos jurisconsultes depuis lexiii® siècle, Beaumanoir, 
Pierre des Fontaines, Cujas, Loyseau, Pasquier, les deux Pi- 

(1) D'Afuesseau, Instruct. propre h former un magist.. I, 395. 
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thou, Dumoulin, Grolius que nous pouvons compter parmi 
nos juristes, de Laurière et de Perrière, Duplessis, Domat, 
Denys et Jacques Godefroy, Bretonnier, et plus tard Pothier. 
Les plus remarquables de ces savants semblent avoir eu la 
tâche d'instruire particulièrement une génération; ils la 
nourrissaient de ces doctrines que chaque âge apporte avec 
lui dans une nation qui a de Tavenir. Joignons à cela les 
progrès que produisirent la chevalerie, l'institution des com- 
munes , les réactions de la noblesse contre la royauté et la 
bourgeoisie, les parlements et surtout celui de Paris, et les 
principes qu'apportèrent avec elles ^ quelques-unes de nos 
grandes -agitations sociales. C'est ainsi qu'un code unique 
devint possible, et ne fut plus un rêve, une utopie, comme 
il l'était encore pour quelques parties mêmes, du temps de 
d'Aguesseau. A cet accroissement de lumières correspon- 
daient les travaux de tous nos législateurs, dont les uns con- 

f 

tentaient un désir intellectuel déjà vivement manifesté, et 
dont les autres, doués d'une plus perçante intuition, le fai- 
saient naître, Charlemagne, Philippe-Auguste, saint Louis , 
Louis XI , Georges d'Amboise, Barnabe Brisson , l'Hôpital , 
Mathieu Mole, Guillaume de Lamoignon, Colbert, Turgot, 
Louis XVI, pour nous arrêter au moment oii la nation tout 
entière se lève, et peut enfin se donner elle-même toutes ses 
lois. C'est dans cette belle réunion que nous introduirons 
François d'Aguesseau, parce qu'il coopéra, pour sa part, à 
ce grand ouvrage de la génération d'un code national , parce 
qu'il fut un législateur juste, dévoué, modeste, et un fidèle 
serviteur de la France. 

XIII. — Mais une dernière pensée s'élève dans l'esprit 
à la suite de ces diverses matières. D'Aguesseau vivait sous 

5. 
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Louis XY, dans le temps où se préparaient le Dictionnaire 
philosophique et le Contrat social; en voulant modifier 
tout Tordre civil ne désira-t-\l aucun changement dans Tordre 
politique? Pendant le règne de Louis XIV, son ardeur civique 
se consuma dans les Mercuriales (1), pour ranimer Tes- 
prit du Parlement; elle s'amortit bientôt parce que ce règne 
fut long, parce que Torateur occupant une position moyenne 
entre la royauté et sa compagnie, n'avait rien qui le poussât 
à approfondir, comme le firent Saint-Simon et FénoJon par 
exemple, les diverses formes de gouvernement. Il jeta un 
grand éclat dans les deux dernières années de ce règne , 
parce qu'il combattit comme gallican. Liberté, patrie, indé- 
pendance de Thomme et de la nation, tout était renfermé 
dans ce mot. Le gallicanisme était dans notre ancienne 
France une issue par où s'échappait toul ce qu'il y avait 
de trop abondant, de violent dans les sentiments politiques. 
C'était lui qui faisait les citoyens , et qui leur inspirait le 
courage de combattre contre les rois mêmes , en faveur de 
l'indépendance et pour Thonneur de la patrie. Avec la ré- 
gence, d'Aguesseau arriva aux dignités de l'État, dont l'effet 
naturel, à ce qu'il dit lui-même, est d'amortir tout désir de 
changement. C'est alors qu'il manifesta dans ses écrits des 
opinions politiques. Toutefois on peut prendre ce qu'il dit 
au sérieux, parce qu'il aimait le bien pour le bien même, 
et qu'en lui Thomme moral domina toujours l'écrivain et 
même Thomme d'État. 

XIV. — Sans les ménagements que lui suggérait la pru- 
dence, d'Aguesseau n'eut pas exercé longtemps la charge de 

-^(1) Œuv, de d'Agneiisemh • t. I, p. 29, 44, 49, 51, 55, 63, etc. 
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procureur général. Ses opinions politiques n'étaient point 
celles du roi Louis XIV. « Le pouvoir absolu et indépen- . 
dant de tout autre , dit-il , fait dégénérer la monarchie en 
tyrannie, nom odieux que Ton donne souvent à la puissance 
arbitraire ou despotique (♦). » Il n'aimait pas davantage le 
gouvernement du peuple. « Le peuple, quand il est le 
maître, écrit-il, a ses flatteurs comme les rois.... A peine 
la démocratie fut elle établie à Athènes, qu'on commença 
à en abuser (2). » Il n'acceptait même pas une royauté dé- 
mocratique. Elle devait amener, suivant lui, des conflits 
inévitables, parce qu'elle renfermait dans son sein deux 
principes opposés : « Une monarchie tempérée du gouver- 
nement populaire est difficile à soutenir , disait-il. D'un 
côté le prince à qui cette forme de gouvernement peut pro- 
curer d'abord de grands succès... se croyant au-dessus de 
tout, s'éloigne de l'état populaire et s'avance à grands pas 
vers la monarchie absolue... De l'autre les sujets accoutu- 
més d'abord à gouverner... ne peuvent voir passer entre les 
mains d'un seul, ce qui était le bien de tous. Ainsi il arrive 
presque toujours , ou que la monarchie accable et anéantit 
l'état populaire , ou que l'état populaire absorbe et anéantit 
la monarchie (3). >> Et cependant il voulait que toutes les 
forces de la nation fussent représentées dans le pouvoir , 
et se servissent mutuellement de contre-poids. De cette 
manière on conservait dans un pays ce mouvement modéré 
qui en est la vie morale, et dans les esprits cette sage liberté 
qui les satisfait et qui les féconde. L'équilibre de toutes les 

(1) Œuv. de d'Agucsseau, t. Xil , p. 44-2. — {^] Ibid., p. 433. 
-- (3) Ibid , p. 437. 
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forces actives d*une grande Dation , tel était son idéal quand 
il songeait aux affaires d*État, comme Téquilibre établi 
dans les facultés de Thomme lui paraissait le comble de 
la sagesse humaine. Après avoir étudié à fond la légis- 
lation de Lycurgue, il en fait le plus grand éloge : « Ré- 
publique si accomplie , ajoute-t-il , que tout homme qui 
aurait bien connu la nature du cœur humain, aurait pu 
prédire la longue durée d'un corps qui avait de si bons 
principes de vie , sans en avoir aucun de mort ou de des- 
truction (<). » 

Mais il fallait bien compter avec la constitution de la 
France, et d'Aguesseau ne pouvait pas réduire Louis XIV au 
rôle d*Agésilas revenant d*Asie. Désespérant d'atteindre à cet 
équilibre politique qui devait découler de la nature même 
des choses, il en remplaçait Teffet par celui d'une compa- 
gnie ou d'un corps qui servirait de contre-poids à la royauté. 
« Toute autorité humaine et qui s'exerce sur des hommes, 
pensait-il, est comme un vaisseau qui flotte toujours entre 
deux écueils opposés. D'un côté l'excès ou l'abus de la do- 
mination de la part du souverain; de l'autre, l'excès ou 
l'abus de la liberté de la part des sujets.... Le salut com- 
mun des rois et des sujets et la stabilité du. gouvernement 
exigent donc que dans les monarchies mêmes , on puisse 
trouver un juste milieu entre la domination... absolue et la 
tyrannie. . . d'une part, et la résistance. . . et une servitude hon- 
teuse... de l'autre. Ce n'était pas à la noblesse qu'il voulait 
confier le soin de tempérer ainsi le pouvoir monarchique. 
« Naturellement, disait-il , la violence et le crédit forment 

(1) Œuv. de d'Aguesseau, t. XII, p. 447. 
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pour ainsi dire le seul droit que connaissent les grands. » 
II ne restait donc que le Parlement. « Nos pères ont cru , 
ajoute-t-il en effet , et c'est ce qui leur attire les éloges des 
plus célèbres politiques» qu'il n'y avait point d'autre milieu 
que de rendre l'obéissance douce et constante en la rendant 
juste et raisonnable... Par ce caractère extérieur de raison 
et d'équité, que l'examen et la vérification des ordon- 
nances qui se faisaient dans les parlements y attache- 
raient, en sorte que les peuples les reçussent avec une 
prévention favorable , comme dictées par la justice encore 
plus que par l'autorité du roi.... Abolir directement ou 
indirectement l'usage des remontrances , qui fut quelque- 
fois la suite de cet examen qui se fait dans les cours supé^ 
rieures , ce serait séparer en quelque manière la raison de 
l'autorité (1). » 

XV. — Bien que d'Aguesseau désirât former une sorte d'a- 
ristocratie parlementaire, les plébéiens intelligents pouvaient 
s'y élever, dans une société où, surtout depuis Louis XTV, se 
trouvaient non pas des classes sociales, mais des ordres qui 
s'échelonnaient sans être trop éloignés les uns des autres. 
Mais la haute noblesse qui prétendait représenter elle 
seule les anciennes assemblées des premières dynasties , ne 
lui pardonnait pas la préférence qu'il accordait au parle- 
ment de Paris. De là cette amertume qu'on remarque dans 
Saint-Simon quand il juge d'Aguesseau. Après avoir parlé 
de la dignité de sa personne, de son éloquence et de son 
instruction : « Un aussi heureux assemblage, continue-l-il , 

(l) Œuv. de d*AguesseaUt Pardess., Fragm. sur Vorig. du droU 
de remontrances f t. X, p. 26. 
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était gâté par divers endroits qui étaient demeurés cachés 
dans sa première vie , et qui éclatèrent tous à la fois sitôt 
qu'il fût parvenu à la seconde. La longue et unique nour- 
riture qu'il avait prise dans le sein du Parlement Tavait 
pétri de ses maximes et de ses prétentions , jusqu'à le re- 
garder avec plus d'amour , de respect et de vénération , que 
les Anglais n'en ont pour leurs parlements qui n'ont de 
commun que le nom avec les nôtres , et je ne dirai pas 
trop quand j'avancerai qu'il ne regardait pas autrement tout 
ce qui émanait de cette compagnie qu'un fidèle, bien ins- 
truit de sa religion / regarde les décisions, sur la foi , des 
conseils œcuméniques (1). » 

XVI. — Sans doute on rencontre dans les divers écrits 
de d'Aguesseau des maximes qui au premier abord sem- 
blent dépasser les limites de la politique parlementaire. 
La loi suivant lui ne venait pas de la volonté d'un seul 
homme, quelle que fût sa dignité ou sa naissance, elle 
découlait de ces sentiments de justice et d'^équité que Dieu 
a gravés dans Tâme de tous les hommes, elle venait des 
principes de la raison pure que le législateur de Fresnes 
désignait sous le nom de révélation naturelle et du droit 
naturel. C'est là l'idée qui lui a inspiré tout son traité 
des Méditations métaphysiques ; c'est do là encore qu'est 
sortie son Institution au droit public, « Tous les 
hommes, écrit-il, sont sortis égaux des mains de la nature, 
ou plutôt de celles de son auteur... Ils doivent se regar- 
der comme des frères , comme les enfants du même père , 
comme une seule famille composée de tout le genre hu- 

(1) Mém. Saint-Simon, t. XIV, p. 338. 
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main (1). » Cetle manifestation de la justice qui brille à 
chaque instant dans les ouvrages du chancelier, est comme 
le couronnement , la vue Ja plus haute et la plus lumi- 
neuse de sa pensée. Mais tantôt ces maximes sont des idées 
évangéliques appliquées à la société, tantôt ce sont des 
formes encore obscures d'un principe qui cherchait à s'élu- 
cider et à jaillir du fond de Tâme humaine , celui de la 
souveraineté de la nation. Or, dans Tun et l'autre cas, 
ces maximes pouvaient très-bien s'allier avec une monar- 
chie parlementaire , elles l'eussent entourée d'institutions 
progressivement libérales. Peu à peu les fictions fussent 
tombées; la vérité fût restée. Et quelle vérité encore? Une 
nation , c'est-à-dire un grand être supérieur à la cité an- 
tique aussi bien qu'à la tribu primitive, ayant, comme un 
particulier, ses facultés libres, sa volonté , l'une des tri- 
bus confédérées du genre humain. Qu'importait alors que 
son gouvernement eût eu sa physionomie particulière, 
qu'on y eût encore parlé de parlement, de pays d'États, 
de libertés municipales? N'était-ce pas d'ailleurs y parler 
d'indépendance morale et de dévouement ? 

XVII. — Mais nous venons de prononcer et dans un sens 
politiquelemotdegenre humain. Cettevue, prise dans ce sens, 
était étrangère à d'Aguesseau. Elle nous avertit que la pé* 
riode des réformes parlementaires vient de finir, et cela vers 
1 752, qui est celle de la mort de d'Aguesseau. Vinrent alors 
les philosophes , et c'est la deuxième période des origines 
de 89 , Rousseau , Voltaire, Helvétius, d'Holbach, qui suc- 
cédèrent aux légistes désormais découragés et silencieux, 

(1) Œvi)). de d'AgUess,, t. I, p. 467. 
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et qui préparèrent un changement bien plus radical, en 
méprisant ces fortes institutions du moyen-âge où se con- 
servait et se rajeunissait Tesprit d'indépendance, en se mo- 
quant de ceux qui les défendaient, comme Helvétius se 
moquait de Montesquieu (1), enfin en attaquant tout ordre, 
tout esprit de corps, tout intermédiaire entre le gouverner 
ment et la nation (2), et en travaillant beaucoup moins 
pour la France que pour Thumanité. 

Francis Monnier. 



A la suite de la lecture du mémoire de M. Monnier, un 
membre de l'Académie a présenté les observations qui sui- 
vent : 

Dans le travail publié sur Dotnat par M. Cousin , il y a plusieurs 
aimées, travail communiqué à l'Académie, se trouvaient déjà éclair- 
cls plusieurs des points que M. Monnier vient d'exposer dans son 
mémoire. Et peut-être, si au lieu de s'attacher exclusivement à 
d'Aguesseau, M. Monnier avait suivi l'ordre chronologique, il aurait 
fait plus équitablement la part qui revient à chacun. Non-seulement 
d'Aguesseau avait rencontré chez son père M. Domat, mais ce grand 
jurisconsulte n'était pas lui-même l'inventeur du plan dont M. Mon- 
nier lui fait honneur. L'idée d'un code unique a été celle de toute 
la France , durant la première moitié du xvii" siècle. On peut s'en 
assurer en lisant les procès-verbaux des États de 1614. Richelieu 
avait conçu le projet d'un système uniforme de législation, projet 
qui se rattachait à ce grand dessein de tout codifier et de tout fixer 
par des règlements généraux qui donnassent aux lois du royaume le 

(1) Leit. d'Helvétius a Saiwin, à la fia de VEsprit des Lois, éd. 
1834, t. VI, p. 156. — (2) Lelt. d'Heln. a Montesquieu, p. 190. 



— 75 — 

caractère d'inslitutions nationales. Ou alla même jusqu'à vouloir co- 
difier les lettres, pensée d'où est sortie l'Académie française. Colbert, 
administrateur encore plus éminent que ministre des finances ha- 
bile, était lui aussi un ffrand codificateur. C'est donc de Richelieu et 
de Golhert que date, chez les magistrats et les agents du pouvoir, le 
mouvement dldées qui devait aboutir à une législation uniforme. 
Gela ressort avec évidence de la lecture des papiers si curieux du 
chancelier Séguier. 

Ainsi Domat n'était pas Fauteur de la pensée que lui attribue 
M. Monnier. 11 y a plus, au sein du grand conseil, trois conseillers 
d'État avaient soumis à Louis XIV le projet d'un code unique. Le 
grand conseil jugea que c'était là un plan trop vaste et trop difficile 
dans son exécution. Cependant après un plus mûr examen, on dé- 
cida qu'un essai serait tenté. Une commission fut nommée. L'un de 
ses membres. Lepelletier, l'ancêtre de la famille de robes qui 
porta ce nom, déclara qu'il n'y avait en France qu'un homme en 
état de mener l'œuvre à bonne fin ; c'était Domat. 

Lui seul, à ses yeux, était à la fois assez philosophe et assez versé 
dans la théorie et la pratique des lois, pour mettre d'accord et coor- 
donner les innombrables détails d'un code unique. Louis XIV 
consentit à cette proposition. Domat, quoique peu en faveur à la 
cour, tout janséniste ardent et emporté qu'il fût, reçut du roi un ac- 
cueil bienveillant. 11 fut gratifié d'une pension de 6,000 écus, somme 
énorme pour le temps, et qu'il a touchée jusqu'^ sa mort. Dès ce 
moment, il ne cessa de communiquer à la commission choisie au 
sein du grand conseil les résultats de son travail préparatoire. Ce 
ne fut pas l'ouvrage de quelques mois , mais de plusieurs années. 
Et le projet dont Domat était devenu de fait le rédacteur, avait été 
si bien arrêté dans l'esprit du roi, qu'on avait même décidé que le 
nouveau code porterait le nom de code Louis. Les différentes par- 
ties du code civil n'ont été en réalité que les. mémoires soumis par 
Domat à la commission. 

D'Aguesseau avait connu Domat dès ses premières années; il te- 
nait de son père , Henri d'Aguesseau, des idées et des opinions que 
celui-ci avait sans doute puisées dans la commission à laquelle il 
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avait parfois assisté, et dans les archives de laquelle il a pu puiser, 
comme son fils. 

Sans vouloir en ri)en porter atteinte à la gloire si légitime qui re- 
vient à d'Aguesseau, la justice et l'exactitude des faits exigent qu'on 
fasse remonter à de plus anciens que lui Thonneur du projet dont 
il a poursuivi l'exécution. Il faut rendre à ceux qui l'ont inspiré la 
part qui leur est due. 

Quant à la fronde dont a parlé M. Monnier, elle n'a exercé au- 
cune influence sur Domat. De la inonde, il ne sortit qu'une grande 
ordonnance, celle de la sûreté individuelle; cette ordonnance de 
sûreté générale de 1648 libellée de la main de Mathieu Mole. 

L'abbé de Saint-Pierre auquel l'auteur du travail sur d'Âguesseau 
a fait jouer un rôle, ne faisait que redire ce qui avait été pensé et 
dit avant lui. Je le répète, si dans ce traVail l'auteur s'était plus at- 
taché à l'ordre chronologique , il n'aurait pas donné à plusieurs de 
ceux qu'il cite, Saint-Pierre, comme Joly de Fleury, une importance 
qu'ils n'ont jamais eue. 

La pensée d'un code unique fut celle de la monarchie , de la na- 
tion. Sans doute on trouva trop difficile de la réaliser d'un seul coup, 
mais on procéda par ordonnances générales, et l'on prépara ainsi 
la réalisation d'un projet auquel d'Aguesseau ne saurait attacher son 
nom et dont il a été simplimentun des promoteurs. Au xviii* siècle, 
d'Aguesseau est sans doute avec Pothier le véritable auteur de notre 
code civil; mais il n'y aurait pas eu de d'Aguesseau sans Domat 

, Ch. Vergé. 
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LEGISLATION CRIMINELLE ET DE LA SCIENCE PENALE 
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PAR M. KŒNIGSWARTER (^K 



LIVRE PREMIER. 



L'EUROPE CENTRALE 



CHAPITRE PREMIER. 

L'ALLEMAGNE. 

L'Allemagne a droit au premier rang, non-seulement 
à cause des progrès que la science d'Outre-Rhin a fait 
faire à la philosophie du droit pénal, mérite que nous 
chercherons à apprécier dans la deuxième partie de notre 
travail , mais encore à cause des importants travaux légis- 
latifs que les pays allemands ont produits, et qui, par leur 
nombre/Comme par leur valeur, équivalent à tout ce que le 
reste de l'Europe a mis au jour. 

On a dit, non sans beaucoup de vérité, que l'Allemagne était 

(1) Voir tome XLVl , page 401. 
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le cerveau de TEurope, faisanlainsi allusion à ce que presque 
toutes les grandes idées du monde moderne avaient été con- 
çues et creusées par le génie germanique. Sur le terrain des 
lois pénales, TAUemagne a mieux mérité encore, car elle a su 
joindre Faction à la pensée et exécuter ce qu'elle avait conçu, 
mérite qui ne lui est que trop rarement tombé en partage. 
Cependant malgré Tindépendance et la profondeur des 
penseurs d*Outre-Rhin, les codes allemands ont moins d'o- 
riginalité qu'on ne leur en pourrait supposer au premier 
at}ord. En examinant avec soin les principes régulateurs de 
leurs modernes lois de procédure criminelle, on s'aperçoit 
que généralement ils se rapprochent de deux modèles : la 
procédure française ou la procédure anglo-saxonne , la pre- 
mière dominant presque exclusivement pendant la première 
moitié de ce siècle ; la seconde cherchant à gagner le pas 
depuis une dizaine d'années et notamment depuis les évé- 
nements de 1848. Une étude plus approfondie, une con- 
naissance plus intime , et par suite une appréciation mieux 
réfléchie des institutions judiciaires et des lois de procédure 
de l'Angleterre, type de toutes les législations anglo-saxonnes 
dans le Nouveau Monde; la conviction générale en Allema- 
gne que les lois françaises ne sont plus à la hauteur de la 
science contemporaine ; et enfin , ce sont encore les crimi- 
nalistes allemands qui parlent , l'esprit peu libéral qui se- 
lon eux inspire les réformes tentées ou projetées en France, . 
sont les motifs principaux de cette nouvelle direction des 
esprits. Il y a encore une autre cause qu'il faut se garder 
de négliger, quoiqu'elle appartienne à un autre ordre d'idées, 
c'est l'attraction puissante que ressent l'Allemagne pour les 
jeunes républiques transatlantiques , par suite des liens mul- 
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tiples créés par une vaste émigration; émigration qui depuis 
une génération a pris de si colossales proportions et a telle- 
ment appauvri TAllemagne en hommes et en capitaux, que 
les gouvernements de la Confédération s'occupent en ce 
moment d'y mettre un terme , en régularisant et en rétré- 
cissant autant que possible le lit de ce torrent humain , qui 
porte les populations agricoles à abandonner la chaumière 
et la terre de leurs pères, pour chercher sur le bord des 
fleuves majestueux et dans les solitaires forêts du far-west, 
un toit, du pain et Tair pur de la liberté. 

Cette dernière cause d'engouement pour tout ce qui re- 
garde les républiques des États-Unis d'Amérique n'existe 
point chez nous. Le Français en général n'est pas colonisa- 
teur; s'il s^expatrie c'est pour amasser quelque aisance afin 
de revenir dans les lieux qui l'ont vu naître , et finir ses 
jours nel dolce nido del tetto paterno , comme dit l'Ita- 
lien dans son suave langage. D'ailleurs, le laboureur en 
France est bien plus à l'aise que ne le sont les populations 
agricoles des contrées allemandes qui alimentent principa- 
lement l'émigration transatlantique. Il y a du reste d'autres 
causes encore qui modèrent singulièrement la propension 
que nous pourrions avoir pour les citoyens de la grande répu- 
blique fédérale; en effet nous avons mieux pu connaître leur 
caractère dans les affaires publiques et privées; la légèreté 
inconcevable et l'esprit aventureux de ces heureux parvenus 
ont infligé tout récemment à notre commerce des pertes 
sensibles ; et dans un célèbre procès d'extradition qui vient 
d'avoir lieu (1), la procédure américaine s'est montrée sous 

(1) Le procès des employés du chemin de fer du Nord. 
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un aspect qui permet de dire que le soin de donner des 
garanties aux inculpés y est poussé à un tel excès , que le 
but capital de toute procédure pénale, la justice, se trouve 
perdu de vue. 

Cependant, quoique cet excès ne puisse être reproché à 
la procédure anglaise et que ce type des institutions anglo- 
saxonnes ait ravantage sur notre procédure de se préoccu- 
per avec plus de soin des garanties de l'individu inculpé , 
l'esprit des réformes aujourd'hui introduites ou projetées 
en Angleterre est tout à fait français, c'est-à-dire tendant à 
l'unité, à la concentration et à l'augmentation de l'autorité. 
C'est dans ce sens que la police a été réformée dans la capi- 
tale et les principales villes ; que le besoin d'un ministère 
public chargé de poursuivre les crimes et délits se manifeste 
plus de jour en jour, d'autant mieux que l'Ecosse et l'Ir-' 
lande n'ont qu'à s'applaudir de cette magistrature; c'est 
encore en obéissant à cette même direction des esprits que 
d'après les assurances toutes récentes d'un conseiller de la 
couronne (1), l'Angleterre va organiser un ministère de la 
justice. 

Du reste , personnellement non-seulement nous sommes 
loin de partager l'enthousiasme de certains publicistes d'ou- 
tre-Rhin pour les institutions nord-américaines, mais nous 
ne croyons même pas que le continent européen fasse bien 
de préférer les institutions judiciaires , la procédure et les 
lois de l'Anglelerre à celles de notre patrie. Prendre dans 
chacun de ces types ce qu'il contient de bon : dans l'un l'or- 



(1) M. d'Israëli, lord de l'échiquier dans le ministère tory, ac- 
tiieUement aux affaires. 
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ganisation et l'action énergique des autorités , dans Tautre 
le système sage des garanties accordées à Taccusé , est ce qui 
nous paraît le plus préférable. C'est aussi ce que les légis- 
lateurs les plus sages de TÂllemagne ont fait, en dotant leur 
patrie de nouveaux codes criminels. D'ailleurs Tamour-propre 
germanique se met à Faise en se disant que rAUemagne 
n'emprunte rien aux lois étrangères et que toutes ces belles 
institutions après lesquelles l'Allemagne a soupiré de si 
longues années : accusation publique , oralité et publicité 
des débats criminels, jugement par jurés, ne sont après 
tout que des institutions d'origine allemande , dont le germe 
a été apporté et déposé en Europe par les nations de souche 
germanique. 

Quant à ce qui regarde les codes des peines que l'Alle- 
magne s'est donnés depuis le commencement de ce siècle , 
ils se sont en général rapprochés de nos codes sur deux, 
points capitaux : l'incrimination des faits , et le choix des 
pénalités; il y a une plus grande divergence sur les points 
de doctrine, tels que la complicité, la tentative, la récidive, 
les diverses causes qui peuvent influer sur l'imputation mo- 
rale. En effet sur le chapitre des lois pénales proprement 
dites , l'Angleterre ne pouvait servir de modèle , elle qui 
n'a commencé sa réforme que depuis une trentaine d'an- 
nées, grâce aux efforts des Bentham, Cooke, Romilly, Peel, 
Russel, Brougham (1), et qui la poursuit en ce moment 
même où nous parlons (2). 



(1) Bills du 7 juin 1825; bills de 1827, de 1833, de 1837; bills 
du 21 juillet 1856. 

(2) Discours de la reine au Parlement en décembre 1857. 

XL vu. 6 
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I 

§ P^ — EMPIRE D*Al}TRIGUE. 

L'ordonnance criminelle de l'empereur Charles-Quint, 
formait encore au milieu du xviii® siècle la base du droit 
criminel dans tous les pays allemands. C'est en 1751 que 
l'Électeur de Bavière donne le premier exemple d'une abro- 
gation totale de la Caroline, par la publication du Codex 
juris criminalis Bavarici, formant un corps complet de 
procédure criminelle et de droit pénal. Sous l'influence des 
écrits de Voltaire et de Beccaria, et encouragés par l'exemple 
de Catherine II et du Grand Frédéric, les souverains d'Au- 
triche suivirent l'exemple de la Bavière. 

L'impératrice Marie-Thérèse, excitée par les généreux 
écrits du professeur Von Sonnenfels, promulgua en 1769 
une ordonnance sur la procédure criminelle , destinée à 
donner à tous ses Etats une loi uniforme. On a beaucoup 
blâmé la constitutio criminalis Theresiana en ce que ses 
réformes étaient de si peu de portée, qu'elle n'osa pas même 
abroger la torture ; mais elle eut toujours l'avantage très- 
grand de remplacer les différents modes de procédure en 
usage dans les diverses provinces, par une loi uniforme, 
et de circonscrire considérablement l'usage de la torture. 
Quant au reproche de ne pas l'avoir entièrement abolie , il 
faut considérer que l'influence du clergé était tellement 
grande à cette époque, qu'à deux reprises différentes il fît 
imposer silence aux leçons libérales du savant Sonnenfels , 
qualifiées dangereuses pour le repos public, parce qu'elles 
attaquaient les abus des supplices et les cruautés de la tor- 
ture. N'a-t-on pas fait le reproche contraire à Joseph II, 
le fils et successeur de Marie-Thérèse, d'avoir par ses ré- 
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formes devancé son époque, et donné des lois pour lesquelles 
ses peuples n'avaient pas encore atteint le degré voulu de 
maturité? 

En effet Joseph II, ce prince doux par caractère, humain 
par le cœur , éclairé par la philosophie de son siècle , dont 
la mémoire entourée d'affection est encore vivante parmi 
les habitants de l'Autriche , ne se contenta point des timides 
réformes maternelles ; il fit élaborer un code des peines 
(1784) et un code de procédure criminelle (1787), et en 
dota son pays. Joseph II eut le tort bien méritoire de s'ins- 
pirer d'un esprit trop avancé , eu égard à l'état moral et 
matériel de ses peuples. Ainsi il supprima entièrement la 
peine capitale , l'état de siège excepté , peine qui dut être 
rétablie par le code criminel de 1803. Cette œuvre ouvre 
la série des codes allemands du xix® siècle. 

L'expérience n'ayant pas été favorable aux lois de Jo- 
seph II, elles furent remplacées par lettres-patentes de 
l'empereur François P*" du 3 septembre 1803, par un nou- 
veau code (1) comprenant la procédure et le droit pénal. 
On connaît le régime stationnaire que ce monarque et son 
ministre Metternich appliquèrent à l'empire autrichien pen- 
dant près d'un demi-siècle ; aussi lorsque la révolution de 
1848 éclata sous le faible Ferdinand, la réforme d'une lé- 
gislation pénale qui avait quarante-cinq ans de date, et qui 
se trouvait être hostile à toutes les aspirations de cette 
époque tourmentée , fut l'une des plus urgentes, parmi les 

(1) Gesetzhuch uber Verhrechen tmd schwere Polizei-Uebertre- 
tungm. Obligatoire pour les États héréditaires à partir du 1* janvier 
1804, et pour les autres parties de l'empire à partir de 1815. 

6. 
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nombreuses réformes que réclamèrent avec raison les na- 
tions rassemblées sous le sceptre des Habsbourg. Les pre* 
mières satisfactions données àTopinion, consistèrent dans 
la suppression des peines du fouet, du carcan et de la 
marque (1); dans Tattribution des délits de presse au 
jury (2); et enfin, en mars 1849, dans rétablissement du 
jury pour tout délit emportant cinq ans de réclusion au 
moins , et pour tout méfait politique , la haute-trahison 
exceptée. Entré dans la voie des réformes -, où il était 
poussé par la force des événements , le gouvernement réa- 
lisa plusieurs autres progrès. Le plus important de tous 
sans contredit fut la promulgation du code d*instruction 
criminelle du 1 7 janvier 1 850 , basé sur Toralité et la pu- 
blicité des débats, avec le jugement par jurés, et modelé 
sur notre code de 1808. Une ordonnance du même jour 
eut pour objet d'atténuer provisoirement les rigueurs les 
plus choquantes du code des peines ; un bon nombre de 
crimes fut reporté dans la catégorie des délits, et certains 
actes furent même rayés parmi les faits incriminés, tels que 
le suicide et les délits qui n'avaient plus de raison d'être 
par rétablissement de l'égalité des cultes. 

Mais à peine l'Italie et la Hongrie étaient-elles recon- 
quises, que le nouvel empereur François-Joseph adopta une 
résolution grave qui allait de nouveau changer tout le sys- 
tème gouvernemental de la monarchie. En abolissant la 
constitution du 4 mars 1849, qui à vrai dire n'était plus 
qu'une lettre morte depuis la dissolution de la représentation 

(1) Résolution impériale du 22 mai 1848. 

(2) Résolution du 18 mai 1848. 
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nationale, le jeune empereur déclara solennellement (1) re- 
prendre la plénitude du pouvoir absolu , que son oncle et 
prédécesseur, avait été contraint d'abandonner au milieu de 
la convulsion qui avait mis en question Texistence de cet an- 
tique empire. Les conséquences de cet acte hardi, conseillé 
et soutenu par un parti puissant à la tête duquel se trouvait 
le prince de Schwarzenberg, ne se firent pas attendre ; les 
mêmes résolutions impériales posèrent les principes géné- 
raux sur lesquels la nouvelle organisation politique, admi- 
nistrative, judiciaire de l'empire devait désormais reposer. 
L'égalité des cultes , la liberté de la presse (2), le jury, à 
peine conquis, furent supprimés ; les tribunaux réorgani- 
sés (3) ; d'autres principes de gouvernement proclamés. Un 
revirement aussi radical nécessitait la révision de toute la 
législation pénale. Il faut convenir que l'activité du nouveau 
gouvernement ne fit pas défaut , car deux années n'étaient 
point écoulées que l'Autriche vit promulguer ses nouveaux 
codes. 

Le code pénal , publié le 27 mai 1852, pour avoir force 
de loi dans toute l'étendue de l'empire, la frontière mili- 
taire exceptée, à partir du 1®*^ septembre suivant, est 
une œuvre ni neuve ni originale; ses auteurs se sont con- 
tentés d'un rôle plus modeste, en fondant dans le code de 
1803 tous les décrets intervenus depuis un demi-siècle, en 

(1) Résolutions impériales des 31 déc. 1851 et 11 janvier 1852. 

(2) Ordonnance sur les délits de presse et autres moyens de pu- 
blication, en vigueur depuis le 1*' sept. 1852. 

(3) Deux ordonnances du 19 janvier 1853 ont changé l'organisa- 
tion de la compétence des tribunaux, telles qu'elles avaient été fixées 
par la loi du 14 juin 1849. 
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rectifiant ses dispositions ambiguës selon lo sens fixé par la 
jurisprudence des cours et tribunaux, en éliminant les dispo- 
sitions trop rigoureuses, et en cherchant autant que possible 
à remplir les lacunes que la pratique avait signalées. De même 
que le législateur de 1 803, celui de 4 852 s*est généralement 
abstenu de définitions théoriques, laissant à cet égard toute 
latitude au juge, éclairé par la science et la pratique. 

Une innovation importante établie par le nouveau code 
pénal , est qu'il embrasse tous les faits incriminés , crimes, 
délits et contraventions, décidant expressément (1 ) qu'aucun 
autre crime, délit ou contravention ne peut être puni que 
ceux spécifiés dans le nouveau code. Cette déclaration était 
pour TAutriche d'une bien plus grande portée qu'ailleurs, 
puisque les contraventions légères avaient été jusque-là 
abandonnées à l'arbitraire de la police , le code criminel de 
4803 tel que l'indique son titre (2), ne s'occupant que des 
crimes et des contraventions graves. 

La patente impériale du 29 juillet 1853 publia un nou- 
veau code d'instruction criminelle, en remplacement de celui 
du 47 janvier 1850. Ce ne fut pas un progrès, loin de là; 
car ce dernier, quoique le temps nécessaire pour le juger 
dans la pratique eût fait défaut, avait obtenu, sauf quelques 
critiques portant sur des points secondaires, une approba- 
tion presque unanime. D'après le témoignage des voix les 
plus considérables, il donnait satisfaction à la science pé- 
nale, et le principe de l'accusation publique, celui de la 

(1) Art. V de la patente impériale de publication du code pénal 
de 1852. 

(2) V. page 83. 
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publicité et de Toralité de débats, le jugement du fait par 
le jury, y avaient reçu toute l'application dont ils étaient sus- 
ceptibles. Le code de 4853 revint largement sur les progrès 
réalisés : le jury fut entièrement supprimé, Toralité et la 
publicité furent considérablement amoindries, et en général 
ce code se rapprochait de nouveau de la procédure aile* 
mande. Cependant il ne faut point le juger d'une façon trop 
sévère quand on envisage les grands obstacles que la com*- 
position hétérogène des populations de Tempire offrait à 
rétablissement d'une législation uniforme (1). 

La souveraineté de Lichtenstein , celle de toute la 
confédération germanique qui a le moins d'étendue et dont 
le chef est un des grands dignitaires de l'empiré autrichien, 
a adopté en 4847 les codes criminels d'Autriche en vigueur 
à cette époque. 

§ IL BAVIERE. 

La Bavière a le droit de marcher au second rang, et par 
la date de sa réforme pénale et par la haute importance du 
code pénal de 4843, dû àréminentcriminalisteFeuerbach. 
Lorsque Maximilien-Joseph , duc des Deux-Ponts , prince 
éclairé et ami du progrès, prit les rênes de Télectorat de 
Bavière (4799), élevé plus tard sous ce même souverain au 
rang de royaume , le pays était régi sous le rapport des 
lois pénales , par le codex juris criminalis Bavarici de 
4754 (2), dont la première partie s'occupait des délits et des 

(1) Nous renvoyons h la critique de ce code que nous avons pu- 
bliée, dans le Compte-Rendu des séances et travaux de V Académie 
des sciences morales et politiques, année 1854, t. JV, p. 217 à 287. 

(2) Son auteur était le baron de Kreitmaïer. 
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peines, et la seconde de la procédure criminelle. Quoique 
un progrès pour son époque, ce code ne s'était pas consi- 
dérablement éloigné de la Caroline; il y régnait une rigueur 
extrême, les supplices y étaient multipliés et cruels, la 
torture et les peines extraordinaires (4) conservées, tandis 
que la défense des accusés et les voies de recours contre les 
arrêts y étaient inconnues. Le besoin d'une réforme totale 
de la législation pénale au déclin du xviii® siècle, était par 
conséquent aussi pressant en Bavière que partout ailleurs. 
Les travaux préparatoires commencèrent dès 4 800 et abou- 
tirent à un projet de code criminel dû au savant Klein- 
schrod (2). 

Le gouvernement bavarois soumit cette épreuve aux corps 
judiciaires et enseignants, à tous les hommes de théorie et 
de pratique, et parmi les nombreux écrits qui répondirent à 
cette invitation, la critique d'un jeune mais déjà illustre 
professeur, Paul-Anselme de Feuerbach, attira à un si haut 
degré Taltention du gouvernement qu'il n'hésita point à 
lui confier l'élaboration d'un nouveau projet. En attendant 
que l'œuvre fût achevée, on remédiait par des ordonnances 
particulières aux plus pressantes nécessités : ainsi la peine 
de mort en matière de vol fut abolie, les châtiments en 

(1) CeUes qui, comme dans l'ancien droit français, étaient pronon- 
cées quand l'accusé était fortement soupçonné, mais n'avait pu être 
convaincu de sa culpabilité. Lescriminalistes allemands les appellent 
Verdacht'Sirafen. 

(2) Projet d'un code criminel pour les États électoraux palatins 
de Bavière, rédigé par Gallus Aloys Kleinschrod, conseiller au- 
lique et professeur de droit à l'université de Wurtzbourg, Munich 
1802. 
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usage pour les crimes de haute-trahison, de braconnage, de 
vol qualifié, de corruption, furent mitigés, la torture sup- 
primée, et la faculté d'appeler introduite. 

L'œuvre de Feuerbach, soumise à une commission spé- 
ciale dans laquelle figuraient les savants juristes Zentner 
et Goenner, vit enfin le jour en 1813, et reçut force légale 
à partir du 1 ®'' octobre de ladite année. Elle était divisée 
en deux parties : 1 ° les crimes et le^ peines ; 2** la procé- 
dure. 

Conçu par un des plus illustres criminalistes du xix® siè- 
cle, basé sur le système célèbre de la contrainte psycholo- 
gique, objet de critiques ardentes , mais bien plus encore 
d'adhésions les plus chaleureuses, le code bavarois de 1 81 3 
ouvrit une ère nouvellô à la philosophie du droit pénal , et 
devint le modèle sur lequel l'Allemagne et la Suisse façon- 
nèrent leurs lois criminelles. Le duché d'Oldenbourg se 
l'appropria comme loi, sauf quelques légères modifica- 
tions ; le royaume de Wurtemberg et le grand-duché de 
Saxe-Weimar firent élaborer des projets semblables; les 
cantons suisses de Saint-Gall (1820), de Bâle (1821), de 
Zurich (1836), adoptèrent des codes composés sur le mo- 
dèle bavarois; le roi de Suède le fit traduire par son chan- 
celier Ozenius. 

Après les premières années d'enthousiasme, vint le mo- 
ment de la critique calme et raisonnée ; les principaux re- 
proches faits à l'œuvre de Feuerbach, furent, en premier 
lieu, de ressembler plus à un traité didactique qu'à une loi 
vivante, et de transporter ainsi dans une œuvre de législa- 
tion, l'esprit de système ou d'école toujours exclusif; en- 
suite de pécher par une rigueur extrême et une sévérité 
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telle qu'elles faisaient reculer le juge devant rapplication 
de la loi (1). L'idée même sur laquelle reposait la théorie 
de Feuerbach lui fut contestée; la contrainte psychologique 
destinée à combattre l'impulsion sensuelle vers le crime» se 
trouvait déjà , d'après les adversaires du criminaliste bava- 
rois, dans la spmta criminosa et la contra-spinta pénale 
de Romagnosi , et cette idée avait même déjà été émise en 
germe bien avant par l'Anglais William Eden , dans ses 
Principles of pénal lato. 

Cependant le code criminel de Feuerbach, il est juste 
d'en convenir malgré toutes les critiques , se distingue par 
des qualités essentielles et durables ; l'élégance et la préci* 
sion de son langage seront difficilement surpassées , et les 
définitions qu'il donne de la plupart des crimes pourront 
toujours servir de modèle aux législateurs. Cette supériorité 
incontestable explique la grande influence qu'a exercée ce 
code sur les travaux législatifs postérieurs. 

Feuerbach put néanmoins voir par sa propre expérience, 
pendant Fexercice des fonctions judiciaires dont il fut investi 
plus tard, Timperfection de son œuvre, et en effet on trouva 
après sa mort, parmi ses travaux inachevés, un nouveau 
projet de code dans lequelj il avait modifié la plupart des 
dispositions sur lesquelles avait porté la critique de ses con- 
temporains. 

Mais la pratique ne permettait pas d'attendre, et Timpos* 
sibilité d'appliquer les peines établies par le code bavarois 

(1) Un excellent travail sur le code bavarois de 1813 est dû à une 
plume française. Code pénal de Bavière, Irad. de l'allemand avec les 
explications tirées du Commentaire officiel, par Ch. Valel; Paris, 
Durand, 1852. 



— IH — 

de 1 84 3 était tellement flagrante, que dès 4 81 6 le chapitre 
entier Du vol dut être remanié, et que pendant les années 
suivantes , un grand nombre de Novellei vint corriger ses 
rigueurs. 

Malgré ces modifications, les observations incessantes <le 
la magistrature bavaroise réclamaient une révision générale 
de la législation pénale; de nouveaux projets furent m ef- 
fet présentés aux chambres législatives en 4 822 (4), 4827, 
4834 et 4843. Élaborés par de savans jurisconsultes, ayant 
donné lieu à des discussions approfondies et à des ouvrages 
critiques considérables, néanmoins aucun de ces travaux 
n'avait abouti , lorsque 4 848 vint donner une force irrésis- 
tible aux réformes demandées depuis de si longues années 
par les populations de l'Allemagne. 

En Bavière comme ailleurs , on tâcha de pourvoir au plus 
nécessaire et de donner satisfaction à la pression de Topinion 
publique sur les points capitaux. Les lois du 4 juin et du 
40 novembre 4848, ainsi que celle du 25 juillet 4850, ré- 
formèrent radicalement la procédure en y introduisant Tora- 
lité, la publicité des débats et le jugement par jurés ; la loi 
du 29 août 4 848, toute provisoire, avait pour objet en atten- 
dant la révision complète du code pénal, de le mettre d'ac- 
cord avec les nouvelles institutions judiciaires; elle a en 
outre agrandi la latitude du juge dans l'arbitration des 
peines , introduit les circonstances atténuantes et supprimé 
plusieurs genres de châtiments. 

Cependant les modifications introduites à la hâte en 4848 
n'excluaient point la révision générale des codes criminels al- 

(1) Le principal auteur de ce projet était Goenner. 
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lemands. Aussi en Bavière des projets de codes d'instruction 
furent discutés en 1850 et en 1853, basés sur les principes 
fondamentaux de la procédure française, très-connue et fort 
appréciée dans ce pays, puisque la province Trans-Rhé- 
nane (1 ) est encore régie à Theure qu*il est par nos codes 
de 1808 et 1810. 

Quant au code des peines , des nouveaux projets furent 
publiés en 1851 et en 1855. La discussion du dernier pro- 
jet entamée déjà depuis plusieurs années, devait de nou- 
veau être abordée par la dernière législature , quand Tachè- 
vement du code pénal fut encore une fois entravé par la 
dissolution de la deuxième chambre , le 20 mars 1 858. Ce 
sont en effet les vues différentes de celles du gouvernement, 
exposées par les commissions parlementaires dans un rap- 
port sur la réforme du code pénal , qui ont été la cause de 
cet acte de rigueur de la part du* roi Maximilien U. 

Mais quel que soit le sort définitif de ce code , il n'en 
est pas moins vrai que la richesse des matériaux contenue 
dans ces projets divers depuis 1822, les discussions appro- 
fondies auxquelles ils ont donné lieu dans les chambres , 
enfin la parfaite connaissance que les jurisconsultes de la 
Bavière possèdent de notre législation criminelle, puisque 
comme magistrats ou avocats ils la pratiquent depuis plus 
de quarante années dans une des provinces bavaroises , font 
des travaux législatifs de ce pays une des études les plus 
instructives pour les criminalistes, mais surtout pour les 
criminalistes français. 



(1) 11 en est de même pour les provinces Trans- Rhénanes de I 
Prusse et de la Hesse. 
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§111. — PRUSSE. 

Après rAiîtriche et la Bavière, la Prusse vient fixer toute 
notre attention, car au xviii® comme au xix® siècle, ce pays 
marche en tête de la réforme des lois pénales. Ce fut en 
1 740 que la Prusse venait d'échanger un roi exclusivement 
soldat et d'ui> esprit étroit, contre un prince nourri dans 
les idées de progrès, éclairé, philosophe, mais qui n'en 
était pas moins un illustre homme de guerre et un grand 
politique, car l'auteur de V Anti-Machiavel et des Poésies 
du philosophe Sans-Souci, savait triompher des armées 
d'un tiers de l'Europe coalisée contre lui, ajouter la Silésie 
à ses domaines, obtenir le traité de Hubertsbourg, et fonder 
la grandeur future de sa patrie , qui dès ce jour prit rang 
parmi les puissances de premier ordre. 

Frédéric II, à qui Vhistoire a donné à juste titre le 
surnom de Grand, circonscrit dès son avènement l'appli- 
cation des peines capitales qualifiées , et trois ans plus tard 
il diminua également celle de la peine capitale simple. 
Mais ce n'est pas là ce qui pouvait satisfaire un esprit d'une 
si haute portée; la révision générale de toute la législation 
était le but auquel il tendait, et c'est à ifrédéric que revient 
l'honneur d'avoir le premier en Allemagne abordé celte belle 
tâche. Des 1746, il mit la main à la codification de toutes 
les lois de son royaume, les épurant en même temps par la 
philosophie dont il était un des plus fervents disciples , et 
après bien des projets abandonnés et repris, après des tra- 
vaux préparatoires qui avaient duré près d'un demi-siècle, 
l'œuvre de Frédéric fut achevée, et la monarchie prussienne 
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se vit dotée d'un code général, le droit commun prussien (1). 

Les travaux préparatoires de ce grand corps de lois avaient 
été commencés sous la direction du chancelier de Cocceji 
en 1748; un premier avant-projet fut livré à la publicité 
(de 4749 à 4754) sous le nom de corpus juris Frédéric 
ciani (2), et une instruction du roi lui-même publiée en tête, 
prouvait que le Grand Frédéric ne dédaignait pas à son 
tour de s'éclairer des avis de TEurope savante. « Je remets 
ce projet d'un code général de la monarchie prussienne , 
disait-il, entre les mains du public, invitant et pressant tous 
les membres de la république des lettres , tant regnicoles 
qu'étrangers , de leur faire subir un examen sincère , rigou- 
reux et entièrement libre, » Les travaux furent repris sous 
la direction du ministre de Garmer et poursuivis sous Sua- 
rez , et après que le résultat fut encore une fois soumis à 
une révision approfondie , le recueil des lois prussiennes 
fut publié et mis en vigueur en 1794. 

D'après l'avis des publicistes les plus autorisés de l'Alle- 
magne , cette codification était pour son époque une œuvre 
du plus grand mérite , et très-supérieure à tout ce que l'Al- 
lemagne avait jusqu'alors tenté en fait de législation ; cette 
approbation toutefois ne doit être donnée qu'aux lois civiles, 
qui en effet régissent encore aujourd'hui non-seulement la 
majeure partie de la monarchie prussienne, mais des pays 
même qui autrefois soumis à la maison de HohenzoUern , 
ont passé depuis sous d'autres sceptres (3). 

{l)Allgemeines Landrechtfûrdie Preussischen Staaten. Berl. 1794. 
(2j Une trad. franc, parut en 1751, à Paris, en 3 volumes in-8". 
(3) Par exemple la partie de la Bavière , qui autrefois formait le 
marquisat d'Anspach. 
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Quant à la partie du droit commun prussien (Partie II, 
Titre 20), qui contient les lois pénales, elle ne saurait mé- 
riter la même approbation. On s'aperçut après quelques 
années que cette branche de la législation était la moins 
satisfaisante ; en effet c'était plutôt une nouvelle rédaction 
des lois anciennes que des lois réformées. Ainsi on se vit 
bientôt obligé de corriger, de modifier , de compléter la 
partie pénale du droit commun prussien. Quant à la pro- 
cédure elle fut entièrement réorganisée par Fordonnance 
(Criminal-Ordnung) du 11 décembre 1805. 

La Prusse contemporaine n'est pas restée en arrièi^ de 
celle du siècle précédent dans la voie du progrès en ce qui 
concerne la législation pénale. C'est à la Prusse, en effet, 
que revient l'honneur d'avoir songé la première (1 ) en Al- 
lemagne à introduire dans la procédure criminelle, les prin- 
cipes salutaires et vivifiants de l'oralité et de la publicité, et 
. d'en avoir, quoique d'une façon très-restreinte , essayé la 
mise en pratique dès avant la tourmente de 1848, qui força 
la main à tant de gouvernements récalcitrants. 

Les premières modifications notables à l'ordonnance sur 
la procédure qui régissait la monarchie prussienne, les pro- 
vinces rhénanes exceptées, furent apportées par l'ordonnance 
du 31 août 1840, établissant une instruction sommaire pour 
les affaires criminelles de moindre importance, et par l'im- 
portante loi du 17 juillet 1846, introduisant les débats 
oraux, et délivrant le juge de l'intolérable théorie des 

(1) Le code de procédure Badois de 1845 avait déjà, il est vrai, 
consacré les principes de roralité, de la publicité , et l'accusation 
publique, mais à cause de l'organisation des tribunaux, la nouvelle 
législation n'avait pas été mise en vigueur. 
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preuves légales. Applicables à Torigine aux tribunaux de 
la ville de Berlin exclusivement, ces améliorations capitales 
ne tardèrent pas à être étendues à toute la monarchie. 
Déjà antérieurement le gouvernement prussien , fidèle a 
Tantique et prudente lenteur allemande, avait essayé timi- 
dement d'un ministère public dans deux matières spéciales, 
la censure et les affaires matrimoniales [1]. Enfin après 
1848, les lois des 2/3 janvier 1849 achevèrent la réforme, 
en abolissant les derniers restes de la justice patrimoniale, 
et en établissant le jugement par jurés dans les affaires 
criminelles. 

Mais la Prusse , comme bien d'autres pays allemands , 
vit bientôt arriver Tépoque où le principe d'autorité allait 
prendre sa revanche sur le principe de la liberté, et là comme 
ailleurs, ce retour amena des modifications dans la procé- 
dure criminelle, et avant tout l'amoindrissement du jury. 
C'est à celle catégorie qu'appartiennent les lois portées en 
1852 et 1853. Lors de la discussion dans les chambres 
prussiennes, à cette époque, le jury fut attaqué avec véhé- 
mence par un certain parti, le même qui vient de subir une 
éclatante défaite par l'avènement du nouveau régent le prince 
Guillaume, frère puîné du roi ; mais en dépit de ces at- 
taques, l'institution fut maintenue quoique amoindrie. La 
compétence du jury fut restreinte aux crimes graves pour 
lesquels la loi prononçait au moins trois années de réclusion ; 
la plupart des délits politiques et de presse furent rendus à 
la connaissance des juges permanents ; enfin les crimes de 
haute-trahison , d'offense contre la personne du roi et les 

(1) Ordonn. du 23 févr. 1843 et du 28 juin 1844. 
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actes hostiles contre la confédération furent réservés à la 
cour supérieure ou Kammer-Gericht. 

Quant à la législation pénale proprement dite, les tra- 
vaux contemporains en Prusse ne sont pas moins considé- 
rables. A rinconvénient de dater du dernier siècle, les 
lois pénales contenues dans le droit commun prussien 
( Partie II , t. 20 ) , joignaient cet autre , de ne régir que 
les parties de la monarchie qui se trouvaient réunies sous 
la couronne de Hohenzollern depuis la fin du xviii® siècle; 
quant à plusieurs autres provinces acquises plus tard , elles 
étaient régies par le droit commun allemand , basé sur la • 
constitution Caroline; les provinces rhénanes enfin jouis- 
saient du code pénal français. Ce fut donc un immense bien- 
fait que le code du 14 avril 1851, qui, dès le l®"" juillet 
de la même année, soumit la monarchie entière à une seuU 
législation pénale, produit de longs et précieux travaux qui 
avaient commencé dès 1 826 sous le ministre Dankelmann, 
et qui continués sous Von Kamptz , l'illustre Savigny et 
d'autres jurisconsultes démérite, donnèrent lieu à différents 
projets en 1828, 1836, 1843, 1845, 1847 et 1850 ; c'est 
ce dernier qui, accepté avec quelques modifications peu im- 
portantes par les chambres , est devenu le code actuelle- 
ment en vigueur. 

En comparant le nouveau code pénal prussien avec les 
autres codes criminels allemands, on est frappé de sa phy- 
sionomie particulière, notamment en ce qui touche sa partie 
générale. En effet, malgré la diversité des dispositions que 
ces codes présentent, on ne peut disconvenir qu'ils ont un 
caractère commun, produit de la doctrine, de la science et 
de la jurisprudence allemandes. La Prusse, dont les pro- 
xLvn, ,7 
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vinces occidentales se trouvaient régies depuis un demi- 
siècle par les lois françaises, s'est au contraire rapprochée de 
notre code pénal sur plusieurs points capitaux, notamment, 
en ce qui concerne la doctrine sur le concours de plusieurs 
crimes, la tentative, la complicité , Timputation morale , la 
sobriété des défmitions théoriques ; son nouveau code forme 
pour ainsi dire la tête de colonne des législations allemandes 
qui ont pris les lois françaises en très-grande considération 

Mais déjà le code de 1851 a révélé dans la pratique des 
inconvénients qui ont donné lieu aux lois du 9 mars 1 853 
et du 2i avril 1856. Leur objet principal est d'abaisser le 
minimum des pénalités, reconnu généralement comme trop 
élevé, de concéder au juge une plus grande liberté dans 
Varbitration des peines et dans l'appréciation des faits in- 
criminés, et de corriger les défmitions trop absolues ou trop 
systématiques de certains délits. 

Plusieurs pays allemands se sont approprié la législation 
prussienne : le duché de Anhalt-Bernbourg (1), la princi- 
pauté de Waldeck (2) et les deux pays de Ilohcnzol- 
lem (3), aujourd'hui réunis à la couronne de Prusse par 
suite de la cession volontaire de leurs princes , agnats de la 
maison régnante en Prusse. 

§ IV. — SAXE. 

Le royaume de Saxe était resté jusqu'à une époque 
très-récente sous le régime du droit commun allemand. 

(1) Lois des 28 mars, 29 juillet, 8 décembre 1850 et 17 mars 1851, 
pour la procédure. — Code pénal du 5 février 1852. 

(2) Loi du 14 juin 1850. 

(3) En vigueur depuis le 1*' janvier 1852. 
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La procédure criminelle , il est vrai, avait subi quelques 
modifications indispensables par la loi du 30 mars 1838, 
mais la réforme radicale , quoique reconnue nécessaire 
par tout le monde, se vit incessamment remise par le désac- 
cord qui régnait entre le gouvernement et les chambres 
saxonnes , sur les principes dirigeants de la nouvelle lé- 
gislation. Ainsi le roi ayant fait présenter en 1 842 un projet 
de code d'instruction criminelle conservant la procédure - 
inquisitoriale , la représentation nationale le rejeta ; d'autre 
part, un programme élaboré par une commission parlemen- 
taire, et posant les bases d'un nouveau projet, ne put obte-. 
nir l'assentiment du pouvoir. Ici comme ailleurs, 1848 mit 
fin aux discussions; les principales réformes de la procédure, 
réclamées par les peuples de l'Allemagne et formulées par la 
Diète nationale de Francfort, reçurent une prompte satisfac- 
tion (1). Enfin les chambres furent de nouveau saisies d'un 
projet de code d'instruction criminelle en 1854; après une 
discussion approfondie, il fut accepté le 41 août 1855 pour 
avoir force de loi à partir du 1 ®' août 1 856 ; la procédure y 
est basée sur l'accusation publique, sur l'oralité et la publi» 
cité des débat^mais le jurj et tout ce qui s'y rattache sont 
de nouveau supprimés. 

Quant à l'élaboration du code pénal , elle fut arrêtée dès 
1 81 0; des hommes célèbres dans la science pénale et ap- 
partenant à la Saxe, tels que Tittmann, Erhard, Stubel, en 
furent successivement chargés , mais leurs projets qui pa- 
rurent en 1 81 3, en 1 81 6 et en 1 827, n'aboutirent pas, prin- 
cipalement à cause de leur étendue. Un nouveau code des 

(1) Loi du IB novembre 1848. 

7. 
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peines fui soumis aux clianibrcs en 183G, el un prince sur 
les marches du trône, celui qui fut plus tard le roi Jean de 
Saxe, ne dédaigna pas d*en être le rapporteur à la chambre 
des seigneurs. Ce projet fut l'objet de discussions longues' 
et ardentes, car c'était pour la première fois en Allemagne 
qu'une assemblée politique élaitappclée à fonder et àachever 
la grande œuvre d'une législation pénale; de guerre lasse 
on se fit de part et d'autre des concessions, dont rinfluence 
défavorable sur le nouveau code, qui fut enfin adopté cl pu- 
blié le 30 mars 1 838, ne saurait être niée. 

Ce code fut introduit avec de légères modifications par 
les duchés de Saxe-Weimar en 1839, Saxe-Allenbourg en 
1841, Saxe-Meiningen en 1844, et par la principauté de 
Scbwarzbourg-Sondershausen en 1845. Toutefois dans la 
période qui succéda à 1848, ces divers pays (1) adoptèrent 
une nouvelle législation pénale, le code pénal Ihuringeois 
(Thùringisches Sirafgesetzbuch) de 1850, un des meil- 
leurs codes et des plus humains qui régissent l'Europe; il 
fut également promulgué dans les duchés de Saxe-Cobourg, 
Saxe-Gotha (2), Anhalt-Dessau , Anhalt-Kœthen (3), et dans 
la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt. 

Pour en revenir au royaume de Saxe , le code pénal de 
1838 fut approuvé à l'époqne de son apparition. On louait 
la concision et la simplicité de ses dispositions; la modéra- 
tion de ses pénalités, sauf celles qui touchaient la peine ca- 
pitale et la réclusion à vie, dont le législateur saxon avait 

(1) Saxe-Weimar par la loi du 20 mars 1850, Saxc-Meiningen, 
loi du 12 juillet 1850. 

(2) Loi du 12 juillet 1850. 

(3) Loi du 28 mai 1850. Loi inodificalive du 10 septembre 1853. 
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fait un trop fréquent emploi; on approuvait sans^ réserve la 
grande latitude laissée aux juges dans la graduation des 
peines. Mais le temps et les idées marchent vite dans notre 
siècle, et TAllemagne notamment avait élaboré pendant vingt 
années tous les problèmes de la législation pénale. Le gou- 
vernement royal saxon , excité par les représentations de la 
nation se mit de nouveau à Toeuvre, et fit élaborer dès 1850 
un nouveau projet, mais ce ne fut que le 1 3 août 1 855 qu'il fut 
adopté, pour être mis en vigueur à partir du 1 ^"^ août 1 856, 
conjointement avec le nouveau code de procédure criminelle. 
Ce code des peines, dont le savant Krug (1) fut un des 
principaux rédacteurs et le rapporteur auprès de la com— 
mission législative , n*esl point la simple révision du code 
de 1838, mais bien une législation nouvelle, surtout dans 
sa partie générale. Le projet avait aussi considérablement 
abaissé le minimum des pénalités, et rayé plusieurs faits ré- 
putés délits dans les lois existantes , du nombre des faits 
incriminés , mais les chambres saxonnes, émues par les dé- 
plorables événements qui, à une époque rapprochée, avaient 
désolé le royaume, et nécessité la conquête de la capitale 
par une armée prussienne, inclinaient vers plus de sévérité; 
aussi la plupart des amendements proposés dans ce sens , 
ont-ils trouvé un accueil favorable. 

§ V. — HANOVRE. 

A peine le royaume de Hanovre fut-il constitué et doté 
d'une représentation nationale , que celle-ci éleva énergi- 

(1) Cet éminent criminaliste a aussi donné un excellent commen- 
, taire du nouveau code : « Commentar zum Sirafgesetzbuche fur das 
Kœnigreich Sachsen, von Krug. Leipzig 1855. 
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quenieut la voix (1), afin d*obtenir une procédui*e criminelle 
moderne pour faire cesser Tincertitude et l'arbitraire qui 
régnaient dans l'administration de la justice répressive, et 
afm de remplacer par un code pénal unique ces lois de 
tout âge et de toute origine , qui étaient en vigueur dans les 
différentes contrées adjointes à l'électorat de Hanovre pour en 
faire un royaume. Le droit romain , le droit canon , la Ca* 
roline, le miroir saxon, les statuts des provinces et des 
villes formaient un amalgame, où les juges eux-mêmes 
avaient la plus grande peine à se retrouver. Les châtiments 
étaient d'une cruauté révoltante , la torture en vigueur, la 
procédure dénuée de toute garantie pour l'accusé. Le gou- 
vernement vit bientôt qu*il ne lui serait pas possible d'atten- 
dre jusqu'à la confection de nouveaux codes, il résolut de 
pourvoir au plus pressé : la marche de la procédure fut dé- 
barrassée de ses retards les plus intolérables (2), la torture 
abolie (3), et la majorité absolue requise pour prononcer 
des peines criminelles (4). 

Pendant ce temps une commission sous la présidence de 
M. Rumann, ministre de la justice, fut formée pour Téla- 
boration d'une nouvelle législation pénale ; elle prit le code 
bavarois de Feuerbach pour modèle. Le professeur Bauer 
de Gœttingue fut un des principaux collaborateurs du pro- 
jet qui fut terminé et publié en 1824. M. Mittermaïer en 
fit une critique approfondie (5) , qui motiva de nouvelles 

- (1) Dès le 6 décembre 1816. 

(2) Ordonnances des 31 déc. 1820, 15 janvier 1823. 

(3j Loi du 25 mars 1822. — (4) Ordonn. du 22 févr. 1823. 

(5) Bemerkungen ueber den neuesten Entrourf eines Strafge- 
^elzhuchs filr das Kœnigreich Hannover. Heidelberg 1825 , in-S*. 
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délibérations , et un autre projet accompagné de motifs 
étendus fut publié par Bauer en 1826. Ce second travail 
du savant professeur de Gœttingue donna lieu à une polé- 
mique des plus savantes entre Bauer et Gans. Le projet 
présenté aux États en 1830 fut encore amendé, puis revisé 
une quatrième fois en 1 833 ; enfin en 1 837 les discussions 
parlementaires allaient aboutir à une adoption , lorsque de 
graves événements politiques éclatèrent. Le roi Ernest-Au- 
guste , un vieux tory de Vancienne roche, connu avant son 
avènement au trône de Hanovre sous le nom de duc de 
Cumberland, prononça la dissolution et la suppression 
temporaire des États (1); se croyant désormais autorisé à 
résoudre les questions sur lesquelles les chambres n'avaient 
pu s'accorder, il publia le l®*" novembre 1840, sans leur 
concours, un nouveau code pénal. 

A la même époque, le gouvernement hanovrien réforma 
la procédure pour le grand criminel par la loi du 8 sep- 
tembre, et pour les affaires de police par celle du 19 no- 
vembre 1840. 

Mais peu d'années après survinrent les événements de 1 848; 
ils produisirent leur effet dans leHanovre, comme ailleurs, et 
le gouvernement fut amené à réformer radicalement la 
procédure criminelle par la loi du 24/30 décembre 1849. 
Persistant dans cette voie libérale et progressive , le Hano- 
vre vint à consacrer un système modelé presque entièrement 
sur la procédure française, par le code d'instruction (2) 
mis en vigueur en 1852. Toutefois le souffle contraire 

(1) Rescrit royal du 29 juin, et patente du 5 juillet 1837. 

(2) Du 8 novembre 1850. 
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ne manqua pas d'envahir cette partie «lu TAIIeniagne, el 
quelques années plus tard le gouvernciHcnt hanovricn ren- 
trant dans la voie de la réaction, suppriuiu^ par ordonnance 
royale du 27 décembre 1853, toute intervention du jury 
dans les affaires politiques et de presse. 



§ VI. ■ — WLTRTEMBKRti. 

Le royaume de Wurtemberg venait également, après de 
longstravauxabandonnésetrepris,Vrétablir sa législation pé- 
nale, lorsque survinrent les graves événements qui mar- 
quèrent le milieu de ce siècle. Déjà sous le règne précé- 
dent, entre 1808 et 1816, quatre projets de code avaient 
été élaborés, lorsque le roi actuel Guillaume P*"" institua, 
dès son avènement au trône (1816), une commission lé- 
gislative chargée de rédiger de nouvelles lois pénales sur 
le modèle du code bavarois de 1 81 3. Ce projet dont le savant 
président Weber a été le rédacteur principal, fut publié en 
1823 et soumis aux chambres, mais le ministre de la justice 
le retira pendant la discussion en s'expliquant en ces 
termes : « La détermination du gouvernement ne doit pas 
surprendre dans un temps où chaque année , pour ainsi 
dire, voit naître une nouvelle théorie du droit pénal; où 
les différentes branches du droit criminel sont continuel- 
lement Tobjet d'études fructueuses, et où on attend partout 
les résultats de l'application d'un nouveau système d'em- 
prisonnement. En présence de pareils événements, il est na- 
turel d'attendre encore , afin de tirer profit des ressources 
que promet l'avenir. » De 1832 à 1835 les travaux furent 
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activement repris; un dernier projet rédigé par les mem- 
bres de la commission instituée à cet effet, après avoir été 
soumis à Tavis de la faculté du droit de Tubingue, fut dis- 
cuté dans le conseil privé du gouvernement, et ensuite pré- 
senté aux États du royaume (1 838). Après de longs débats le 
nouveau code pénal fut adopté (1), suivi dans la même 
année d'un code des peines de police (2). 

Les chambres wurtembergeoises avaient soumis le système 
des peines à une discussion très-approfondie. La deuxième 
chambre ne se décida à conserver la peine de mort qu'avec 
une majorité de 24 voix (33 contre 29) ; on avait remarqué 
que la moitié des dignitaires de TEglise protestante, et tous 
les membres du clergé catholique avaient voté pour Taboli- 
tion. L'exécution par la guillotine, quoique fortement ap- 
puyée, ne fut pas adoptée, à cause des souvenirs de la 
Terreur, et nonobstant qu'on prouvât que loin d'être une in- 
vention de la révolution française , la guillotine avait déjà 
été en usage au commencement du xvi® siècle dans le Wur- 
temberg : « Vous venez de voter la suppression de la peine 
capitale qualifiée, s'écriait un membre de la chambre, l'exé- 
cution ne doit plus être désormais que la simple privation 
de la \ie , et en conservant la décollation par le glaive, vous 
rétablissez la peine capitale qualifiée , puisque l'expérience 
a prouvé que la pensée que le bourreau pouvait manquer à 
tuer du premier coup , était le plus affreux tourment des 
condamnés. » * 

La chambre consacra encore de longues séances à la 

(1) Publié le 1" mars 1839. 

(2) Publié le 2 octobre 1839. 
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(|uestion do la publicité des cxéculions capitales, de la con- 
servation des peines perpétuelles et des châtiments corpo- 
rels; et quoique pour cette fois les idées des hommes de 
progrès n'eussent pas encore le dessus , ces discussions pré- 
paraient néanmoins admirablement le terrain aux réformes 
futures. Cependant les châtiments corporels ne furent con- 
serves que comme peines accessoires ou bien comme peines 
disciplinaires dans rintéricur des prisons. 

Vers la même époque (1839), le Wurtemberg s'occupa 
d'un nouveau code de procédure criminelle (1). Après trois 
projets élaborés qui n'avaient point abouti (2), un quatrième 
fut enfin assez heureux de réunir l'assentiment des États. 
Cependant la discussion était plus passionnée encore 
que lors du code pénal. Malgré l'effort du parti éclairé de la 
deuxième chambre, le code a conservé l'ancienne procédure 
allemande, basée sur le système inquisitorialet l'instruction 
écrite; les progrès ne consistèrent que dans l'établissement 
d'un ministère public avec des attributions trcs-circonscrites 
et dans la publicité des débats pour les crimes graves. 

Les paroles prononcées pendant la discussion par les or- 
ganes du gouvernement et par les membres de la première 
chambre, sont des preuves irrécusables de l'opposition 
acharnée que faisaient alors les gouvernements allemands 
aux vœux si populaires de la réforme de la procédure pé- 
nale; et il est cependant bon de noter qu'à cette époque le 
parti du progrès laissait à l'ccarf la grande question du jury, 

(1) Adopté le 22 juin 18^13. 

(2) En 1820 , 1830 et 1843. Le premier était dû au président 
Weber, 
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n'appelant de ses vœux que la substitution de l'accusation 
publique et des débats oraux et publics au système inquisi- 
torial et à la procédure jugeant sur pièces écrites. Le minis- 
tre de la justice osait affirmer avec une obstination aveugle 
et en foulant la vérité aux pieds , « que les adversaires de 
la procédure écrite étaient forcés eux-mêmes de reconnaî- 
tre qu'elle offrait le double avantage d'une précision et 
d'une certitude mieux établies ; que la procédure publique 
n'était qu'un drame orné d'artifices oratoires et de scandales 
divertissants, approprié au caractère des voisins Welches, 
et indigne des Allemands, pour lesquels l'administration 
de la justice était un objet sérieux et sacré. » Pour ex- 
pliquer en partie une incartade aussi extravagante que 
haineuse, rappelons-nous que le Wurtemberg est la pa- 
trie de Menzel, ce pamphlétaire virulent que la verve in- 
cisive de Louis Bœrne a baptisé du nom de franco-phage, 
Franzosen-fresser. Mais que dire des Anglais, des Écossais, 
des Nord-Américains , que les paroles du ministre wurtem- 
bergeois suppriment d'un trait de plume, comme s'il n'y 
avait que le léger et volage Welche seul, qui commette le 
crime d'administrer la justice pénale publiquement au 
grand soleil de la vérité? Le coup de tonnerre de 1848 
vint se venger cruellement de pareilles excentricités du 
soi-disant parti conservateur, et ce que les gouvernements 
avaient marchandé depuis de longues années, ils se 
voyaient tout à coup contraints d'en faire la concession 
la plus large. 

Un code fondé presque entièrement sur le système inqui- 
sitorial , consacrant l'instruction sur pièces écrites, n'admet- 
tant qu'une publicité illusoire des derniers débats et une 
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défense plus limitée encore des accusés, ne pnl résisler in- 
lad à l*orage de 1848. 

Les lois du 13/14 août 1849 vinrent donc radicalement 
ti*ansformer la procédure, en la réorganisant sur les bases 
du système de Taccusation publique, de Toralité, de la pu- 
blicité, et du jugement par le jury ; en même temps on abré- 
gea d^une façon notable la durée des peines édictées par le 
code pénal de 1839. Les dispositions de ce code furent 
encore modifiées dans le même sens de mansuétude par les 
lois du 17 juin 1853 et du 14 avril 1855. Néanmoins la 
première de ces lois rétablit la peine capitale , abolie mo- 
mentanément par un acte solennel émané de la Diète na* 
tionale de Francfort. Cet acte qui porte la date du 27 dé- 
cembre 1848, et dont après dix ans il ne reste guère de 
trace aujourd'hui, contenait une déclaration des droits fon- 
damentaux du peuple allemand , à Tinstar de celles qui 
furent proclamées en France par les assemblées constituantes 
en 1791 et en 1848. Le paragraphe 9 su|>prinKiit sur toute 
la surface des contrées allemandes la peine capitale. Nous 
aurons Toccasion de revenir, dans la deuxième partie de 
notre travail, sur les vicissitudes de cette peine avant, pen- 
dant et après la période qui vit la réunion éphémère du 
Parlement national allemand. 

§ VII. UADE. 

Les événements qui agitèrent l'Allemagne après la chute 
de la branche aînée des Bourbons en Franco, firent que 
dès celte époque on s'occupa très-sérieusement, dans le 
grand-duché de Bade , de reviser la législation criminelle; 
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et on peut dire en toute vérité que nulle part on n'appro- 
fondit d'une façon plus étendue la réforme de la procédure 
selon les principes de l'accusation , de Toralité et de la pu- 
blicité, tout en excluant le jury et en confiant les procès cri- 
minels à des juges magistrats, que dans le pays badois. La 
part active et prépondérante qu'y a prise un homme éminent, 
M. Mittermaïer, comme membre de la commission, et comme 
président de la deuxième chambre pendant la discussion, n'a 
pas empêché le légiste d'en critiquer le résultat final. Pour 
Ji'instruction criminelle, les projets de 4835 et de 1843 ont 
abouti au code du 6 mars 1845; en même temps une loi sur 
l'organisation judiciaire fut promulguée. Pour la législation 
pénale des projets furent élaborés en 1 836 et en 1 839, le 
dernier fut même adopté par la deuxième chambre (1 840) ; 
mais la chambre des seigneurs y fit de si nombreuses mo- 
difications, que les discussions entre les deux branches de la 
représentation nationale ne furent terminées qu'en 1845 (1). 
Cependant aucun de ces trois codes adoptés à cette époque 
ne reçut immédiatement force de loi. C'est la léi du 5 fé- 
vrier 1851 qui les a mis en vigueur, toutefois après les 
avoir mis d'accord avec les nouveaux principes consacrés 
depuis 1 848 dans les autres pays de la confédération , et 
notamment en introduisant le jury pour le jugement défi- 
nitif des crimes. 

§ VIII. HESSE GRAND-DUCALE. 

Dans le grand-duché de Hesse reconstitué après les 
grandes guerres avec la France , de provinces régies par les 

(1) Code pénal du 6 mars 1845. 
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lois les plus diverses, le besoin d'une législation uniforme 
fut des plus urgents ; aussi la constitution du 27 décembre 
1820 promit à cet égard aux Hessois du grand-duché une 
prompte satisfaction. Dès 4824 un projet de code pénal fui 
terminé, que le gouvernement soumit à Texamen d'un homme 
qui déjà à cette époque s'était distingué parmi les crimina- 
listes de TAllemagne , et qui depuis s*est porté au premier 
rang par ses précieux travaux embrassant les législations 
criminelles d'une grande partie de l'Europe. M. Hittermaïer 
remplit cette tâche honorable, en publiant ses observations, 
qui nécessitèrent une révision à peu près complète ; en 4 836 
le conseiller d'État hessois Knapp, qui avait déjà travaillé 
au projet de 4 824, en publia un nouveau qui trois ans après 
(4839) fut soumis aux chambres. Les discussions furent 
longues et vives; un rapport fort étendu et très-remarquable 
fut présenté au nom des comités des deux chambres par le 
député hesse (4), mais les divergences qui s'étaient fait jour 
entre les deux branches de la législature, menaçaient de 
priver le pays pendant longtemps encore du bienfait d'un 
code pénal uniforme : ainsi l'un des points les plus contro- 
versés fut la suppression des châtiments corporels, demandée 
par la deuxième chambre, tandis que la première insistait 
pour leur conservation. De guerre lasse, on abandonna au 
gouvernement la solution des points qui partageaient les 
représentants du pays. Le gouvernement du grand-duc s'ac- 
quitta de la tâche en juge impartial ; mettant de coté les 



(1) Bericht der zur Beguiachtim^ des Enlxcwrfs eines Strafge^ 
setzbuchs fur dos Grossherz. Hessen gewahlten Ausschusse, 1 u 2 
Kammer. Darmstadt 1840, \n-S\ 
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passions politiques et n'éeoutant que les intérêts réels du 
pays, il fit tantôt droit à Tune, tantôt à Fautre chambre; 
ainsi dans la question des châtiments corporels, il se rangea 
du coté de ceux qui en avaient demandé la suppression. Le 
^nouveau code pénal fut enfin promulgué (1 7 septembre 1 841 ) 
pour avoir force de loi à partir du 1**^ avril 1842; c'est un 
des codes allemands qui se rapproche le plus du nôtre , et 
ce qui y contribua encore puissamment , c'est que beaucoup 
de jurisconsultes hessois s'étaient familiarisés avec les codes 
français, en les pratiquant dans la province Trans-Rhénane 
soit comme magistrats, soit comme avocats. 

Quelques modifications ont été apportées à ce code pé- 
nal par la loi du ^ ^^^|^^ 1 849 , et une de ses disposi- 
tions les plus remarquables est celle qui abolit la peine de 
mort , en vertu de la déclaration des droits fondamentaux 
du peuple allemand émanée du Parlement national réuni 
dans l'église de Saint-Paul de Francfort ; toutefois il en a 
été de la suppression du châtiment suprême comme des au- 
tres droits proclamés avec tant d'enthousiasme à cette épo- 
que : la peine de mort ne tarda pas à être rétablie dans la 
Hesse grand-ducale par la loi du 26 avril 1 852. 

Si en Autriche (1), en Prusse, en Bavière et dans 
beaucoup d'autres contrées on a réuni, à l'instar de 
notre coder pénal , les faits incriminés de tous les degrés 
en un seul code, d'autres législations n'ont traité dans 
le code criminel que les crimes et les délits graves , en 
reléguant dans un code séparé les délits moindres et les 
contraventions. De ce nombre sont les législations d'Au- 

(1) Depuis le code pénal de 1852. 
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triche de 1803 (1) , de Wurtemberg (2) , de Hanovre , de 
plusieurs cantons suisses (3) , de Modène (4) , de l'île de 
Malte (5). Le grand-duché de Hesse a suivi la même voie; 
après avoir fixé les pénalités des faits graves dans le code 
pénal de 1841, il a réglé la catégorie des délits légers et 
des contraventions par le code de police du 1" mai 1836 
[Polizei-Strafgesetzbuch] . 

Nos dénominations de crimes, délits et contraventions ne 
s'appliquent que fort improprement à cette classification. 
L'un des plus vifs reproches faits à notre législation pénale 
par les criminalistes allemands, suisses et italiens, est cette 
distinction arbitraire qui divise les faits incriminés en trois 
catégories, non d'après la nature du délit, mais d'après la 
compétence des divers tribunaux fixée par les peines que 
ces actes entraînent. Les législateurs étrangers que nous 
venons d'énumérer, en faisant deux parts des actes punissa- 
bles , ne se sont nullement occupés de la peine , mais de 
l'essence, de la'nature du fait qui y donne lieu. S'il était per- 
mis de formuler d'une manière générale le critérium qu'ils 
ont suivi, nous dirions que dans leurs codes criminels ils 
ont compris tous les actes constituant une lésion de droit 



(1) Le code criminel de 1803 ne réglait que les crimes et les in- 
fractions graves. 

(2) Code des crimes du !•' mars 1839; code des contraventions 
de police du 2 octobre 1839. 

(3) Vaud, Lucerne, Saint-Gall. 

(4) Code de police pour les États du duc de Modène du 12 fé- 
vrier 1854. Code criminel et de procédure criminelle pour les États 
d'Esté du 14 décembre 1855. 

(5) Deux codes séparés ont été publiés dans cette île en 1854. 
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(Rechtsverletzungen), tandis que dans les codes de police, 
ils se sont occupés plutôt des actes [Gemein-gefahrliche 
Handlungen) ayant une tendance à troubler Tordre public 
ou à faciliter la perpétration des délits. 

Quant à la procédure criminelle, les événements de 1 848 
surprirent le grand-duché avant qu'il eut réformé cette 
branche importante de l'administration de la justice. La loi 
du 28 octobre 1848 rentre dans la catégorie de celles que 
les années 1 848 et 1 849 virent éclore dans la plupart des 
pays allemands ; elle n'était destinée qu'à donner immédia- 
tement satisfaction aux vœux populaires en ce qui concerne 
l'oralité et la publicité de la procédure et le jugement par 
jurés. 

Mais bientôt des plaintes sur la durée des cours d'assises, 
ainsi que sur la multiplicité des acquittements prononcés 
par le jury, faits qui ne doivent pas étonner quand on con- 
sidère le peu d'expérience que magistrats et jurés avaient 
de la nouvelle procédure, furent habilement exploitées par 
le gouvernement grand-ducal , afin d'obtenir des mesures 
législatives restreignant la compétence du jury. Ainsi in- ' 
tervinrent les lois du 22 mars et du 26 avril 1 852 , sup- 
primant le jugement par jurés pour tout crime politique 
et délit de presse, et ne laissant au jury que la décision 
concernant les crimes ordinaires les plus graves. 

Dans la province rhénane, le code français de 1808 
continue à être en vigueur, toutefois modifié en 1 848 (1 ) 
dans un sens libéral, et en 1852 (2) dans l'esprit des me- 

(1) Loi du 31 décembre 1848. 

(2) Loi du 26 avril 1852. 

' XLVII. 8 
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sures législatives prises pour les autres provinces du grand- 
ducbë. 

Depuis 4 852, le projet d'un code de procédure uniforme 
pour tout le grand-duché a été élaboré dans les conseils du 
gouvernement; conçu d'abord sur le modèle du code français 
et des lois prussiennes, Tesprit de Tépoque y a introduit de 
notables déviations; le système accusatoire, Toralité de la 
procédure et la compétence du jury ont été notamment sou- 
mis à des restrictions. Mais par des raisons politiques ou 
autres, ce projet n'a pas été jusqu'à ce jour soumis aux dé- 
libérations des chambres législatives. 

§ IX. — LES AUTRES PAYS DE LA CONFÉDÉRATION 

GERMANIQUE. 

Après avoir passé en revue l'état de la législation crimi- 
nelle dans les huit pays principaux de l'Allemagne, nous al- 
lons réunir les autres souverainetés de la Confédération en 
deux groupes : celles qui, suivant l'exemple des monarchies 
de premier et de second ordre, sont régies par des codes con- 
temporains, et celles qui sont encore sous le régime du droit 
criminel commun (Gemeines deutsches Strafrecht), modi- 
fié toutefois par des dispositions spéciales. 

Dans la première catégorie se trouvent pour la procé- 
dure et les lois pénales : le grand-duché d'Oldenbourg (4), 

(1) Adoption du code bavarois, avec quelques légères modifia 
actions, par patente du 10 avril 1814. Nouvelle édition avec addi- 
tion des NouveUes modificatives publiées jusqu'en 1836. Oldenbourg 
1837. 

Quant à la procédure criminelle réglée depuis une vingtaine d'an- 
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les duchés de Nas6au (1) et de Brunswick (2); les pays 
saxons -thuringeois qui ont adopté une législation com-^ 
mune (3), savoir quatre duchés saxons (4), les deux prift- 
cipautés de '^Schwarzbourg (5) et le duché d*Anhalt-Des* 
san-Kœthen (6); ensuite le duché saxon d'Altenbourg qui 
a gardé son code pénal de 1841 (7), mais qui pour la pro- 
nées par l'ordonnance du 15 avril 1837, elle vient d'être refondue 
par la loi de procédure [Strafprozess-Ordnung) du «eptem re iQiiyj, 
Le jury y est établi conformément aux promesses^des constitutions 
que ce grand^duché a reçues en 1849 et en 1852. 

(1) Code pénal du 14 avril 1849, en vigueur depuis 1852. Coie 
de procédure du 15 avril 1849; modifié par la loi du 23 décembre 
1851 supprimant le jury pour les délits politiques, et par celle du 
16 juin 1853 restreignant la compétence du jury aux crimes entraî- 
nant au moins cinq ans de réclusion. 

(2) Loi sur l'organisation judiciaire du 21 août 1849; sur la procé- 
dure eiiimnelle du 22 août 1849 ; code pénal du 10 juiUet 1840. 

(3) Thurmgi9che Strafprozess-Ordnv/ng 1650; Strafgesetzbueh 
fiir die Thuringischen, Staaten, 1850. 

^4) Saxe-Weimar, 20 mars 1850, Saxe-Meiningen-Hildburghausen* 
21 juin et 12 juillet 1850, Saxe-Cobourg et Saxe-Gotha, 12 juillet 
1850. Différentes lois récentes ont changé les dispositions de la lé- 
gislation commune tburingienne : dans le duché de Saxe-Alten- 
bourg, le jury a été supprimé par un nouveau code dlnstrucdon cri- 
minelle portant la date du 26/27 février 1854, tandis que pour les 
deux duchés de Cobourg et de Gotha, le gouvernement vient (jan- 
vier 1856) de présenter une loi établissant le jury de la manière la 
plus générale en matière cnmineUe. 

(5) Scbv^arzbourg-Rudolstadt, 26 avril 1850; Schwarzbourg-Son'v 
dershausen, 25 mars 1850. 

(6) Loi du 28 mai 1850 révisée par celle du ]^ ^^P^^f ^'^^ 1853. 
' '^ V octobre 

(7) Loi du 6 octobre 1841 adoptant le code pénal du royaiune de 
Saxe de 1838. 

8. 
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cédure a adopté un code indépendant modelé sur le code du 
royaume de Saxe de 1855 (1); le duché d'Anhalt-Bern- 
bourg (2), qui a accepté et mis en vigueur la dernière légis- 
lation prussienne; et enfin la ville libre de Francfort (3), 
qui pour le droit pénal vient d'introduire le code du grand- 
duché de Hesse, mais qui pour la procédure a adopté un 
code élaboré avec soin par ses propres jurisconsultes, et se 
rapprochant, sur plusieurs points importants, de la législa- 
tion anglaise. 

Pour le code pénal seulement appartiennent au premier 
groupe , la principauté de Lippe-Detmold , où une ordon- 
nance souveraine du 18 juillet 1843 a établi le code de 
Brunswick , considéré à cette époque comme un des meil- 
leurs de TAllcmagne (4), et ayant servi de modèle au pro- 
jet élaboré pour les trois villes hanséatiques , publié en 
1848 par le docteur Trummer; et la principauté de 
Reuss (branche cadette), qui en 1852 a mis en vigueur 

(1) Code du 27 février 1854. Comme le code du royaume de Saxe 
de 1855, le jury n'y est pas reçu. 

(2) Lois des 28 mars, 29 juillet et 8 décembre 1850 et du 17 mars 
1851; pour le code pénal en vigueur depuis le 31 mars 1852, par la 
loi du 5 février 1852. 

(3) Le 6 février 1855 le corps législatif a adopté une loi établis- 
sant le jury au criminel; et en septembre de la même année, un code 
d'instruction criminelle, qui se rapproche, sur plusieurs points es- 
sentiels , de la procédure anglaise. Depuis 1848, non moins de cinq 
projets avaient été élaborés. Quant aux pénalités, depuis le P' jan- 
vier 1857, la ville et son territoire sont régis par le code pénal du 
grand-duché de Hesse. 

(4) Le remarquable exposé des motifs qui accompagne le code de 
Brunswick , est dû au conseiller de Sleinilz. 
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le code pénal Thuringien , sauf quelques légères modifica- 
tions. 

Ouant aux contrées qui n'ont établi des codes récents 
que pour la procédure, il n'y a que la Hesse- Électo- 
rale (1 ) et la principauté de Waldeck (2); pour les lois pé^ 
nales proprement dites , ces deux pays se trouvent encore 
régis par le droit commun allemand (3), et ils forment ainsi 
la transition au deuxième groupe. 

Les pays allemands qui en fait de législation criminelle 
ont gardé jusqu'à ce jour le droit commun allemand pour 
base , modifié partiellement par des lois spéciales , et qui 
forment le deuxième groupe, sont les duchés deHolstein (4) 
et de Lauenbourg, depuis dix ans l'objet de négociations 
toujours stériles entre la Confédération germanique et la 
couronne danoise; les deux duchés de Mecklembourg (5), la 
principauté de Reuss (6) (branche aînée), celle de Lippe- 
Schaumbourg , le Landgraviat de Hesse-Hombourg et les 
trois villes libres de Hambourg, de Brème (7) et de Lubeck. 

(1) Code du 31 octobre 1848, modifié parla loi du 22 juillet 1851. 

(2) Loi du 14 juin 1850, qui adopte la procédure alors établie en 
Prusse. 

(3) V. Hefïler, Lehrhuch des gemeinen, deeutschen Strafrechts, 
Bra/wnschweig , 1854, 5* édit. p. 21. 

(4) Loi du 27 mars 1843. 

(5) Mecklembourg-Schwerin , Ordonn. crim: du 12 janvier 1841. 
Projet de procédure en 1853, basé sur l'ancien système allemand. 
Loi du 25 janvier 1855 sur l'administration des preuves en matière 
criminelle. 

(6) Loi du 21 décembre 1846. 

(7) Loi du 7 février 1851 , établissant le jury pour les délits poli- 
tiques et les délits de presse. 
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li est à espérer que ces parties de TAlleinagne rejoindront 
bientôt le reste de la Confédération. Les réformes y sont 
devenues indispensables ; un fait mentionné tout réœmment 
dans les journaux (1) en fournit la preuve la plus irrécu- 
sable. Une société secrète avait été découverte dans le Heck- 
lembourg-Schwerin , ayant pour but de renverser toutes 
les constitutions allemandes , notamment celle du grand- 
duché , et d*y établir la souveraineté du peuple. L'instruc* 
tion avait été commencée, le 31 mars 1 853 , contre quinze 
habitants de la ville de Rostock , et ce n'est qu'en octobre 
4 865, que les pièces de procédure ont été renvoyées au tri- 
bunal. Enfin ce n'est qu'en 1858 que l'arrêt a été prononcé* 
Neuf des accusés dont deux professeurs de l'Université , 
quatre avocats , un médecin et deux négociants viennent 
d'être condamnés à un emprisonnement de vingt et un mois 
à trois ans; deux accusés, un avocat et un négociant, ont 
été condamnés à quatre mois de prison ; un autre accusé 
était mort pendant cette procédure, qui n'a pas duré moins 
de cinq, années. De pareils faits n'ont pas besoin de com- 
mentaire et parlent plus haut que tous les raisonnements. 

Du reste, pour être juste, il faut avouer que dans les 
deux grands-duchés de Mecklembourg, ce sont les classes 
privilégiées plus encore que les gouvernements qui sont 
cause de l'état arriéré de ces contrées. La Diète commune 
aux deux grands-duchés, est gouvernée par une coalition de 
propriétaires nobles et de magistrats municipaux , qui op- 
pose à tout progrès une invincible résistance ; occupée uni- 
quement de maintenir des principes surannés, qui ne ré- 

(1) Correspondant de Nuremberg du mois de juillet 1868, 
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pondent pas plus aux besoins économiques des sociétés 
^nodernes qu*aux véritables intérêts conservateurs, celte 
assemblée néglige tout ce qui pourrait développer Tinstruc- 
tion publique , multiplier les voies de communication , et 
augmenter la prospérité matérielle et morale du pays. Ainsi 
ces contrées placées sur les cotes de la mer du Nord , et par 
conséquent aptes au commerce maritime, sont restées jus- 
qu'à ce jour en dehors de l'association douanière allemande, 
parce que l'entrée dans le Zollverein devra nécessairement 
nuire à quelques privilèges de l'aristocratie mecklembour- 
geoise. Il était question d'établir un chemin de fer reliant 
le territoire de grandniuché aux lignes ferrées de la Prusse, 
la Diète a refusé son concours. Aussi le pays se ressent de 
ce fâcheux état de choses; l'émigration y prend les pro- 
portions d'un danger social; le recrutement de l'armée ren- 
contre des difficultés insurmontables , et l'université de 
Roslock où siègent trente et un professeurs, ne comjptait 
plus au début de cette année (1858) que 111 étudiants, 
c'est-à-dire 3 1/2 auditeurs en moyenne pour chaque pro- 
fesseur. 

Heureusement pour l'Allemagne , des pays tels que les 
deux Mecklembourg sont de rares exceptions ; et si l'esprit 
rétrograde est encore comme incrusté dans les infiniment 
petits, de grands pays, en tête desquels il faut aujourd'hui 
placer la Prusse, marchent quoique avec lenteur et prudence 
dans la voie féconde du progrès. 

KOENIGSWARTER. 

/Xa suite a une prochaine livraison/. 
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NOTICE 



SUR 



P.-P. LEHERCIËR DE LA RIVIÈRE 



PAR M. F. JOUBLEAU i^K 



Nous voici arrivés à la période de la vie de Lemercier, 
la plus décisive ; celle où il put faire Tapplication de ses 
principes économiques quoique sur un théâtre très-étroit , 
dans une mesure très-restreinte et pour un temps très-court. 
L'étude est d'autant plus intéressante qu'elle signale l'appa- 
rition dans le monde du régime de la liberté du commerce, 
s'introduisant cette fois franchement et au nom de la 
science, à l'étal de système et non d'instinct, avec les allures 
bien décidées de la conviction , et non plus au milieu des 
tâtonnements d'un capricieux empirisme. 

La Martinique nous avait été rendue , et, à la paix , Le- 
mercier reprenait, en juillet 1763, le poste dont il avait été 
relevé par la guerre, avec une difficulté de moins, mais bien 
des empêchements de plus. 

Sous aucun régime, sous le nôtre non plus que sous ceux 
qui l'ont précédé, on ne voit sans un secret dépit, la faveur 

(1) Voir tome XLVI , page 439. 
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s'attacher à un homme et le suivre avec une persévérance 
qui présage le succès et fait trembler les rivaux. La réputa- 
tion que s'était acquise Lemercier dans sa première inten- 
dance, poursuivait la seconde de toutes les fureurs d'une 
implacable envie. A quels excès cette envie ne devait-«lle pas 
s'emporter quand elle entendait Levassor de La Touche, in- 
terprète de l'opinion publique de la Martinique, répéter en 
son nom que Lemercier était le père de la colonie, et, confir- 
mant de l'autorité de son témoignage personnel les dépositions 
des plus gens de bien du pays, assurer qu'il était pour ses 
successeurs le plus beau modèle qu'on pût leur proposer (4 ). 
Dans la métropole , il est facile d'appeler au service de la 
jalousie tous les moyens dont elle dispose : on n*a que 
l'embarras du choix. Plus restreints quand il s'agit des 
colonies, c'est à la calomnie surtout que s'adressent les 
envieux ; et, pour lui préparer les voies, ils la font précéder 
de la désunion. 

Le marquis de Fénelon partait avec Lemercier de La Ri- 
vière en qualité de gouverneur de la Martinique. Dans une 
admirable lettre, toute pleine des nobles sentiments hérédi- 
daires dans cette famille, auxquels la plume non suspecte de 
Voltaire a rendu un si éclatant témoignage (2), il raconte 
les tentatives faites avant son départ pour le prévenir contre 
l'intendant : « On vouloit, dit-il, nous désunir dès le prin- 
ce cipe : c'est la politique et la marche ordinaire dans les 
« colonies (3). » Passons condamnation sur ces tristes hat 

(1) V. sa lettre du 10 avril 1761, écrite de la Martinique, coUect. 
de Moreau de Saint-Méry, au minist. de la marine. — (2) V. Vol- 
taire, Précis du siècle de Louis XV. — (3) V. Mém. pour M. le duc 
de Choiseul, 9 juin 1764 dans la collect. de Moreau de Saint-Méry. 
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bitudes qui expliquent si bien nos désastres coloniaux, mais 
Tenvie n'en resta pas sur ces moyens ordinaires de désunion : 
elle commença par jeter dans Tesprit du gouverneur des 
doutes sur l'honneur de Lemercier. On le représenta comme 
la créature de M"*® de Pompadour dont le crédit avait arraché 
au ministre son retour à la Martinique. On alla même jus- 
qu'à intéresser son amour du bien public à hâter le rappel 
de Lemercier. On chercha à l'engager dans une conspiration 
d'intrigants qui avaient juré la perte de l'économiste, et tout 
cela au nom de l'intérêt général , et comme si le ministre 
n'attendait qu'un signal pour revenir sur un choix que lui 
avaient imposé les indignes préférences de la favorite. Pour 
croire à une trame si odieuse , il ne faut pas moins que la 
confiance inspirée par la véracité de celui qui la dévoile. 
Revenu de toutes les préventions contre Lemercier que cher- 
chaient à lui inspirer à l'envi des bruits adroitement semés 
autour de lui, après avoir recueilli de la bouche du cardinal 
de Bernis, de Montmartel et Gaudin les témoignages les plus 
flatteurs et les plus décisifs en faveur de la probité, de la 
capacité et du caractère de l'intendant, le marquis de Féne- 
lon fut replongé dans la perplexité dont il était à peine sorti 
par une confidence d'Accaron , premier commis du duc de 
Choiseul . Ce personnage, de la race dangereuse des commis 
de l'ancien régime , qui jusque-là avait mêlé au bien qu'il 
disait de Lemercier d'adroites restrictions « qui présentaient 
%m germe de défiance, » se démasquant tout à coup, avertit 
le gouverneur qu'il eût à se tenir en garde contre l'intendant, 
à éclairer de près ses opérations et à en rendre compte. De 
quelque gravité que fussent ces ouvertures, peut-être aurait- 
on pu n'y voir que l'effet de la haine personnelle de M. Ac- 
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caron, mais les doutes ne tardèrent pas à se Hxcr. M. Acca- 
ron en vint à confier au marquis de Fénelon qu*il existait 
déjà une lettre foudroyante, toute minutée contre de La Ri- 
vière, prête à opérer à la première plainte que le gouverneur 
porterait. Ainsi, la mine était chargée, et Texplosion n'at- 
tendait plus qu'une petite complaisance du gouverneur. Est- 
il étonnant que ce récit nous semble à peine croyable, quand 
il parait tellement invraisemblable à son auteur lui-même 
qu'il appelle au secours d'une véracité qui pourrait inspirer 
des doutes le renfort des circonstances? La minute de cette 
lettre ne lui a pas été montrée , mais M. le chevalier de Ju- 
nilhac lui a dit à Brest chez M. de Roquefeuille l'avoir vue, 
et le même l'a répété à Sainte-Lucie à M. de Saint-Mauris 
qui le lui a redit, et il croit qu'il n'est pas le seul à qui pa- 
reille confidence ait été faite par M. de Saint-Hauris. Peut- 
on concevoir un appel plus effronté à tous les sentiments 
de haine, d'envie, de dénigrement qu'il est malheureuse- 
ment si difficile d'éviter quand on est en place? Et pour un 
homme qui résiste à l'impression de ces infâmes pratiques, 
combien n'en trouve-t-on pas qui s'empressent de les ac- 
cueillir et de leur donner la honteuse satisfaction qu'elles 
attendent? Disons-le de suite, le marquis de Fénelon, quoique 
ébranlé par la calomnie, attendit, pour prendre parti, qu'il 
eût vu Lemercier à l'œuvre, et, après avoir suivi son adminis- 
tration, il en vint à une telle estime pour l'intendant, que 
sa correspondance en porte à chaque page les preuves les 
plus éclatantes et les plus flatteuses. 

Je ne m'arrête pas sur les causes de cette hostilité; elle 
remontait plus haut que M. Accaron, ot avait son principe 
dans la haine de l'économie politique qui, dans la faiblesse 
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de ses premières années, s'essayait déjà à la grande lutte de 
réoiancipation du travail et de la liberté du commerce. C'est 
un point sur lequel une lettre de M. Accaron lui-même ne 
laissera plus aucun doute. Mais il fallait avant de vous mon< 
trer Lemercier à l'œuvre, vous rendre compte des difficultés 
qu'il rencontra de toutes parts. Vous voyez que de la part 
de la métropole, elles étaient considérables. Celles qui l'at- 
tendaient de la part de la colonie ne le cédaient en rien aux 
premières ; et d'abord les difficultés matérielles étaient im- 
menses. J'en prends l'inventaire dans le mémoire du marquis 
de Fénelon dont la véracité n'a jamais été suspectée : « Nous 
« avons trouvé, » dit-il, « la Martinique à l'agonie, écrasée 
« par l'imposition angloise, dépeuplée de nègres et de bes- 
« tiaux , dévastée dans tous les quartiers où la guerre avoit 
« exercé ses fureurs, manquant de tout. Il falloitla ranimer 
« et Vempêcherde périr (1). » 

Pour empêcher des moutons de périr de la clavelée , il y 
a un moyen facile et pourtant infaillible, que tout le monde 
connaît; on les tue tout doucement. Le berger fameux qui 
faisait l'application de cette méthode sûre aux moutons de 
son maître, l'avait empruntée au régime économique de nos 
colonies. La France avait alors l'habitude de les tuer elle- 
même; elle les empêchait ainsi de mourir en succombant 
sous les coups de l'étranger. C'était cette savante médication 
qu'on attendait de Lemercier de La Rivière, et, s'il l'eût 
pratiquée , je ne sais à quels excès de reconnaissance se se- 
rait laissé emporter le commerce français. Mais, loin de res- 
pecter la tradition, Lemercier rompit avec elle; il détrôna la 

(l) V. le mém. déjà cité du 9 juin 1764, à M. de Choiseul. 
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routine pour asseoir à sa place la vérité : et aussitôt ses ré- 
formes, scandaleuses innovations , excitèrent contre lui un 
tel concert de malédictions de la part de tous les commer- 
çants de la colonie, que H. de Choiseul , pour donner satis- 
faction à cette explosion du mécontentement général, fit si- 
gner au roi un ordre de rappel. Ce rappel était-il fondé? 
Au contraire, le mécontentement du roi, comme dit Tinten- 
dant, n'était-il pas le fruit d'une surprise faite à sa religion 
et à celle de son ministre (1 )? 

On sait que le principe fondamental de l'économie poli- 
tique de l'école physiocrate c'est la liberté du commerce, 
et on connaît le célèbre adage de Goumay , qui lui sert de 
devise : laissez-faire , laissez-Yasser, Personne n'ignore 
que c'est sur ce principe que Smith a depuis élevé l'édifice 
fameux de l'école anglaise, que les écoles allemande, belge, 
espagnole, italienne s'y sont successivement ralliées, et qae 
tous les écrits économiques, de quelque main et de quel- 
que pays qu'ils partent, s'inspirent aujourd'hui de ce même 
principe avec plus ou moins de bonheur, d'habileté ou de 
conviction. On reconnaît assez aux plaintes même des com- 
merçants que Lemercier professait largement le dogme de 
la liberté économique inaugurée par ses maîtres et qu*il y 
conformait les actes de son intendance. 

Ces plaintes en effet ^ rangeaient sous trois chefs : 

<1) V. Mém, pour Jf . de Choiseul servant de réponses aux moti& 
de mon rappel et à plusieurs de ses dernières dépêches qui ne me 
sont parvenues qae pendant le cours de ma maladie. Ce mémoire 
se trouve en double original au ministère de la marine. Celui 
dont je me suis servi fait partie de la collect. de Moreau de Saint- 
Méry. 
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4 "^ Il avait admis dans les ports de la Martinique des 
vaisseaux anglais ; 

2^ Il en avait admis en si grand nombre que cela avait 
arrêté la vente des denrées de France , qui, par ce moyen , 
étaient tombées à vil prix. 

3^ Il avait laissé entrer à la Martinique beaucoup de 
marchandises sèches anglaises , et passer à l'étranger les 
denrées de cette colonie ; ce qui avait occasionné dans cette 
branche de commerce un double préjudice à celui de France. 

À les bien examiner, ces trois chefs de plainte peuvent 
se ramener à un seul, plainte contre la liberté. C'est elle 
qui avait causé tout le mal; aussi tous les témoignages se 
réunissaient contre elle en un tollé général. Quelle occasion 
de faire éclater la fameuse lettre foudroyante, toute mi- 
nutée qu'on tenait en réserve pour une occasion que les 
opérations de Lemercier faisaient même trop belle. 

L'intendant aurait pu se défendre par une profession 
de foi nette et précise. L'homme qui avait introduit la liber- 
té commerciale à la Martinique méritait d'en être l'avocat 
au sein du ministère; mais le système des physiocrates ins- 
pirait alors tant de défiances, que se poser en champion de 
la liberté du commerce, c'eût été se perdre infailliblement 
sans chance de la sauver. Il fit donc mieux : sans pronon- 
cer trop haut le nom alannant de la liberté, il exposa en 
détail les bienfaits de la chose. 

Au moment où elle fut rendue à la France, 1 juillet \ 763, 
la Martinique était ruinée. Cela était incontestable ; pour la 
relever, il fallait y ramener, suivant les instructions de 
M. de Choiseul, abondance de vivres et de nègres à bon 
compte. Or, il y avait très-peu d'argent chez la majeure 
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partie des habitants; absence complète de menue monnaie 
que les Anglais avaient toute ou presque toute enlevée ; ren- 
chérissement excessif du magnoc, principale nourriture des 
nègres et de la majorité des habitants, le manque de récolte 
ayant fait monter ce produit de 18 liv. le baril, prix moyen, 
à 40 liv. La famine était donc assurée et la cherté excessive 
des vivres allait achever de ruiner les plus gros et les meilr 
leurs habitants de la colonie, tandis que la réalité de la 
disette mettrait les autres habitants, déjà malaisés, dans la 
cruelle nécessité de laisser périr leurs nègres faute de sub- 
sistances et de mourir eux-mêmes de faim (1). 

Cétait ou jamais Theure de la liberté ; elle amenait la 
concurrence , et la concurrence amenait le bon compte de 
M. de Choiseul. Aussi Tintendant n*hésita-t-il pas un seul 
instant , et sa confiance décida le gouverneur. D*un accord 
commun , il^ résolurent de tirer des vivres de la nouvelle 
Angleterre , et voici de quelle manière Lemercier organisa 
Topération. Il fit avertir les négociants français et anglais 
qui étaient alors à la Martinique qu'il délivrerait des 
permissions pour exporter de la nouvelle Angleterre les 
denrées et marchandises nécessaires à la colonie , et dont 
rimporlation était permise par le mémoire du roi (2) ; 
que les bâtiments anglais seraient reçus , à la condition 
de n'importer que les marchandises et denrées spécifiées 
sous peine de confiscation; que ces permissions seraient 

(1) V. le mémoire précédemment cité. ■— (2) Le roi, par un mé- 
moire signé de sa main et remis au gouverneur et à l'intendant 
avant leur départ de France, leur avait permis de recourir à la nou- 
velle Angleterre tant à cause du pressant besoin, qu'à raison de la 
longueur des opérations (V. même mém. à M. de Choiseul). 
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délivrées gratuitement à tous ceux qui en demanderaient. 
L'importation ainsi organisée > Lemercier songea à l'ex- 
portation des produits de la Martinique. II faut s'arrêter un 
instant sur la combinaison non moins sage que savante qui 
sortit de ses méditations , car nous avons vu cette combi- 
naison fonder l'un des chefs de plainte. On sait que la cause 
principale de la cherté des denrées ou marchandises impor- 
tées , c'est l'arrivée ou le retour sur lest : or Lemercier faisait 
l'application des principes économiques les plus salutaires, 
en permettant aux navires importateurs de faire leur retour 
en exportant des tafias et gros sirops de la colonie. C'était 
à la fois abaisser les prix de l'importation , favoriser la pro- 
duction de la Martinique , élargir le cercle de ses consom- 
mations , et activer ainsi le commerce des deux parts : c'était 
résoudre le grand problème du bien social , conformément 
aux données exactes delà science. Aussi Lemercier , puisant 
dans la vérité l'assurance d'une invincible conviction , écri- 
vait-il à M. de Choiseul : « Nous n'avons pas été maîtres 
d'en agir autrement sans nous rendre coupables envers le 
« roi , envers M. le duc de Choiseul et envers l'humanité. » 
C'est bien en effet quelque chose que la conscience du de- 
voir accompli dans ces proportions ; ce n'est pas tout cepen- 
dant : et on s'expose à de graves mécomptes en négligeant 
les prétentions du monopole. Le commerce français n'était 
pas satisfait. Suivant lui , l'intendant de la Martinique rui- 
nait manifestement la colonie: le commerce métropolitain 
figurait à peine pour le tiers des arrivages sur les états d'im- 
portation. Tout venait d'Angleterre; encore quelques mois 
de ce régime , et jamais la colonie ne pourrait se relever. 
Tel était le langage des prohibitionistes ; écoutons celui 

XLVII. 9 



— 130 — 

(les faits. La colonie , à laquelle ces faux prophètes ne don- 
naient plus que quelques mots d'existence , promptement 
rétablie par le régime de la liberté , dès les premiers mois 
de 1763, demandait à la métropole deux fois autant de 
vivres et de marchandises qu'il lui en avait été fourni en 
1 763. Quoi donc I la liberté au lieu de la ruiner Tavait san- 
vée , et la crise s'était dénouée tout au contraire des pré- 
dictions sinistres des partisans de la prohibition I Ce noble 
essai de la liberté commerciale , avait gagné là sa première 
victoire systématique; la liberté scientifique du commerce 
faisait son entrée dans la pratique des affaires sous les plus 
brillants auspices. Et Lemercier, tirant de cette décisive 
leçon un argument qui n'admettait aucune réponse : « Si, » 
disait-il aux commerçants français, « le commerce de la 
« Martinique vous ruine en 1 763 , parce qu'elle tire des se- 
a cours nécessaires des colonies angloises pourquoi , dans 
« les premiers mois de 1764, doublez-vous vos envois? Ce 
« doublement prouve évidemment contre vous ou que l'an- 
« née 1763 ne vous a pas occasionné les préjudices que 
« vous publiez, ou tout au moins que vous reconnaissez 
« que ce doublement est nécessaire pour faire cesser dans 
« la colonie la nécessité de recourir aux Anglois. Convenez 
« donc, vous qui criez, convenez que vos plaintes contre 
« moi sont contradictoires avec vos opérations (1). » 

Et pour une victoire si décisive, la logique n'avait pas 
besoin de toutes ses ressources. Qu'aurait-ce été si Lemer- 
cier eût appelé les circonstances en témoignage ? Si la liberté 
est, en tout temps, le meillew^ système économique, ce 

(1) V. même mémoire. 
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système devient le seul praticable , quand il s'agit d'ali* 
menter une colonie qui dépend d'une métropole dont la 
marine est ruinée , ou de certaines productions dont la na* 
ture encombrante ne peut s'importer que de pays voisins. 
L'argument de la décadence aurait blessé l'orgueil ministé- 
riel ou entrepris sur les secrets d'État , il devait être et fut 
écarté. Il n'en était pas de même d'une autre considération. 

Les bois de charpente et les planches , le merrain et les 
feuillards ou cerceaux propres à relier les barriques , tous 
ces produits indispensables à la colonie pour les manufac- 
tures ou les sucres , devaient être exportés de France ; or, 
leur nature encombrante élevait le prix d'achat par l'addi- 
tion des frais de transport à un taux qui en aurait complète- 
ment interdit l'usage. Les Anglais pouvaient mettre ces pro- 
duits sur le marché de la colonie à un prix moindre de 
beaucoup. La différence pour le merrain , produit de pre- 
mière nécessité , était de plus du quart, entre le prix de re- 
vient de celui fabriqué par la colonie, et celui qu'impor- 
taient les Anglais. La fabrique de merrain anglais coûtait de 
4 à 4 2 li V. , et celle faite du bois du pays oscillait entre 4 6 et 
20 liv. 

« Peut-on mettre en question, » écrivait Lemercier à M. de 
Choiseul , <( s'il est mieux de 4aisser la Martinique sans les 
« bois nécessaires à ses manufactures et sans barriques à 
« sucre , ou s'il est mieux de lui permettre d'acheter l'un et 
« l'autre des étrangers , qui le lui vendent à boîi compte. 
« Je laisse aux commerçants de France à trouver des rai- 

o 

« sons pour faire préférer la première proposition ; la se- 
« conde me paraît d'autant plus naturelle , d'autant mieux 
« combinée , qu'elle fournit à la colonie le débouché de ses 

9. 



— 132 — 

« gros sirops et de ses tafias , et qu'elle procure ainsi une 
« augmentation d'un million dans son revenu , augmenia- 
« tion qui facilite des consommations , des achats , et par 
« conséquent retourne au profit du commerce de France (4 ] . » 

Ce qui étonne, ce n'est pas que cette excellente exposition 
du vrai régime colonial ait été développée en 1764, c*est 
que ce régime n'ait pas été pratiqué (2) dès l'établissement 
des colonies. Il est en effet si conforme au bons sens qu'il 
ne semble pas qu'il ait dû s'introduire dans l'administration, 
mais la fonder. 

Après avoir ainsi refuté le prétendu dommage causé soit 
à la colonie , soit à la France par l'introduction des vais- 
seaux anglais, Lemercier abordait le second chef de plainte 
qui faisait peser sur l'intendant le reproche d'avoir , par 
l'admission des navires anglais, entravé la vente des denrées 
de France et abaissé les prix. Il démontrait par les principes 
d'abord, par les faits ensuite, que, parmi les marchandises 
importées à la Martinique par les Anglais , il n'y avait eu 
rien de* superflu, et que ces marchandises n'avaient ni causé, 
ni pu causer aucun préjudice à la vente de celles de France. 
Les considérations qu'il présentait à l'appui de son opinion 
s'élevaient à la hauteur des principes nouveaux. On considé- 
rait, à cette époque, du point de vue trop étroit de l'avantage 
exclusif du producteur, les questions du commerce : il fallait 
étendre l'horizon. « On confond sans cesse, » disait Lemer- 
cier, « les véritables intérêts du commerce qui sont ceux 
« de l'Etat avec les intérêts particuliers et momentanés de 



(1) V. même mémoire. — (2) V. Rassi, Cours d'écon, polit., 
2' édit, t. II, XIV*, XV' et xvi* lec. 
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« quelques marchands, objets quLne sont rien dans rÉtat. 

<( Cette confusion d'idées et d'objets jette dans de grandes 

« erreurs. Il est aisé de n'y pas tomber; il ne s'agit que 

« de simplifier les choses en regardant comme une seule 

« et unique personne, comme un seul et unique individu, 

« cette multitude de marchands employés par l'État à faci- " 

« liter les consommations de ses denrées , et à les faire 

« devenir accroissement de richesses par la conversion en 

« argent d'une partie de ces mêmes denrées portées chez 

« l'étranger. Dès lors, on ne calculera plus le produit par- 

« ticulier d'une opération particulière : l'argent placé dans 

« la main gauche ou dans la main droite ne paraîtra 

« plus faire une différence essentielle, à raison seule- 

« ment de la place qu'il occupe; on ne fera attention 

« qu'à son emploi, on ne considérera que la masse entière 

« de ses opérations , et le produit total de cette masse , 

« comme étant le résultat unique qui puisse intéresser les 

« richesses de l'État. Si c'est dans ce point de vue qu'on 

« examine les opérations qui ont empêché trois ou quatre 

« marchands de Saint-Malo de gagner 30,000 liv. de plus 

« qu'ils n'ont fait dans la province de la Martinique, on trou- 

« vera que, pour les intérêts dii commerce, ces 30,000 liv. 

« dont le déplacement n'est point par lui-même une ri- 

« chesse, sont mieux dans la main des habitants que dans 

« celles de ces trois ou quatre marchands, qu'il lui est très- 

« utile qu'on ait conduit les choses de manière à conserver 

« à la culture ces mêmes habitants et leurs nègres, en pré- 

« venant la disette et à les enrichir d'un million en leur 

« procurant la vente à l'étranger de leurs sirops et tafias. 

^ C'est alors qu'on verra dans la plus grande évidence qUe 
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. « les intérêts particuliers et mal entendus de œux qui se 
« plaignent sont destructifs du commerce même et dia- 
« métralement opposés aux véritables intérêts de la na- 
« tion (4). » 

Cette théorie de Tantagonisme du monopole et derintérèt 
général, de la prohibition et de la prospérité, jusque-là re- 
léguée dans les livres des économistes, avait gagné dans la 
pratique la cause qu^elle plaidait devant le conseil ; elle 
avait le fait pour elle, elle prouvait suivant Lemercier qu'elle 
avait aussi la raison. 

Pour forcer dans leurs derniers retranchements les ad- 
versaires de ses opérations, Tintendant opposait des chififres 
à leurs raisonnements. Quel était en moyenne le produit 
brut de la Martinique? Il s'élevait à 16,000,000 en denrées 
propres au commerce de France, et ne laissait pour produit 
net, après la déduction de toutes les dépenses nécessaires , 
que 4,000,000, lesquels après le prélèvement de 1 ,000,000 
pour rimpôt, se trouvaient réduits à 3,000,000 répartis en 
dépenses d'entretien des enfants , d'accroissement des cul- 
tures ou du nombre des nègres , des fonds do réserves pour 
parer aux malheurs des ouragans ou d'autres accidents im- 
prévus quoique fort communs, et en diffusion de raisance 
générale. En regard de cet actif, rangeons le passif, tel que 
l'auraient fait les habitudes du régime prohibitif. Le prix 
commun du baril de bœuf, en temps ordinaire, est de 65 liv;; 
si on le porte à 405 liv., prix demandé avant les opérations 
de Lemercier par les capitaines normands, les 40 liv. d'aug- 
mentation, plus la consommation générale qui est de 

(1) V. même mémoire. 
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40,000 barils, donnent 1,600,000 liv., et 50,000 donnent 
2,000,000. En calculant à une élévation proportionnelle le 
prix des autres salaisons , T'intendant arrivait à un surcroît 
de dépense de 3 à 4,000,000 ; et par le même calcul fait 
sur la farine de froment, il trouvait que la Martinique devait 
payer 5,000,000 de prix extraordinaire aux marchands 
français pour la partie des vivres de France seulement. Or, 
où pourrait-elle les prendre, puisqu*il ne lui restait que 
3,000,000 de produit net dont l'emploi se trouvait réparti 
sur des dépenses à peu près indispensables? Comment donc 
Lemercier avait-il tiré la colonie d*un si mauvais pas? en 
permettant Timportation de la morue anglaise, dont il 
avait pris la responsabilité. Cette importation avait permis 
à tout le monde de vivre, les gens aisés en mettant à la 
morue française son prix véritable , diminué de plus de 
moitié grâce à la concurrence, et les malaisés et les pauvres 
en se rabattant sur la morue anglaise. Que ce ne fût pas là 
le compte des marchands français , Lemercier le savait , 
mais que ce fût équitable, conforme à la raison, il n'en 
faisait aucun doute. Et dans une lettre du 10 août 1764, il 
disait à M. de Choiseul pour justifier une mesure qu'on au- 
rait dû récompenser : « La nécessité ordonnoit, l'humanité 
« sollicitoit, M. le duc de Choiseul approuvoit, le roi au- 
« torisoit, aucun inconvénient ne s'opposoit. » « J'ajoute 
« à cela, » continuait-il, « qu'il est certain que les négo- 
« ciants de France n'ont crié contre moi qu'à raison de la 
« différence qu'ils ont trouvée entre le bénéfice honnête 
« qu'ils ont fait à la Martinique, et le bénéfice malhonnête 
a qu'ils comptoient y faire.... On vouloit éventrer la poule 
« aux œufs d'or, je lui ai sauvé la vie, je^ l'ai conservée 
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« pour ceux-mémes qui alloicnt la sacrifier à un intérêt 
« mal enteudu. » 

Peut-on trouver rien de plus heureux et de plus juste à 
la fois, pour signaler Tavidité si malencontreuse du mono- 
pole qui se tarit à lui-même , par sa convoitise , les sources 
les plus fécondes de ses bénéfices. Mais , faut-il s'étonner , 
quand on connaît Tâpreté au gain du monopole et la dé- 
convenue qui lui venait des mesures de Lemercier , qu'il se 
soit emporté contre Tintendant de la Martinique jusqu'à la 
calomnie, et qu'il Tait accusé de faire pour lui-même les gains 
dont il le privait? Heureusement la réponse à ces indignes ac- 
cusations était aussi facile que péremptoire : « Pouvez-vous 
« croire, » écrivait Lemercier dans la même lettre, « qu'on 
« ait été assez maladroit pour me supposer des intérêts 
« dans des marchandises étrangères dont le roi permet 
« l'entrée , tandis que la prodigalité avec laquelle je distri- 
« buois à tout le monde les permissions pour les faire ve- 
« nir, faisoit tomber au prix le plus médiocre celui de ces 
« mêmes marchandises? » 

Arrêtons-nous encore, comme il s'y arrête lui-même pour 
la flétrir sur cette avidité du monopole, déguisée sous les 
couleurs de l'intérêt général. « Je vous convaincrai , » écrit- 
il à M. Lagarde, « que mon administration, tant commune 
« que particulière, a toujours été dirigée par des principes 
« auxquels vous ne pouvez vous empêcher d'applaudir, et 
« qui, m'assurant votre estime, me feront jouir du bien 
« dont je fais le plus grand cas ; il est le principal objet de 
« mon ambition. Non, Monsieur, non , à moins que d'avoir 
« pris une connaissance exacte de ce mémoire, on ne con- 
« cevra jamais à quels excès d'impudence la cupidité peut 
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« porter; combien elle est aveugle sur ses véritables intérêts; 
« combien elle est atroce dans ses emportements contre 
« ceux qui l'éclairent et la contiennent ; mais aussi com- 
« bien il est aisé de la confondre, de mettre ses absurdités 
« dans la plus grande évidence , lorsque des administra- 
« teurs, loin de prendre des voies détournées, suivent cons- 
« tamment les grandes routes qui leur sont tracées par 
« Tamour et la connaissance du bien public , par le respect 
« qu'ils ont pour leurs devoirs et pour eux-mêmes, par des 
« motifs enfin qui n'ont rien à redouter du grand jour. » 
L'intendant combattait avec le même succès le dernier 
grief exposé contre son administration que les deux pre- 
miers. Pour les physiocrates , il n'y a pas d'interlope , puis- 
que la liberté illimitée relève toutes les transactions du vice 
de contrebande; cependant un administrateur, même quand 
il croit avoir raison contre des principes erronés, mais im- 
périeux, loin de les mépriser, les suit et les applique. Il 
n'y a même d'administration qu'à ce prix. Aussi Lemercier, 
dès qu'il s'était vu contraint d'établir des droits considé- 
rables sur les denrées exportées , prévoyant ce que cette 
mesure allait donner d'activité à la contrebande , en aug- 
mentant considérablement son intérêt , avait pris sur lui 
d'ajouter un commis de plus au bureau du domaine de la 
Trinité, à celui du Marin, du Fort-Royal et de Saint-Pierre; 
et ce développement du personnel des bureaux était d'autant 
plus nécessaire, que l'introduction des bâtiments anglais 
activait les mouvements des douanes, et que les quailiers 
de la Trinité et du Marin étaient du temps de Lemercier , 
comme ils sont restés du nôtre, les plus favorables à la con- 
trebande. 
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Lemercier ajouta encore à la puissance de ces moyens. 
Il acheta sur son crédit personnel , faute de fonds en caisse , 
un très-beau et très-bon garde-cote ; il Tarma , en donna le 
commandement à deux capitaines dont il était sûr, et prit 
sur lui 4 ^ de faire la dépense de cet armement à laquelle il 
n^avait pas été pourvu, 2"" de gratifier les équipages du tiers 
des prises outre leurs gages , conformément à la teneur des 
anciennes ordonnances. Aussi le succès avait-il répondu à 
ces consciencieux efforts , et le garde-cote , les troupes el la 
maréchaussée, rivalisant de zèle, avaient capturé tous les 
objets de contrebande qui s'étaient élevés à la somme de 50 
à 60,000 liv. 

Cette vigueur à réprimer la contrebande signalait le res- 
pect de Lemercier pour les principes et les ordres de la mé- 
tropole, mais il n'était pas seulement administrateur, il 
était encore économiste, et, à ce titre, il croyait avoir des 
obligations tout opposées à remplir, il était difficile de con- 
cilier les devoirs et les principes. 

A peine rentré à la Martinique, pour rétablir cette colonie 
complètement ruinée, il résolut d'y introduire le régime de 
la liberté du commerce. Pour arriver à cette fin , voici ce 
qu'il imagina. A la date du 27 juillet 1763, il autorisa un 
négociant du bourg Saint-Pierre, le sieur Jean-Baptiste Du- 
tasta, à former une société avec une compagnie anglaise, à 
l'effet : l*' d'importer à la Martinique la quantité de bestiaux 
de toute espèce, bois, riz, morue, miel, volailles nécessaires 
aux hôpitaux , troupes , bâtiments du roi et autres parties 
du service; 2"* une quantité de nègres proportionnée aux be- 
soins de la colonie dont l'achat serait facilité aux habitants 
de la Martinique par des délais à long terme; et 3° do pro- 
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curer à la Fmnce Tavantage de pouvoir envoyer à la côte 
d'Espagne une quantité considérable de ses vins , eaux-de- 
vie et de ses marchandises sèches, d'en rapporter des mulets , 
cuirs, cacaos et autres marchandises propres ou à la culture 
des terres dans les îles françaises ou au commerce de France, 
et d'assurer ainsi l'exportation des sirops de la Martinique 
et de ses tafias. Ce traité présentait à l'avantage du com- 
merce anglais, cette circonstance, que l'importation se ferait 
par bâtiments anglais et en droiture du lieu de l'exportation 
à celui de l'importation : c'était — on le sait — une grave 
atteinte aux principes du régime maritime du xviii® siècle, 
qui ne permettait l'entrée des colonies françaises qu'aux 
seuls vaisseaux français , et prohibait tout commerce de 
ces colonies avec d'autres que la métropole. 

La compensation de l'avantage fait, suivant les idées du 
temps, au commerce anglais, consistait en ce que : 1° l'in- 
tendant de la Martinique aurait le droit de fixer lui-même 
le prix des bestiaux importés; 2° de fixer également, de con- 
cert avec le directeur général du génie dans les îles fran- 
çaises du Vent de l'Amérique (1), le prix des bois dont la 
colonie avait le plus pressant besoin pour la construction 
des bâtiments dont la conquête anglaise l'avait complètement 
privée; 3° que l'exportation permise des denrées sans limi- 
tation ni exception pour les marchandises sèches de France, 
ne s'étendrait , quant aux denrées du crû de la Martinique , 
ni au sucre, ni au café, ni au coton, mais seulement aux 
sirops et tafias et aux vins français , dans le cas oii ils su- 
rabonderaient dans la colonie , ou dans le cas où ils vien- 

(l) C'était alors M. de Rochemore. 



i 
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draient de France à la destination des îles ou pays hors de 
la domination française. 

Ces conventions étaient, au jugement de Lemercier, le 
gage de la prospérité du pays qu'il administrait, mais, 
quelque juste confiance qu'il eût dans les principes qui les 
recommandaient à sa sollicitude et à ses lumières, encore 
ne pouvait-il se passer de Tapprobation de M. deChoîseul. 
Tant qu'elles manqueraient de cette approbation , ces con- 
ventions ne seraient qu'un projet qui ne passerait que par 
cette ratification au rang de traité définitif. Pour l'obtenir, 
il adressa aux ministres les trois négociants avec lesquels 
les conventions avaient été arrêtées, qui s'aidaient d'ailleurs 
de la protection de leur ambassadeur pour vaincre les ré- 
sistances de la France, et en même temps il envoyait à M. de 
Choiseul un mémoire où il exposait les avantages de son 
projet. Ces avantages démontrés précédemment consistaient 
dans les points qui suivent : 

1 ° Introduire à la Martinique tous les ans cinq ou six mille 
nègres et même plus, sans qu'il en coûtât pour les payer ni 
argent, ni aucunes des denrées de la colonie propres au 
commerce de France ; 

2° Faire vendre ces nègres à plus bas prix à la colonie, 
qu'aucune maison de commerce pût les donner, et à des 
termes tels que les habitants y trouveraient, sans aucun 
risque, les facilités d'achat sans lesquelles la colonie était, 
suivant Lemercier, dans la nécessité de périr; 

3® Procurer à la colonie un commerce d'importation et 
d'exportation de plus de 40,000,000, argent des îles; 

4** Assurer à la Martinique le commerce presque exclusif 
des cafés des îles anglaises et d'une grande partie de leurs 
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cotons ; et , par ce moyen , ménager à la France la faculté 
de n'avoir presque aucune concurrence en Europe dans le 
commerce de ces denrées , malgré l'affaiblissement dans le- 
quel ce commerce était tenu par Tétat de langueur de notre 
compagnie des Indes; 

5"^ Malgré les impositions énormes établies à l'importa- 
tion en Angleterre sur nos vins , donner l'exclusion , en fa- 
veuf des vins de Bordeaux , aux vins de Madère et de Porto, 
tant dans les colonies anglaises voisines de nos Antilles que 
de celles des mers du Nord, et y provoquer la consommation 
de nos eaux-de-vie ; 

6^ Ouvrir un débouché à la cote d'Espagne, dans le golfe, 
pour 2,000,000 au moins de marchandises des fabriques de 
France ; 

7** Faire entrer en retour à la Martinique, des mulets, 
bestiaux, cuirs, cacaos et en général toutes les marchandises 
nécessaires à la Martinique, ou propres au commerce de 
France ; 

8° Exporter de la nouvelle Angleterre, au prix le plus 
avantageux, toutes les marchandises nécessaires à la colonie, 
et qu'elle ne pouvait recevoir de France, à l'effet surtout de 
la repeupler de bestiaux , dont la conquête du 1 2 février 
1762 l'avait complètement vidée; 

9** Enrichir la colonie de plus de 1,000,000 de revenu 
annuel par un débouché avantageux de ses gros sirops qui, 
faute de débouchés, étaient absolument privés de valeur; 

10** Proôurer à la France, par l'importation de ses den- 
rées et marchandises dans nos îles, l'exportation des denrées 
de nos îles à l'étranger, une augmentation de 16,000,000 
tournois dans le cours de la première année; de 18^000,000 
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dans le cours de la seconde; de 20,000,000 dans le cours de 
la troisième, et ainsi de suite d'année en année, Taugmentu- 
tion grossissant tous les ans. 

La conclusion , naturelle d'ailleurs, était qu*en donnant 
son approbation au projet de Lemercier, M. de Choiseul ti- 
rerait de sa décadence croissante une colonie qui se détrui- 
sait insensiblement, la rétablirait promptement dans son 
ancienne splendeur, et en ferait, ce à quoi il tendait » un 
boulevard contre la puissance maritime des Anglais.. 

Ces grandes espérances qu'il concevait, ces savantes com- 
binaisons dont le secret lui avait été révélé par les principes 
d'une science nouvelle, ce rôle de précurseur de la liberté 
des mers auquel il conviait un ministre de Louis XV, toutes 
ces merveilles n'étaient-elles pas prématurées? Que de pré- 
jugés à vaincre, de combats à rendre, de luttes à engager 
avant de réaliser de tels projets I Ceux de Lemercier devaient 
attendre longtemps encore. Ces beaux rêves dont son patrio- 
tisme berçait sa légitime ambition , une destitution brutale 
les dissipa tout à coup. M. le premier commis des colonies 
put enfin frapper le coup qui tardait tant à sa longue imp€i- 
tience : « Voicy, Monsieur, » écrivait-il au directeur du 
commerce maritime en lui envoyant le projet de Lemercier, 
« voicy la belle opération de M. de La Rivière, dont trois 
« négociants anglois apportent la preuve par la première 
« exécution que cet intendant a cru pouvoir permettre de 
« son chef. Ces Messieurs sont venus de la part de-l'am- 
« bassadeur d'Angleterre pour demander que cette permis- 
se sion soit approuvée. Voyez si vous pouvez, après avoir 
« lu leurs papiers, les faire éconduire poliment de cette 
« belle entreprise. )> 
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Lemercier devait donc être révoqué et il le fut en effet; 
mais son arrêt ne le trouva pas à la Martinique; la maladie, 
plus généreuse que M. le premier commis des colonies lui 
épargna Taffront public d*un départ par ordre et Téclat d'une 
destitution officielle : le mal le releva de son poste avant 
qu*il en fût chassé par Tignorance et la prévention haineuse. 
Atteint trois fois d'affections hypocondriaques dans sa pre- 
mière intendance, par suite d'excès de travail , il éprouva, 
pendant la seconde, une rechute qui le mit aux portes du 
tombeau. Un instant même son état inspira de telles alarmes 
qu'il fut administré. Les médecins déclarèrent qu'une pro* 
longation de séjour à la Martinique amènerait infailliblement 
lamort. Ils furent unanimement d'avis que de La Rivière quit- 
tât au plus tôt un climat où son sang, dépouillé continuel- 
lement de la partie la plus fluide par la trop grande trans- 
piration , l'exposait à tomber dans le dernier degré de la 
terrible maladie dont il était atteint, pour aller chercher en 
France un air plus doux, et y boire à leur source les eaux 
minérales nécessaires au rétablissement de sa santé (1). Le 
marquis de Fénelon , en vertu des pouvoirs qu'il tenait du 
roi, le fit repasser en France sans congé; il y arriva le 5 juil- 
let 4764, « plutôt mort que mourant, dit-il; ne reconnois- 
« sant presque plus personne , privé de presque toutes ses 
<( facultés intellectuelles, en un mot, presque éteint : ma- 
« ladie d'autant plus cruelle , » continue-t-il , « qu'il n'a 
« jamais recouvré la mémoire qu'elle lui avait fait perdre.*» 



(1) V. Ê^récis de la maladie de M. de La Rivière, intendant de 
la Martinique. Collect., Moreaude Saint-Méry, colon., états, listes, 
servie, histor. au minist. de la marine. 
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Un coup plus sensible encore Vy attendait. A son arrivée, il 
se trouva rappelé en compagnie du marquis de Fénelon qui» 
pour avoir partagé ses opinions en matière de commerce, les 
avoir même défendues et prônées, se trouvait enveloppé dans 
sa disgrâce. Quant à Fauteur de cette disgrâce, je ne crois 
pas qu*il y ait témérité à partager Topinion de Lemercier, qui 
n*hésite pas à y reconnaître la main de M. Accaron; et, en 
effet, le doute n'est pas possible. Ce qui me paraît moins 
fondé , c'est l'explication qu'il donne des motifs de la con- 
duite de ce personnage. « M. de Fénelon et moi, » dit-il, 
« nous ne pouvions lui convenir. Nous l'avions croisé dans 
« ses manœuvres; il se voyait au moment d'être démasqué : 
« il chercha les moyens de nous perdre pour n*être pas 
« perdu (1). » 

Il n'était pas possible à Lemercier de passer condamna* 
tion sur cette disgrâce, sans tenter de faire revenir le minis- 
tre sur les causes qui la motivaient, ne fût-ce que pour 
l'honneur des principes. L'avenir de l'économie politique 
était surtout intéressé dans la question , et il était dû au 
malheur de ces débuts une réparation éclatante. Aussi l'ex- 
intendantde la Martinique ne la fit-il pas attendre. A peine 
relevé du lit où l'avaient retenu ses souffrances , il profita des 
premières forces qui lui revinrent pour justifier son projet. 

On l'avait étrangement défiguré aux yeux du ministre, et 
par une insigne mauvaise foi, présenté sous les couleurs du 

(1) Doit-on voir une allusion à ces insinuations de Lemercier dans 
une lettre de Fénelon à M. de Choiseul où il lui dit : « Je ne serai 
pas condamné à revenir dans ce pays qui n'est pas fait pour un 
honnête homme de mon étoffe ei de mon caractère. » (V. coll. Mo- 
reau de Saint-Méry, colon., états, list., etc. 
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monopole , l'atïaque la pius énergique et la plus directe que 
le monopole eût jamais eu à repousser. Était-ce moins, di- 
saient les adversaires, qu'un privilège exclusif, emprun- 
tant les dehors de la liberté, un mensonge de Tintérêt per- 
sonnel , déguisant ses pratiques effrontées sous le masque 
de la décevante formule : Laiss^z-faire , laissez-Yasser t 
Les principes proclamaient la liberté que démentaient les 
actes , et pour comble d'impudence , sans attendre la réponse 
du ministre , l'intendant , tranchant du souverain , par une 
disposition de science certaine , et un arrêt de bon plaisir, 
avait ordonné l'exécution provisoire. 

Cette première imputation ne pouvait résister un seul mo* 
ment à l'examen. La permission d'opérer de manière à pou- 
voir vendre à plus bas prix que les autres ne peut être con* 
sidérée comme un privilège exclusif qu'à la condition qu'on 
refuse aux autres le droit d'opérer de la même façon. Il était 
facile à Lemercier de démontrer qu'entre la fiction et la vé- 
rité , le fait et l'imputation , il n'y avait pas moins qu'un 
abîme , l'abîme ouvert entre le monopole et la concurrence. 
Jamais le privilège exclusif ne consiste dans la permission 
qui consacre le droit pour tous , mais dans la prohibition 
qui attente à son exercice. La permission est toujours favo- 
rable et à tout le monde , la prohibition , suivant les écono^ 
mistes, toujours funeste : le vrai système est donc la liberté. 
Que si cependant il répugne aux maximes d'État (c'était 
le nom que portaient alors suivant les économistes , les 
principes contraires à la saine économie politique), d'étendre 
la liberté à tout et à tous, pourquoi du moins ne l'éten- 
drait-on pas assez pour que cette extension pût donner 
naissance à la concurrence? Il y a un moyen sûr, simple et 

xLvn. 10 
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facile d'anéantir toute idée de privilège exclusif» c*est de 
multiplier les mêmes permissions. Or, le mémoire envoyé a« 
ministre par l'intendant, ne plaidait-il pas la liberté du com* 
merce à tort ou à raison ? Si donc l'intendant demandait U 
liberté du commerce pour une compagnie, ne serait-ce pas 
l'accuser d'inconséquence que de le faire conclure à l'exclu- 
sion des autres ? En fait, l'argumentation des adversaires le 
mettait en contradiction flagrante avec ses instructions. H. àt 
Choiseul avait recommandé au gouverneur et à l'intendant de 
faire tous leurs efforts pour procurer à la Martinique abon- 
dance de nègres à bon compte , et on sait quel rôle jouait 
alors la traite dans les affaires des colonies. Or, ceux qui 
venaient des îles anglaises n'étaient que de seconde main , 
par conséquent plus chers que ceux qui seraient parvenus de 
la première main, c'est-à-dire des cotes d'Afrique en droiture. 
L'intérêt de la question consistait dans le fait de l'importa- 
tion des esclaves. S'il était de nécessité absolue qu'ils nous 
vinssent par l'Angleterre, il importait beaucoup que cette 
provenance fût directe , puisqu'elle réalisait les vues du mi- 
nistre et amenait une baisse de prix qu'il avait tellement à 
cœur; or, le traité si vivement attaqué avait-il une autre fin T 

Quant au choix d'une compagnie anglaise , l'intendant le 
justifiait par des raisons non moins solides. 

4 ° Les habitants avaient besoin de crédits à longs termes 
pour payer les nègres qu'ils achetaient. Or , où pouvaient- 
ils les trouver qu'auprès d'une compagnie seule assez forte 
pour en prolonger l'échéance? En effet, un marchand qni 
ne vient que par hasard dans une colonie, n'ayant avec elle 
aucun rapport suivi , ne peut vendre qu'au comptant. Si 
donc il a la volonté de vendre à terme, il n'en a pas les 
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moyens ; il n'y a qu'une compagnie qui puisse réunir ces 
deux conditions. Toutefois, pour tirer d'une compagnie tout 
l'avantage qu'on peut en attendre, il faut l'engager dans les 
liens d'un contrat. On comprend sans peine qu'elle établira 
ses prix avec bien plus de modération quand elle aura la 
certitude que le cours réglé de ses opérations n'aura rien à 
craindre de l'arbitraire, et qu'il sera indépendant de la mu- 
tation des chefs de la colonie. 

2^ Une compagnie riche , qui travaille sur un plan d'opé- 
rations successives et soutenues , est plus en état de mettre 
sur le marché ses produits à un prix modéré , qu'un parti- 
culier qui ne se trouve pas dans des conditions économiques 
aussi avantageuses. D'ailleurs, cette compagnie , trafiquant 
de ses nègres avec la Martinique , immédiatement et sans 
intermédiaire , n'est-il pas évident qu'elle peut les vendre à 
un prix moindre que ceux des îles anglaises , qui ne vien- 
draient que de seconde main? A ces causes de baisse de 
prix , ajoutez-en une autre : l'exportation de diverses mar- 
chandises du crâ ou des fabriques de Fran6e, à l'usage des 
îles d'où venaient les nègres , n'exerçait-elle pas sur le prix 
des esclaves importés une influence favorable aux intérêts 
de la colonie î 

3"" Mais, cette combinaison, si avantageuse à la colonie, 
nuisait-^Ile à la métropole? Bien au contraire; elle servait 
merveilleusement son commerce, en assurant le marché des 
îles anglaises à une très-grande quantité de vins, eaux-de- 
vie , huiles , savons , denrées de Provence et marchandises 
sèches. Aucun débouché n'était plus précieux à conquériré 
Et cette médaille était sans revers I Tant d'avantages n'étaient 
compensés par aucun dommage du commerce français. À 

40. 
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la vérité les nègres étaient importés par les anglais; mais le 
commerce français n'en pouvait mettre sur le marché une 
quantité suffisante , tant à cette époque il avait été ruiné 
par la guerre! En supposant toutefois que, par un miracle 
inattendu, le commerce de France fût parvenu à pouvoir 
alimenter la Martinique , qu'en serait-il résulté? un calcul 
fort simple fesait à cette question une réponse péremptoire. 
La colonie ne pouvait acheter annuellement des nègres que 
pour 4 à 6,000,000 au plus ; il fallait donc retrancher de 
la somme des importations^ de France ces 4 ou 6,000,000: 
Mais cette perte se compensait, à son grand avantage, par 
le débouché ouvert au commerce de France, débouché qui 
lui assurait la vente de ses vins, eaux-de-vie, marchandises 
de toutes sortes pour une somme de plus de 20,000,000. 
Ce n'était pas tout : en adoptant le projet de Lemercier, le 
commerce français rencontrait à la Martinique plus de marr 
chandises de la côte d'Espagne que dans l'état ordinaire des 
choses, ce qui lui procurait des retours plus riches. Con- 
clusion : cette combinaison était donc avantageuse au com- 
merce de France, et l'avantage qu'il y trouvait était encore 
en raison de 6 à 20 , toujours dans la supposition que le 
commerce français pût fournir des nègres, ce que Lemercier 
de Là Rivière considérait comme impossible. 

4** A regard des marchandises de la nouvelle Angleterre 
indispensables à la Martinique, et dont l'importation était 
déjà permise aux termes du mémoire du roi, comme elles 
ne pouvaient arriver chez nous que par bâtiments anglais; 
puisque les nôtres étaient exclus de leurs colonies, Lemer- 
cier pbuvait-^il voir une iniiovation dans la liberté donnée à 
leur importation, surtout quand l'avantage de cette impor- 
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taiion était compensé par l'exportation des sirops ci tafias 
de la Martinique ? D'ailleurs, la permission donnée aune 
compagnie n'avait pas pour conséqiience l'exclusion vde 
toutes les autres. La concurrence était, au contraire ,. un 
droit expressément réservé, s'exerçant en toute libellé, dans 
toute sa force. L'intendant ne considérait la. compagnie 
commissionnée que comme un fournisseur de plus assuré 
aux besoins de la Martinique, ce qui lui paraissait d'autant 
plus précieux que, malgré la rareté el la cherté des bestiaux 
à la nouvelle Angleterre, cette compagnie prenait l'engage- 
ment d'importer, dans la colonie française , un grand 
nombre^ de vaches à 230 liv. dans le temps où celles du pays 
se vendaient ou s'estimaient 400 Jiv. 

5" Restait à vider la grave question des prix, d'ordinaire 
si féconde en complications. Lemercier nç craignait pas la 
hausse des prix des marchandises de même nature que celles 
dont l'exportation était permise aux Anglais : 1** parce que- 
les ventes sont aux importations en raison directe ; 2" que 
les prix sont en raison inverse du nombre des ventes ; que 
jamais on n'achète aussi cher en gros qu'en détail, ni à si 
bon marché que dans les lieux d'un grand commerce, et d'un 
débit considérable bien réglé ; 3® enfin , qu'une telle com- 
pagnie ne pouvant fonctionner qu'au moyen d'agens établis 
dans la colonie, elle se trouverait nécessairement intéressée 
à, tirer de France tout ce dont elle aurait besoin dans ses 
rapports avec la Martinique. 

Ainsi il est facile de voir que Lemercier défend son projet 
sur tous les points, un seul excepté sur lequel il se recon- 
naît en faute. Mais cette faute est, suivant nous, son titre 
de gloire le plus incontestable. Déjà il employait les prin- 
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oipes de l'ecoaomie politique à réparer les dommages de la 
guerre. Il avait autorisé l'importation des cafés et cotons de la 
Grenade, de la Dominique, de Saint-Vincent, de Cariacou que 
nous avions abandonnés aux Anglais par les traités de paix : 
les noalheurs de la guerre nous en avaient dépouillés , le 
oommeroe nous les rendait. Cette réparation de nos désastres 
n'était pas du goût du ministre. Que faire de ces cafés T la 
France en était déjà encombrée , comme si cet encombre- 
ment avait été dans le siècle précédent le fléau de la Hol- 
lande , et que , de nos jours , l'Angleterre ne trouvât pas , 
dans des malheurs de cette espèce, la source de sa grandeur 
et de son opulence. 

F. JOUBLBAU. 

{La fin à la prochaine livraison,) 
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RAPPORT 

Sur un ouvrage de M. DOGHATELLM, correspondant de Flnstitat, 



INTITULE : 



LA BARONNIE DU PONT 

(En Bretagne) 
PAR M. F. LAFERRIÈRE. 



Le nouveau travail que M. Duchâteliier, récemment élu corres- 
pondant de l'Institut, vient d'ofifrir à rAcadémie, contient des docu- 
ments authentiques et dignes d'intérêt pour l'histoire des institu- 
tions, des mœurs et de l'administration provinciale de la Bretagne. 
Notre honorable correspondant a puisé ses renseignements dans les 
archives un peu dispersées du Pont, l'une des neuf grandes baronnies 
régies par l'assise de Geffroy, de l'an 1185, et l'une des plus vastes 
de cette partie extrême de la basse Bretagne appelée la Gornouailles. 

Le premier seigneur du Pont, dont l'histoire bretonne ait conservé 
le souvenir, est Hervé qui figura dans les États de la province en 
1203. La baronnie, depuis cette époque, s'agrandit de plusieurs pos- 
sessions; et M. Duchâteliier est porté à penser, d'après des circons- 
tances locales et le nom de Pont-Lahbé donné au siège de la baron- 
nie, que Fagrandissementde cette terre vint surtout de la confiscation 
prononcée contre les Templiers : c'est de sa part une conjecture ; et, 
dans l'état actuel des recherches historiques, je n'oserais pas m'y 
arrêter en toute confiance. L'histoire avait accepté, au sujet de Phi- 
lippe le Bel et des Templiers , des opinions auxquelles elle est obli- 
gée de renoncer aujourd'hui. La fameuse entrevue du roi et du futur 
Clément V à Saint-Jean -d'Angély, à laquelle on a voulu rattacher la 
promesse implicite de la ruine de l'ordre des Templiers, est dé- 
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mentie par la découverte du double itinéraire de Tarchevêque de 
Bordeaux et de Philippe le Bel , qui se trouvaient à deux extrémités 
opposées de la France au temps marque par les historiens. — Quant 
à la spoliation des Templiers au profit du roi , qui a été admise dans 
l'histoire de France par plusieurs écrivains et môme dans Thistoire 
spéciale de la Bretagne publiée en 1826 par M. le comte Dam , c'est 
une supposition dont l'erreur est démontrée par plusieurs actes ir- 
réfragables : 1** la lettre du roi au pape, de mai 1311, écrite en vue 
du concile de Vienne ; le roi y supplie le pape de faire en sorte que 
les biens des Templiers soient employés à quelque nouvelle milice 
ou transférés à un autre ordre militaire établi déjà pour le secours 
de la Terre-Sainte , promettant de faire exécuter tout ce qui sera or- 
donné à ce sujet (1); — 2° la bulle de condamnation des Templiers , 
session du concile de Vienne du 22 mai 1312; elle porte qu'après 
une grande et mûre délibération de tout le concile (où siégeaient 
trois cents évêques), il avait été résolu d'unir à Tordre et milice des 
Hospitaliers de Saint- Jean de Jérusalem , tous les biens des Tem- 
pliers, tant meubles qu'immeubles , à eux appartenant au temps de 
leur capture générale en France, et qu'il était enjoint à toutes per- 
sonnes, de toutes qualités, sous peine d'excommunication, de 
rendre et de mettre entre les inains des Hospitaliers , lesdits biens 
dans le mois qui suivrait la publication de la bulle (2); — 3* enfin , 
l'arrêt de la cour du parlement de la Saint-Martin 1312, compris 
dans les Olim; il ordonne l'exécution do la décision du concile de 
Vienne en ce qui concerne les biens des Templiers ; il porte que 
« le roi de France investit Léonard de Thibertis, frère hospitalier, 
procureur général de l'ordre et du grand-maître de l'ilôpital, de tous 
les biens des Templiers existants dans le royaume de France , et il 
l'envoie en possession , au nom de l'ordre Hospitalier, de tous ces 
biens ainsi que de tous les droits, honneurs et appartenances, en 
faisant la réserve générale des droits antérieurs du roi , des prélats, 
des'barons, nobles et autres personnes (3). ^> La mesure fut exécutée 

(1) Lettre indiquée dans Dupuy, de la condamnation des Templiers, d'après l'invca- 
taire du Trésor des Charles, p. 88 et 210. — (2) Même recueil, p. 207. — (3) Olira, 
Arrêts, t. II, p. 580. 
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dans tout le royaume de France , et nous trouvons dans les Olim une 
enquête de Fan 1315 sous Louis X, un arrêt de 1317 sous Philippe V, 
qui ont pour objet d'assurer la pleine exécution des décisions du 
concile et du Parlement en faveur de l'ordre des Hospitaliers (1). 
Nous voyons même qu'en Provence, dès l'année 1307, le duc 
Charles II , qui avait fait arrêter et condamner les Templiers dans 
son duché , remit leurs biens au pape et que ces biens furent dès 
lors attribués aux Hospitaliers (2). Le duc de Bretagne ne paraît 
point avoir eu à l'égard des Templiers une condition exceptionnelle ; 
et pour établir que la baronnie du Pont s'est considérablement agran- 
die par la confiscation des biens provenant de l'ordre des Templiers, 
il serait, je crois, indispensable de produire des documents spé- 
ciaux à la Bretagne. C'est un point que je prends la liberté de signa- 
ler à notre honorable correspondant , dont les savantes recherches 
peuvent éclairer cette partie obscure de l'histoire de sa province. 
Les archives de Nantes, où M. le comte Daru avait recueilli une lettre 
de Philippe le Bel du 6 mars 1307, relative à la garde des biens 
de l'ordre des Templiers , peuvent lui offrir à cet égard de pré- 
cieuses ressources. 

Quelle que soit la cause de l'agrandissement de la baronnie du 
Pont, il est certain que cette possession fut très-considérable et 
comprit l'étendue de neuf paroisses. 

Les barons du Pont furent les plus militants et les plus récalci- 
trants peut-être de toute la Cornouailles au xiv' et au xv* siècle. A la 
fin du XV* ils étaient en pleine révolte contre leur propre duc do 
Bretagne, Français II. Après sa mort , ils se liguèrent avec les di- 
vers prétendants à la main de la duchesse Anne , pour prévenir la 
soumission de la Bretagne à la France. Ils s'attachèrent surtout au 
projet de mariage de la duchesse avec le fils aîné du vicomte de 
Rohan , pour empêcher l'union de la fille de François II avec le roi 
Charles VIII. La baronne du Pont conduisit, par des intermédiaires 
actifs et entreprenants, les négociations avec le vieux vicomte de 
Rohan , qui se disait descendant du premier roi breton Conan-Mé- 

(1) Olim, i. m, p. 980 (enquêtes) et p. 64:3 (arrêts). — (2) Recueil de Dupuy, p. 212. 
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riadeo. Le mémoire de M. Duchàtellier donne la lettre écrite par 
Rohan à Charles VIII , dans laquelle il communique au roi le pro- 
jet qui flattait le patriotisme breton , et qui tint en suspens le ma- 
riage de Charles VIII et l'incorporât de la province à la France. 

Après la réunion et le second mariage d'Anne de Bretagne avec 
Louis XII , les seigneurs du Pont , d'accord avec les Roban , se 
jetèrent dans le calvinisme par esprit d'opposition , plus que par 
conviction religieuse. En 1517, ils interdirent à la ville de PoDt- 
TAbbé le culte catholique , et, depuis cette époque jusqu'en 178B, 
les habitants, privés d'église paroissiale au siège de la baronnie, se 
sont partagés, pour les actes de la vie civile et religieuse, entre trois 
paroisses rurales des environs. Après les temps de persécution, ils 
ont adopté pour leur culte journalier l'église d'un couvent des 
Carmes» qui dut ainsi sa prospérité à l'opposition calviniste des 
seigneurs du pays. Le plus fougueux d'entre eux, Charles da Quet- 
lenec , baron du Pont et de Rostrenen , périt à Paris victime de la 
Saint-Barthélémy; son cadavre eut le triste honneur d'être traîné 
jusqu'aux portes du Louvre et exposé , dit-on , aux regards de 
Catherine de Médicis. 

La baronnie du Pont, depuis cette époque , a passé par mariage 
dans deux maisons illustres, celles des Beaumanoir et des Richelieu. 

Les [Beâumanoir , qui l'ont possédée peu de temps, ont été cé- 
lèbres au XVI* siècle et pendant les guerres de la ligue , par leur 
inviolable attachement à la couronne et à la cause d'Henri lY. ils 
ont tenu longtemps en échec, dans le château de Pon' , vaillamment 
défendu, tout le parti du duc de Mercœur; le château de Quemuti. 
possession voisine (qui appartient aujourd'hui à M. Duchàtellier) 
laisse encore voir sur ses murs des fresques curieuses qui repré- 
sentent, dans des scènes dérisoires, les soldats et les partisans do 
Gros Mercœur. 

En 1600. la baronnie du Pont passa dans la maison de Richelieu, 
et, chose remarquable, ce fut en 1622 et 1626, sous l'administration 
du cardinal, que les habitants de Pont-l'Abbé se réunirent pour la 
première fois en communauté ou corps de ville. La communauté 
fut représentée par une chambre composée de vingt-quatre membres, 
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dont douze élus par les bourgeois et douze par les artisans : un 
syndic ou maire était nommé par le baron, sur une liste de deux ou 
trois candidats présentés par la chambre. L'existence civile et ad- 
ministrative de la ville du Pont-l'Âbbé commença donc à cette 
époque; le mémoire de M. Duchâtellier contient des documents 
relatifs à l'administration, à la perception des impôts, à la respon- 
sabilité , que Ton consultera certainement avec fruit pour l'histoire 
de l'administration provinciale. La ville n'était plus seulement le 
siège d'une baronnie féodale, livrée au caprice du maître ; et sous 
la seigneurie de Richelieu , les habitants sentirent s'alléger le joug 
de la féodalité. 

Il était temps; les mœurs féodales avaient conservé jusque dans 
la seconde moitié du xvi* siècle, en cette contrée de la Comouailles, 
une rudesse qui allait quelquefois jusqu'à l'atrocité. Le mémoire de 
M. Duchâtellier en fournit un exemple où la chronique locale 
semble prendre les plus sombres couleurs de la légende. 

Près de Pont-l'Âbbé, dans les terres de la baronnie, presque au 
pied des Fourches patibulaires, s'élevait une chapelle consacrée à 
Saint-Servais et qui[avaitreçu le nom de Chapelle de Justice; voici 
ce qui se passa, en plein xvi* siècle, dans ce lieu saint qui inspirait 
un certain effroi dans le pays et auquel la vengeance de l'orgueil de 
famille attacha un souvenir d'horreur. Je transcris à peu près le 

récit du mémoire : 

« C'était à la suite des temps de la ligue ; la Chapelle de Justice, sur la route de 
« Kimper, se trouva tout à coup envahie par des hommes à cheval, des valets, une 
« meute, et deux femmes mystérieusement voilées ; point de bruit, point de torches 
K allumées, quoique la nuit fût sombre. Bientdt deux autres voyageurs arrivent sur 
« des chevaux rapides , et derrière l'un deux est péniblement assise une jeune 
« femme, les vêtements en désordre et portant les traces de la violence qui lui est 
« faite. Arrivée au pied de la Chapelle de Justice , on la jette à terre, on l'intro- 
« dnit dans le lieu saint on l'étend sur un peu de paille ; pas un mot n'est pro- 
« nonce ; les deux femmes voilées sont près d'elle. Valets, domestiques tenant la 
« meute, attendent en silence. Les prières, les supplications de la jeune femme sont 
« inutiles.... enfin des gémissements se font entendre ; la jeune femme est dans les 
« douleur de l'enfantement; les deux matrones sont le pour lui donner des soins; 
« elle accouche, elle est mère !... Mais, 6 honte! les deux cavaliers qui l'ont amenée, 
« deux chevaliers de la baronnie, sont ses frères : ils sifflent leurs valets ; les chiens 
« entrent, et l'enfant qui vient de naître est impitoyablement livré à la meute affa- 
« mée qni le déchire en mille morceaux!.... — Et quel était le crime de cette jeune 
« fille, de cette pauvre sœur? elle s'était laissée séduire par un officier de fortune, et 
« la famille qui n'avait pas voulu consentir ii une alliance qu'elle trouvait in;ttr)eupe^ 
« pour sa noblesse, se vengeait ainsi de la faiblesse de l'un de ses enfants !» / -.- 
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Tel est, Messieurs , le crime inexpiable qui a souillé les dalles et 
les murs de la Chapelle de Justice de la baronnie du Pont. L'or- 
gueil blessé de la noblesse féodale avait retrouvé les chiens dévo- 
ra/nts du Livre des Rois. 

Richelieu a été inexorable sans doute envers la féodalité, mais 
dans les annales de son temps et dans les annales mOnie de la 
baronnie possédée par sa famille et par lui , la féodalité lui avait 
donné de terribles enseignements. 

En 1636, Richelieu, qui n'avait guère le désir d'habiter la ba- 
ronnie du Pont , fit mettre en ferme le château , ses jtardins , ses 
dépendances par un acte d'adjudication dans lequel on fait inter- 
venir le propriétaire comme baroii du Pont et commandant gé- 
néral des galères de Sa Majesté. — La baronnie a été vendue 
en 1685 par la marquise de Richelieu, petite-nièce du cardinal, et 
elle est restée dans la famille dos Baude jusqu'à la Révolution. 
Depuis 1836, la ville de Pont-l'Abbé est propriétaire du château et 
des jardins; les modestes, mais utiles services de nos municipalités 
bourgeoises ont succédé pour toujours aux droits féodaux des 
anciens bai'ons. 

La pubhcation de M. Duchâtellier offre des documents précis 
sur les institutions féodales et les droits seigneuriaux exercés jusqu'à 
la fin du xviii* siècle. L'auteur a puisé la nomenclature de ces 
droits dans les aveux de 1694 et de 1732, qui rappellent les aveux 
antérieurs du xv* siècle et représentent ainsi la chaîne de la traditio:). 
On y trouve ce fameux droit de bris et de squillage sur les navires 
échoués, qui était au moyen-âge l'exercice d'actes de barbarie per- 
pétués sur les rivages inhospitaliers de la Bretagne. Les seigneurs 
du xvii^ et du xviii* siècle ne l'exerçaient plus dans sa rigueur sau- 
vage : mais tout ce qui échouait ou se trouvait rejeté par la mer sur 
la grève appartenait au seigneur, après l'an et jour. Tous les drcdts 
seigneuriaux, qui sonténumérés et caractérisés avec beaucoup d'exac- 
titude par Fauteur du mémoire , donnent une véritable importance 
à son travail pour l'histoire de la féodalité civile, qui était en Franco 
le fond de la société jusqu'en 1789, ce qu'on ne doit jamais perdre 
de yuo dans les études comparatives du présent cl du passé. 
.' F. Laferrière. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. LE DOCTEUR MARC D'ESPINK 

INTITOLÉ : 

ESSAI ANALYTIQUE ET CRITIQUE 

DE 

STATISTIQUE MORTUAIKJE COMPARÉE 

RENFERMANT 

Les monographies étiologiques des accidents 
et de la plupart des maladies mortelles, 
et expliquant les lois générales de la mortalité des peuples , 
pai- les influences combinées des diverses causes de mort, 

PAR M. YILLERMÉ, 

SUIVI d'observations PAR M. A. THIERRY. 



Un médecin de Genève , qui est une des espérances de la science, 
M. le docteur Marc d'Espine , vient de publier un volume de quatre 
à cinq cents pages , qu'il m'a prié de présenter de sa part à l'Acadé- 
mie. Ce volume était accompagné d'une lettre. 

Il est intitulé : Essai analytique et critique de statistique mor- 
tuaire comparée , renfermant les monographies étiologiques des 
accidents et de la plupart des maladies mortelles , et expHquam>t 
les lois générales de la mortalité des peuples , par les influences 
combinées des diverses causes de mort. 

C'est véritablement un ouvrage nouveau et original auquel con- 
vient très-bien le litre, peut-être un peu ambitieux, que je viens de ' 
faire connaître. 
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C'est non-seulement une étude médicale, mais encore, ce qui 
importe beaucoup à notre Académie, ccst une étude très-intelligente 
de l'homnfe vivant en société. 

L'auteur a su réunir, en les résumant, des quantités prodigieuses 
de faits qui se rapportent tous à son sujet . soit directement , soit 
indirectement , et il y a joint des considérations aussi utiles et 
inattendues que nombreuses. 

Enfin, M. Marc dEspine a écrit un très-estimable livre qui 
éclaire » non-seulement Tiniluence de telle ou telle condition iso- 
lée , mais encore Tiniluence combinée de beaucoup de conditions 
réunies , non sur des individus considérés un à un , mais sur les 
masses ou des populations entières. 

Cet ouvrage soulèvera peut-être des critiques ; mais d'autre part, 
selon le point de vue et les opinions des lecteurs, il recevra aussi les 
éloges les mieux mérités. 

Il me semble qu'à quelques égards, si ma mémoire est fidèle, le 
livre de M. Marc d'Espine rappelle le livre si remarquable publié 
il y a environ trente ans par M. William Edwards , pour éclairer 
l'action des agents physiques sur la vie. En effet , malgré les diffé- 
rences qui existent entre les deux ouvrages , une même sévérité de 
méthode , un même et excellent esprit paraissent avoir présidé à la 
composition de l'un et de l'autre. 

Je n'ai encore rien dit pour donner une idée de celui dont il 
s'agit. Qu'il nous suffise de savoir qu'il est divisé en trois parties. 

Dans la première , les décès sont considérés en général et sans 
distinction des causes , savoir : 

Dans leurs rapports de fréquence avec les naissances et la popu- 
lation à Genève , dans plusieurs cantons suisses , et dans sept États 
entiers de l'Europe : 

L'Angleterre et le pays de Galles , la Prusse , la Bavière , la 
Hollande, la Belgique, la France et les États-Sardes (moins Tîle de 
Sardaigne). 

Aussi, pour tous ces mêmes pays , au point de vue de l'âge, des 
saisons , des sexes , de l'habitation , de l'aisance et de la misère. 

La seconde partie traite des décès qui ne reconnaissent point de 
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causes morbides. Elle contient quatre groupes examinés chacun 
séparément. 

Chacun de ces groupes est d'^'ilieurs examiné pour chacun des 
pays que je viens de nommer. 

C'est encore de même autant qu'il était possible , dans la troi- 
sième partie , la plus considérable et de beaucoup , qui traite des 
décès envisagés au point de vue des genres et des espèces de mala- 
dies qui les occasionnent. Mais, à cause de la nature des sujets que 
cette partie embrasse, je dois m'abstenir d'en parler dans cette en- 
ceinte. ' 

Terminons en citant le chapitre où M. Marc d'Espine a comparé 
la fréquence aux divers âges des décès par maladies dites aiguës à 
la fréquence de ceux que produisent ou amènent les maladies dites 
chroniques : 

« Comme la loi des maladies chroniques , dit M. Marc d'Espine , 
exprime la combinaison des inflammations chroniques et des ma- 
ladies diathésiques , chacune influant pour sa part , il en résulte 
que le maximum des diathèses (20 à 30 ans) , est reculé de dix ans 
par la marche croissante des inflammations, et que celles-ci repro- 
duisent un maximum vers soixante-dix ans. y> ^ 

« Mois et saisons. — Ordre du maximum au minimum : 

« Décès par maladies aiguës : — Mars , janvier, février, avril , 
octobre , décembre , septembre , novembre , mai, juin , août, juillet. 

« Décès par maladies chroniques : — Mars, janvier, avril, février, 
décembre, mai, juillet, juin, octobre, août, novembre, septembre. 

« Décès par maladies aiguës : — Hiver, automne, printemps, été. 

« Décès par maladies chroniques : — Hiver, printemps, automne, 
été. 

« Tandis que les maladies aiguës suivent pour la mortalité l'or- 
dre thermométrique, les maladies chroniques qui s'y conforment 
pour les saisons extrêmes , mettent le printemps à la seconde place 
et l'automne seulement à la troisième. » 

VlLLERMÉ. 
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A la suite du rupport de xM. Villermé, M. Amédée 
Thierry a présenté les observations suivantes : 

M. Thierry : — Jo voudrais «ijoutor quelques mots au rapport 
que vient de présenter M. Villenné avec une connaissance toute 
spéciale de la matière. L'ouvrage de M. Marc d'Espine se recom- 
mande par un intérêt social évident. Ce n'est pas seulement une 
étude de pure spéculation. M. Marc d'Espine est un genevois qui a 
été élevé en France. De retour dans son pays natal, il a été chargé 
d'un service important de constatation des décès et il a , dans cette 
position , organisé un système d'enquête non-seulement pour cons- 
tater la vérité des décès; il a voulu encore les étudier au point de 
vue de la thérapeutique et de l'hygiène. Les résultats qu'il a obte- 
nus sont remarquables et ont acquis une certaine notoriété. Le 
système philantropique qui s'en dégage a fixé l'attention des diffé* 
rents congrès de statistique qui se sont réunis dans ces derniers 
temps. L'exposition qui en a été faite par l'auteur a causé une cer- 
taine émotion; aussi plusieurs gouvernements se sont empressés de 
le faire étudier au point de vue pratique. Il fonctionne en Angle^ 
terre. On l'appliquera prochainement en Autriche , et en France le 
ministère de l'agriculture et du commerce s'en occupe. La tâche 
sous ce rapport sera d'autant plus facile que M. Marc d'Espine ne 
s'est pas montré ingrat vis-à-vis de notre pays; ses recherches sont 
souvent dirigées au point de vue de la France. 

Ch. Vkrgé. 



Le Gérant responsable , 
Ch. Vergé. 
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MEMOIRE 



SUR LA 



PHILOSOPHIE DE LlBUCmON 

PAR M. LE BARON ROGER DE GUIMPS (*). 



PREMIEEE PARTIE, 

RECHERCHE DE LA LOI QUI PRÉSIDE AU DEVELOPPEMENT 

DE L*HOMME. 

Uenfant naît ignorant de toutes choses , faible de corps , 
d'intelligence et de sens moral ; puis, peu à peu, par une 
admirable évolution, sa faiblesse se change en force, son 
ignorance en savoir, et il devient un homme doué de tous 
les pouvoirs physiques , intellectuels et moraux qui distin- 
guent le roi de la création. Favoriser cette évolution, la 
rendre complète et salutaire, lui faire réaliser sous tous les 
rapports le type de Têtre créé à l'image de Dieu , telle est 
la tâche générale de l'éducation. 

(1) Le travail que nous soumettons au jugement de rAcadémie 
des sciences morales et poUtiques est destiné à faire connaître , 
dans son principe fondamental et dans ses points les plus essen- 
tiels , une théorie de l'éducation à laquelle nous sommes parvenu 
par de longues études. Pour donner une démonstration rigoureuse 

xivn. il 
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Mais cette transformation est un fait naturel dana une 
certaine mesure inévitable et indépendant de Téducation. 
Ainsi , pourvu que le nouveau-né reçoive les soins physi- 
ques nécessaires à sa conservation , pourvu qu'il vive dans 
la société de ses semblables, le cours des années suffira pour 
lui faire acquérir les pouvoirs divers qui distinguent rhomme 
de Tenfant, alors même qu'il serait privé du secours de 
toute éducation intentionnelle. 

Puisque l'évolution qui change l'enfant en homme est un 
fait naturel et nécessaire, elle doit avoir «es causes dans la 
nature même du nouveau-né , dans les pouvoirs divers par 
lesquels il s'approprie les éléments physiques , intellectuels 
et moraux du milieu dans lequel il vit; elle doit avoir ses 
lois dans le mode d'action et d'accroissement de tous ces 

et complète de cette théorie, et pour en exposer toutes les applica- 
tions pratiques, nous avons dû écrire un volume entier, qui pand- 
tra bientôt sous ce titre : La philosophie et la pratique de Véâuca- 
Hon. 

Dans le mémoire que nous présentons aujourd'hui, comme dans 
l'ouvrage auquel il sert d'introduction, nous donnons constamment 
au mot éducation son sens le plus général ; nous entendons par là 
tout ce qui contribue à augmenter les pouvoirs de l'hoaune pour 
son bonheur et pour celui de ses semblables; ainsi pour nous 
l'instruction n'est qu'un des moyens de Téducation , elle ne s'en 
distingue que comme la partie se distingue du tout. 

Pour conserver au mot éducation le sens restreint que malheu- 
reusement on lui a si souvent donné parmi nous , nous aurions été 
obligé de désigner par un mot nouveau l'idée plus générale , plus 
complète, que nous nous faisons de Tensemble de notre sujet. 

Cette explication nous a paru nécessaire à l'intelligence de ce 
qui doit suivre; nous avons voulu la donner avant d'entrer en ma- 
tière. 
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pouYoirs , dans les rapports qui les unissent entre eux et 
qui les font concourir à Fensemble, à Tharmonie, àTunité 
de la vie individuelle. Cette évolution enfin ne saurait être 
autre chose que le développement des forces diverses qiu 
existent en germe dans Tenfant , forces qui sont mises en 
œuvre, et nourries en quelque sorte par l'influence du 
monde physique, du monde intellectuel et du monde moral» 
L'éducation, pour être eflBcace, c'est-à-dire pour favoriser 
ce développement dans tout ce qu'il peut avoir de salutaire, 
doit être conforme aux lois naturelles qui le régissent. L'é- 
tude de ces lois et leur application sont donc la base néces- 
saire de toute théorie scientifique de l'éducation ; et notre 

■ 

premier soin sera de rechercher quelles sont les lois qui 
président au développement de l'homme. 

Pour résoudre d'une manière claire et sûre une question 
si complexe, il est nécessaire de commencer par en simpli- 
fier les données , en séparant dans notre pensée les trois 
grands ordres de phénomènes qui sont intimement unis 
dans la réalité, et en étudiant successivement le développe- 
ment physique de l'homme , son développement intellectuel 
et son développement moral ; ce n'est qu'après avoir terminé 
cette triple étude que nous pourrons considérer notre sujet 
dans son ensemble , dans sa réalité , et reconnaître la loi 
générale que nous cherchons. 

I. — DÉVELOPPEMENT PHYSIQUE. 

La naissance n'est pas le point de départ du développe- 
ment physique : l'enfant a vécu dans le sein de sa mère ; il 
naît donc avec un tempérament plus ou moins formé, c'est- 
à-dire ^vec des dispositions physiques, soit accidentelles, 

11. 
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soil de famille ou de race, que réducalion doit observer 
afin d'en tenir compte. 

Sa vie utérine était purement végétative, sous ce rapport 
même elle n'était pas complète parce qu'elle n'était pas in- 
dépendante ; et cependant elle lui a fait acquérir tous les 
organes nécessaires aux fonctions diverses qui doivent ame- 
ner son complet développement. 

Parmi les organes de la vie végétative, les uns ont déjà 
fonctionné , les autres sont tout prêts à entrer en fonctions. 
Dieu a voulu que ces instruments indispensables à la vie 
pussent servir l'homme sans aucun apprentissage et même 
sans le concours de son intelligence. Ainsi le nouveau-né 
respire au premier contact de l'air; ainsi l'instinct lui fait 
trouver dans le lait maternel un aliment qui , décomposé 
par le travail de ses organes , assimilé a sa propre substance, 
porté dans toutes les parties de son corps, les fortifie, les 
accroît, et devient ainsi organe à son tour. Cet accroissement 
des organes est donc un résultat de l'exercice de leurs fonc- 
tions ; il se fait d'une manière continue et par degrés in- 
sensibles, car le microscope même ne suflSt pas pour nous 
en faire apercevoir les éléments premiers. 

Dans le sein de sa mère , l'enfant ne pouvait rien cher- 
cher et rien éviter ; sa vie de relation n'y avait aucune rai- 
son d'être. Aussi les organes de la locomotion et de la sen- 
sation, quoique déjà formés matériellement, sont-ils encore, 
au moment de la naissance, incapables d'aucun des services 
auxquels ils sont destinés. Si cette incapacité était absolue, 
elle serait irrémédiable ; car ce n'est que l'exercice qui dé- 
veloppe et qui fortifie chaque organe ; et l'instinct du nou- 
veau-né, c'est-à-dire la sagesse de Dieu, lui fait accomplir 
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constamment des actes qui, sans aucune utilité actuelle, 
sont cependant la condition indispensable de ses progrès. 

Ainsi , dès sa naissance , Tenfant agite ses bras si débi- 
les, et peu à peu leurs mouvements acquièrent quelque 
précision et quelque énergie, et bientôt ses petites mains 
réussissent à saisir les objets qu*elles rencontrent. Ainsi il 
remue ses jambes encore incapables de le soutenir, et celles- 
ci grossissent et se fortifient. Ainsi ses yeux n'aperçoivent 
d*abord qu'une vive lumière , mais ils suivent la flamme de 
la bougie , ils se fixent sur tout ce qui brille , et ils appren- 
nent insensiblement à reconnaître les formes et les couleurs. 
Ainsi l'enfant qui vient de naître n'entend que des bruits 
confus, mais il les écoute, peu à peu il en remarque les 
différences , et bientôt il distingue le chant de sa mère , le 
son de la cloche , l'aboiement du chien. C'est donc par 
l'exercice que chaque organe attire et fixe en lui la matière 
assimilée par l'appareil de la nutrition : ubi stimulus, ibi 
fluxus; c'est par l'usage que s'augmente chacun de nos 
pouvoirs physiques. 

Privez au contraire un des membres de l'enfant de l'exer- 
cice auquel la nature l'appelle, et vous verrez ses progrès , 
d'abord ralentis, puis arrêtés , enfin remplacés par un véri- 
table dépérissement. L'organe a besoin d'exercice, non- 
seulement pour augmenter son pouvoir^ mais encore pour 
le conserver. 

Mais les organes de notre corps ne sont point isolés ; ils 
vivent d'une vie commune , ils sont liés par des rapports 
intimes qui établissent entre eux une certaine solidarité et 
qui font contribuer chacun d'eux aux progrès de l'organisme 
entier. Ainsi par exemple , l'exercice des bras favorise le 
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développenieut de l*appareil respiratoire , et en général Vac- 
tivité des organes locomoteurs excite celle du système na- 

tritif. 

Tout ce que l'assimilation fait gagner à rorganisme s'y 
classe sans en troubler Tharmonie et y devient à son tbor 
rinstrument d'un nouveau progrès. Ainsi, grâce à ralimen- 
tation du petit enfant , les dents se forment peu à peu dans 
leurs alvéoles , puis les gencives s'ouvrent et laissent paraî- 
tre ces organes nouveaux dont les fonctions vont imprimer 
un nouvel essor au développement du corps entier* Ainsi 
les jambes, restées longtemps inutiles, mais sans cesse for- 
tifiées par leurs mouvements et par la nutrition, deyiennent 
capables de supporter le corps de l'enfant ; aussitôt elles 
commencent à remplir le rôle qui leur appartient et qui va 
rendre plus rapides leurs propres progrès comme ceux de 
tout l'organisme. 

Nous n'avons fait qu'ébaucher, en quelques-unes de ses 
parties, l'histoire du développement physique de l'enfant; 
et cependant on voit déjà la loi générale qui le régit : 

L'enfant naît avec des organes qui, par une disposition 
providentielle , exercent aussitôt les fonctions dont ils sont 
capables ; les uns servent déjà à l'entretien de la vie , ils 
assimilent des corps étrangers au corps de l'enfant et pour- 
voient ainsi à l'accroissement de toutes ses parties ; les au- 
tres ne travaillent encore que dans l'intérêt de leur propre 
développement. Tous s'augmentent et se fortifient par 
l'exercice et en proportion de leur activité. Mais chaque or- 
gane en se développant contribue aussi au développement 
des autres organes et à celui du corps entier. La matière 
assimilée, en entrant dans l'organisme, devient organe à son 
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tour et sert d'instrument à un développement nouveau , en 
sorte que tout progrès devient aussitôt cause et moyen d'un 
nouveau progrès. Le développement se fait par degrés insen- 
sibles ; il lie les atomes aux atomes » les tissus aux tissus, 
les organes aux organes , par un enchaunement continu et 
sans lacune. Chaque acquisition nouvelle se classe dans 
Torganisme préexistant , et se combine avec lui, de manière 
à n'en pas troubler Tunité et à faire toujours du corps un 
ensemble complet par rapport aux fonctions actuelles aux- 
quelles il est destiné. Enfin le pouvoir de l'organe ne se 
maintient que par l'exercice; si l'activité cesse, l'orgaiie 
déchoit; à l'état normal, il n'y a pas de temps d'arrêt, pas 
d'état stationnaire absolu : si l'organisme ne gagne pas , il 
perd ; et notre développement continue jusqu'au moment où 
commence notre déclin. 

Telle est la loi qui préside au développement physique 
de l'homme , comme à celui de l'animal , comme à celui de 
la plante; c'est la loi de tout développement organique. Dès 
longtemps reconnue par les physiologistes, elle ne saurait 
être contestée ; et c'est pourquoi nous avons pu nous dis- 
penser d'en donner ici une démonstration complète. Mais 
elle n'a été reconnue qu'implicitement , et le rôle important 
qui lui appartient dans la science de l'éducation nous oblige 
à la formuler dans ses points les plus essentiels : 

I. Le corps organisé ne s'approprie que ce qui lui a été 
assimilé par le travail de ses organes. 

IL L'organe s'accroît et se fortifie par l'exercice, et en 
raison de son activité , tandis qu'il diminue et s'aflaiblit 
dans l'inaction. 

lU. L'action d'un organe contribue plus ou jnoins au pro- 
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grès des autres organes, et au développement du corps 
entier. 

IV. Tout progrès par Torganisme devient cause et moyen 
d'un progrès nouveau. 

V. Les progrès forment un enchaînement continu , dont 
les degrés sont insensibles , et qui ne comporte ni saut ni 
lacune. 

VI. Le développement des organes n*a pas de temps d'ar- 
rêt absolu ; quand il n'y a pas progrès , il y a déchéance. 

II. ~ DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL. 

La loi du développement intellectuel n*a point été recon- 
nue comme celle du développement physique; aussi sommes- 
nous obligé d'exposer ici avec quelque détail Tétude qui 
nous en a donné la formule. 

Les rapports de l'intelligence avec le corps sont pour 

• 

nous un mystère impénétrable , tant est profond Tabime 
qui sépare l'esprit de la matière. En vain on a cherché à le 
combler : la doctrine des Gall et des Spurzheim nous paraît 
avoir été victorieusement réfutée, et ceux-là mêmes qui ne 
partagent pas notre opinion à cet égard doivent convenir 
que la phrénologie est plus encore une hypothèse qu'une 
science. Ce n'est donc point par la physiologie qu'on peut 
étudier le développement de l'intelligence humaine , et 
notre seul moyen d'investigation sera l'observation et l'ana- 
lyse des faits psychologiques. 

Nous devons d'abord préciser le sens du mot intelligence, 
quant à l'étendue que nous lui donnons dans notre travail : 

L'âme humaine est capable d'apprécier le vrai , le beau 
et le bien ; à ces trois ordres de perceptions correspondent 
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le développement intellectuel , le développement esthétique 
et le développement moral. 

Le développement esthétique n'est que celui du goût, 
faculté d'apprécier ce qui est beau. Dans sa marche et dans 
sa loi générale , nous le verrons bientôt , il n*est pas autre 
que celui d'une de nos facultés intellectuelles ; le goût se 
combine et coopère constamment avec l'attention , la mé- 
moire, le jugement, etc., nous n'avons pas voulu l'en sépa- 
rer dans notre étude. 

Nous traiterons donc le développement esthétique comme 
partie du développement intellectuel , l'intelligence pour 
nous comprendra aussi l'appréciation du beau, et nous 
considérerons le goût comme une faculté intellectuelle. Par 
là, sans altérer en rien les résultats auxquels nous devons 
parvenir , nous éviterons des répétitions inutiles , et nous 
rendrons notre exposition plus brève , plus simple et plus 
claire. 

Pour saisir la loi du développement de l'intelligence , 
nous procéderons comme nous l'avons fait pour reconnaître 
la loi du développement physique : nous examinerons l'in- 
telligence du nouveau-né, nous suivrons ses progrès suc- 
cessifs, nous étudierons les moyens par lesquels elle acquiert 
peu à peu toute sa puissance. 

On distingue dans l'intelligence divers pouvoirs spéciaux 
qu'on nomme les facultés. Les facultés principales peuvent 
être subdivisées à leur tour. Il est résulté de là diflférentes 
classifications qui reconnaissent un nombre de facultés 
d'autant plus grand qu'on s'est livré à une analyse plus 
minutieuse. 

Notre but n'exige pas que nous recherchions la classilica- 
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tion la plus détaillée ; nous nous bornerons donc à Yùm* 
men des facultés principales , de celles surtout qui jouent 
dans rédu cation le rôle le plus important; et nous ne nous 
arrêterons à l'analyse des pouvoirs intellectuels qu'autant 
qu'il sera nécessaire pour bien préciser le sens des tennes 
que nous emploierons. 

A sa naissance , l'enfant ignore toutes choses ; son intel- 
ligence paraît plus impuissante encore que son corps. Ce- 
pendant il possède déjà des instruments à l'aide desquels il 
pourra acquérir les connaissances les plus variées , les 
pouvoirs intellectuels les plus étendus. Ces instruments sont 
les notions innées et les facultés. 

Les notions innées sont celles de temps , d'espace , de 
cause et de substance ; l'expérience ne les donne pas » mais 
elles ne se manifestent qu'au moment où l'expérience ré- 
clame leurs concours. Nous ne les mentionnons ici que 
pour mémoire, car dans l'intelligence humaine on les trouve 
toujours prêtes à remplit le rôle qui leur est assigné. 

Il n'en est pas de même des facultés; on voit celles-ci se 
manifester l'une après l'autre , grandir peu à peu , et se 
développer d'une manière plus ou moins rapide» plus ou 
moins complète, selon les circonstances dans lesquelles 
chaque individu se trouve placé. 

Le travail de l'intelligence amène deux ordres de progrès 
qui , quoique intimement liés , exigent pour être bien com- 
pris une exposition séparée ; c'est pourquoi nous examine- 
rons successivement le développement des facultés et l'ac- 
quisition des connaissances. 

Les premières manifestations des facultés intellectuelles 
de l'enfant sont provoquées par les impressions que ses 
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seng reçoivent da monde extérieur ; ainsi , dès que Ton 
voit ses regards se fixer sur un objet , le suivre d'un lieu à 
un autre , cet objet a excité son attention. 

L'attention est la faculté d'imprimer aux forces de notre 
intelligence une direction déterminée , .c'est-à-dire de les 
appliquer exclusivement à l'objet de notre choix. Cette fa- 
culté est nécessaire av l'action de toutes les autres, aussi se 
montre-t-^lle la première dans les manifestations intellec- 
tuelles dô l'enfant. 

Mais bientôt on voit celui-ci reconnaître les phénomènes 
qui l'ont déjà frappé : il se souvient ; une seconde faculté 
s'est éveillée presque en même temps que la première » c'est 
la mémoire. L'enfant donc a retenu quelque chose de la 
sensation à laquelle il avait donné son attention ; mais qu'a- 
t-il retenu? ce n'est pas la sensation ell&-même, puisqu'elle 
a cessé avec sa cause ; c'est Vidée de la sensation , c'est-à- 
dire une sorte d'image qui lui représente la sensation pas- 
sée. La mémoire est la faculté de conserver et de reproduire 
spontanément nos idées. 

Comment la sensation produit-elle l'idée? Voilà encore 
un mystère. Hais nous savons tous par notre propre expé- 
rience que l'idée d'un objet matériel et des diverses impres- 
sions qu'il a produites sur nos sens , se forme en nous 
immédiatement , par le seul concours de l'attention et de 
la mémoire, c'est-à-dire par intuition. Nous nommerons 
' intuition des sens celle qui nous donne des idées prove- 
nant du monde matériel , afin de la distinguer de l'intuition 
de l'âme dont nous aurons à parler plus tard. 

Nos idées intuitives sont claires , complètes et durables ; 
il n'en est pas toujours de même de nos idées d'objets qui 
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n'ont jamais frappé nos sens , celles-ci ne peuvent nous être 
fournies qu*au moyen de définitions ou de descriptions des* 
tinées à les rattacher par comparaison à quelques idées in- 
tuitives déjà acquises ; aussi sont-elles souvent insuffisantes 
pour nous faire reconnaître ces objets quand ils se pré- 
sentent à nous. 

Mais le petit enfant ne peut d*abord apprendre que par in- 
tuition; il faut qu'il voie, qu'il entende, qu'il touche, qu'il 
goûte ou qu'il flaire; et la nature l'a admirablement instruit 
à faire usage de ces divers moyens d'investigation : dès qu'il 
s'éveille , il exerce ses sens , et avec eux son attention et sa 
mémoire; bientôt il connaît tous les objets qui l'entourent^ 
tous les sons qui frappent son oreille. Le nombre des idées 
qu'il peut acquérir ainsi chaque jourest vraiment merveilleux. 

Le petit enfant ne regarde pas d'un œil indifférent tous 
les objets qui se présentent à sa vue; une brillante parure, 
des fleurs aux vives couleurs, attirent aussitôt ses regards» 
et excitent en lui des transports de joie et d'admiration. De 
même il distingue' les divers sons : le chant de sa mère le 
calme et le rend heureux. Déjà il apprécie ce qui est beau , 
une nouvelle faculté s'est éveillée en lui ; c'est le goût, don 
précieux du créateur, qui sans appartenir proprement ni à 
l'ordre intellectuel ni à l'ordre moral , participe cependant 
de l'un et de l'autre et les sert tous deux; faculté bienfai- 
sante qui, dès nos premiers pas dans la vie, nous élève au- 
dessus de l'animal en nous initiant à un genre de jouissance 
indépendant de toute notion d'utilité. 

Mais chacune des idées données par l'intuition ne reste 
pas longtemps à l'état d'isolement dans l'intelligence de l'en- 
fant. Ces idées sont liées entre elles par divers rapports que 
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les notions innées nous permettent d'apprécier. L'enfant rap- 
porte une qualité à l'objet qui la possède, un effet à la cause 
qui le produit; il remarque les différences de temps et de 
lieu; il compare; il juge. Ainsi il fait acte Ae jugement, fa- 
culté par laquelle nous percevons les rapports qui existent 
entre nos idées. 

Dès que les idées sont liées entre elles par leurs rapports, 
la mémoire acquiert une nouvelle puissance quant à leur 
reproduction ; car c'est à l'association des idées que nous 
devons le pouvoir de les rappeler à notre pensée. 

L'attention avait <l'abord été excitée par la sensation; elle 
n'avait pour domaine que le monde extérieur; mais peu à peu 
elle se laisse moins captiver par ces impressions de tous les 
instants qui souvent répétées ont perdu le charme de la nou- 
veauté , elle devient plus libre de choisir le champ de son 
activité, et elle en trouve un nouveau dans le trésor d'idées 
confié à la mémoire. Alors l'enfant commence en quelque 
sorte à se replier sur lui-même, il réfléchit, La réflexion 
n'est autre chose que l'attention appliquée aux idées déjà 
acquises; mais comme son développement peut être très-dif- 
férent de celui de l'attention proprement dite, nous sommes 
obligé de la considérer comme une faculté particulière. On 
comprend pourquoi la réflexion se montre tard chez l'en- 
fant, et pourquoi longtemps elle y reste faible et fugitive. 

Nous avons vu que la mémoire conserve et reproduit nos 
idées; mais il est une autre faculté qui a le pouvoir de nous 
les représenter avec la vivacité des impressions qui avaient 
accompagné leur première acquisition; c'est V imagination. 
L'imagination nous retrace surtout les impressions qui ont 
été les plus vives sur notre ouïe ou sur notre vue, et c'est à 
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la supériorité dont ce dernier sens jouit à cet égard qu'est 
dû le nom de la faculté qui nous représente des tableaux ou 
des images. 

Mais rimagination fait plus que de reproduire les impres- 
sions ; elle les idéalise y en y établissant une unité qui n'exis- 
tait pas dans la réalité, c'est-à-dire en écartant les idées ao- 
cessoires qui faisaient diversité, et en laissant ainsi le champ 
libre à Tidée principale. C'est lorsque nos impressions ont 
été idéalisées par Timagination , qu'elles nous paraissent 
plus agréables ou plus pénibles qu'elles n'étaient réellement. 

L'imagination ne se borne pas à reproduire nos impres- 
sions et à les idéaliser; elle a encore le pouvoir de combiner 
celles-ci librement de manière à en former des représenta-^ 
tiens qui ne correspondent à aucune réalité; c'est alors qu'on 
YaLfpeWe invention. 

L'imagination joue un grand rôle chez l'enfant; on peuts'en 
convaincre en le suivant dans ses jeux qui sont presque tou- 
jours des fictions. Cette faculté contribue plus qu'on ne le 
pense à ses" progrès intellectuels, car c'est à elle qu'il doit 
en grande partie sa curiosité, son ardeur d'investigation, sa 
continuelle activité. 

Il nous reste à examiner une dernière faculté de notre in- 
telligence, faculté sans laquelle la pensée humaine ne se- 
rait pas complète, ne serait pas susceptible d'être formulée 
par le langage : c'est l'abstraction (1). L'abstraction est la 
faculté par laquelle notre intelligence sépare, pour les con- 

(1) Pour abréger, nous donnons à la faculté d'abstraire le nom 
d'abstraction, que la langue française réserve ordinairement à Tacte 
qui résulte de l'emploi de cette faculté. 
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sidérer isolément, des idées qui étaient intimement unies 
dans les impressions qui nous les ont données. 

L'être pensant fait constamment usage de cette faculté sans 
en avoir la conscience, et ce n'est qu'à l'aide d'une certaine 
force de réflexion qu'il parvient à la reconnaître. Comme 
l'abstraction n'existe que dans la pensée , ce n'est que dans 
la pensée que nous pouvons l'étudier; mais nous ne pouvons 
examiner notre pensée que dans le langage qui l'exprihie , 
qui la formule; c'est donc par l'étude du langage que nous 
chercherons à nous rentre compte des actes de l'abstraction. 
D'ailleurs, et quelle que soit l'époque à laquelle l'enfant 
acquière ses premières idées abstraites, nous ne pouvons les 
' constater que lorsqu'il commence à parler. 

Lorsqu'on a souvent fait voir à un enfant la violette, le 
lis, la rose, en lui disant que ces objets sont des fleurs ; s'il 
vient à rencontrer pour la première fois une primevère, il 
dira de lui-même que c'est une fleur ; il applique donc à cet 
objet nouveau le nom de la classe à laquelle il appartient. 
Hais comment a-t-il acquis l'idée générale qu'il exprime par 
le mot fleur? aucune de ses observations ne la lui a four- 
nie telle qu'il la possède maintenant : il a vu la violette avec 
sa couleur, sa grandeur et ses formes spéciales; puis il a vu 
le lis avec une autre couleur, une autre grandeur et une 
autre forme; pour acquérir une idée qui convienne à la fois 
à toutes les fleurs , il a dû faire abstraction de la couleur, 
de la grandeur et de la forme particulières à chacune d'elles, 
pour s'en tenir aux caractères qui leur sont communs; c'est 
l'ensemble des caractères appartenant à la fois à la violette, 
au lis^ à la rose, etc., qui forme pour lui l'idée générale 
exprimée par le nom commun fleur. 
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Cet exemple suffit pour faire voir que la faculté d'abstrac* 
tion, nécessaire à la pensée et au langage, est déjà en acti- 
vité dans rintelligence de Tenfant qui commence à parler. 
Ainsi tous les noms communs expriment des idées abstraites, 
et il en est de même de tous les autres mots de la langue, 
à l'exception des noms propres et des interjections. Si les 
animaux sont privés de langage, c'est que l'abstraction est 
une faculté qui a été refusée à leur intelligence, aussi n'ont- 
ils que l'idée spéciale de chaque objet qui tombe sous leurs 
sens et de chaque impression qui affecte leur sensibilité ; 
c'est pourquoi les divers cris par lesquels ils expriment leurs 
idées et leurs sentiments peuvent être considérés comme 
des noms propres et des interjections. 

Nous venons de passer en revue les facultés intellectuelles; 
nous avons expliqué le sens des mots par lesquels nous nous 
proposons de les désigner ; nous avons reconnu autant que 
possible l'ordre dans lequel on les voit entrer en scène; ces 
facultés sont V attention, la mémoire, le goût, le juge- 
ment, la réflexion, l'imagination et l* abstraction. Enfin 
nous avons reconnu que toutes ces facultés existent dans l'in- 
telligence du petit enfant, quoique avec des degrés de puis- 
sance bien différents. 

Maintenant nous allons les voir à l'œuvre ; nous les sui- 
vrons dans leurs progrès; nous observerons le secours mu- 
tuel qu'elles se prêtent; nous chercherons enfin à découvrir 
la loi de cette admirable évolution qui, par le concours de 
toutes les facultés, transforme l'incapacité intellectuelle de 
l'enfant en puissante intelligence, et son ignorance en savoir. 

Nous avons vu que c'est la sensation qui provoque les 
premiers actes d'intelligence du nouveau-né ; lors donc que 
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nous suivrons celui<-ci dans l'exercice progressif de ses sens, 
nous pourrons en même temps observer les premiers pro- 
grès de ses facultés intellectuelles. 

Le petit enfant commence à regarder autour de lui, d'abord 
d'une manière vague et fugitive, puis avec plus d'intention 
et^e persévérance; enfin il en vient à fixer les objets avec 
une ténacité qui souvent nous étonne, et qui cependant n'est 
pour lui que l'indispensable moyen d'en acquérir une idée 
nette et durable. Ainsi il a exercé en même temps son œil 
et son attention , et dans cet exercice le sens et la faculté se 
sont fortifiés, se sont perfectionnés tous deux. On peut suivre 
le même progrès dans la manière dont il perçoit les sons , 
dont il palpe les objets ; toujours c'est par l'exercice qui la 
met en œuvre que l'attention acquiert de la puissance. 

Il est plus difBicile de suivre les progrès de la mémoire 
dans le premier âge; elle paraît toujours prête et toujours 
sufSsante pour ce que le développement naturel de l'enfant 
exige d'elle. En général on ne la voit d'abord croître qu'avec 
l'attention et par l'attention. 

Locke avait déjà remarqué la nécessité et la continuité 
du rôle que joue la mémoire dans la vie humaine; aussi 
avait-il douté que l'éducation dût chercher à la fortifier par 
l'exercice. Mais si l'on considère cette faculté dans les di- 
verses sphères de son activité, c'est-à-dire comme mémoire 
des lieux, mémoire des mots, mémoire musicale , mémoire 
des rapports, etc., alors on la voit, même dans la première 
enfance, se développer dans le sens de l'activité particulière 
résultant du genre d'exercice qui lui est donné , et en pro- 
portion de cette activité , tant que celle-ci n'a pas été portée 
jusqu'à l'abus. 

xtvn. 12 
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Ainsi, longtemps dans nos écoles, on n'a guère cultivé que 
la mémoire des mots ; mais du moins sous ce rapport le 
succès ne leur a manqué : toujours on a vu s'accroître par 
Texercice, et l'aptitude à apprendre par cœur, et la facilité à 
s'approprier le vocabulaire d'une langue étrangère. 

De même parmi les hommes faits, on voit la mémoire des 
lieux, ou la mémoire musicale, ou la mémoire des rapports^ 
se développer d'autant plus qu'elle est plus exercée par 
l'étude ou par la profession qui la met en œuvre; enfin cha- 
cune d'elles est susceptible d'être portée à un degré de puis- 
sance étonnant, lorsque son exercice est lié à l'occupation 
principale et journalière de la vie. 

Le développement du goût est beaucoup plus facile à 
suivre chez l'enfant, parce que cette faculté, n'ayant pas à 
jouer un rôle nécessaire et constant, conserve plus d'indé- 
pendance, et ne se montre que par intervalles dans des 
occasions que nous pouvons faire naître. 

Parmi les choses qui frappent la vue, le goût de l'enfant 
n'apprécie d'abord que la vivacité des couleurs, plus tard 
leurs combinaisons, plus tard encore la forme des objets. 
Lorsqu'il commence à cueillir des fleurs , il amasse pêle- 
mêle celles dont l'éclat lui plaît; puis peu à peu il' en choi- 
sit les nuances pour les rapprocher, les combiner, et obtenir 
une certaine harmonie dans leur effet d'ensemble. Ce déve- 
loppement de son goût est d'autant plus rapide que cette fa- 
culté est plus formée chez les personnes qui l'entourent, et 
que celles-ci sont plus disposées à l'encourager et à le diri- 
ger dans ses essais. Tel enfant à cinq ans saura faire avec 
art un joli bouquet, tel autre en sera incapable à douze ans. 

Qu*on suive de même le développement du goût dans l'ap-: 
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préciation des beautés de la nature, ou de la musique, oii 
de la littérature, et toujours on trouvera que cette faculté 
s'accroît et se fortifie par Texercice , et en proportion de Tac- 
tivité qui lui est donnée. 

Il serait trop long de passer ainsi en revue toutes les autres 
facultés au moment où elles commencent à se manifester. 
On voudra bien suppléer à notre silence à cet égard; on vou- 
dra bien remarquer que, chez Tenfant comme chez Thomme 
fait, le jugement, la réflexion, l'imagination se développent 
en raison du rôle que chacune de ces facultés est appelée à 
jouer dans l'activité de l'esprit; on voudra bien considérer les 
immenses différences que présente le pouvoir de l'abstrac- 
tion , selon le développement du langage , et selon la nature 
de l'étude dominante. Alors on verra avec la dernière évi- 
dence que chacune de nos facultés ne s'accroît et ne se per- 
fectionne que par l'exercice que nous lui donnons. 

Mais dans cette activité qui est la condition même de leur 
développement , nos diverses facultés ne restent point 
isolées et indépendantes les unes des autres. Déjà nous 
avons vu l'attention et la mémoire concourir aux actes 
d'intuition qui nous font connaître le monde extérieur; 
voilà donc un exercice journalier dans lequel ces deux fa- 
cultés sont inséparables et ne cessent de se prêter un mutuel 
secours. Bientôt viennent les actes du jugement, faculté qui 
compare les idées pour en saisir les rapports; sans attention 
et sans mémoire il ne saurait y avoir jugement, et cette 
dernière faculté, qui n'existe que grâce au concours des 
deux autres , participera évidemment à tous les progrès de 
leur devdoppement. Mais si le jugement profite des progrès 
dé là mémoire , la mémoire à son tour profité des progrès 

12. 
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du jugement; en effet le jugement nous fait connaître les 
rapports qui existent entre nos idées, et plus nos idées sont 
liées ou associées entre elles par des rapports bien compris, 
plus notre mémoire a de facilité à les conserver et à les 
reproduire. 

On peut multiplier les exemples en les prenant dans 
l'exercice de nos autres facultés , toujours on parviendra 
aux mêmes conclusions, savoir : qu'il est des facultés qui con- 
courent à former d'autres facultés, que l'exercice de chacune 
d'elles aide plus ou moins au développement des autres , 
enfin que le perfectionnement d'une faculté contribue en 
général au perfectionnement de l'intelligence tout entière. 

Il existe cependant , dans le développement des facultés , 
des directions en quelque sorte opposées , et jusqu'à un 
certain point exclusives l'une de l'autre; c'est-à-dire que 
l'exercice excessif d'une faculté peut compromettre la puis- 
sance d'une autre faculté. Il en est ainsi par exemple de 
l'attention et de la réflexion , facultés que nous pourrions 
nommer : attention à V extérieur et attention à l'inté- 
rieur. 

Nous avons vu que la réflexion de l'enfant commence au 
moment où son attention n'est plus sans cesse captivée par 
le monde extérieur. Mais il est des hommes dont l'état 
exige une observation presque constante des objets qui les 
entourent, et ne leur laisse que peu de temps pour réfléchir; 
ces hommes-là pourront être fort habiles dans leur métier, 
mais ils n'auront pas l'habitude de replier leur pensée sur 
elle-même , ils jouiront d'une grande force d'attention, et 
leur réflexion sera sans puissance. On remarque parfois des 
effets contraires chez les hommes voués exclusivement à 
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rétude , et qui plus souvent occupés de leurs pensées que 
du monde sensible, trouvent dans leurs réflexions un 
attrait que les objets extérieurs ne sauraient balancer, de 
là leur distraction habituelle; c*est ici la réflexion qui s'est 
développée aux dépens de l'attention proprement dite. La 
prédominance de l'attention fait les hommes pratiques, celle 
de la réflexion fait les esprits spéculatifs. 

Une opposition semblable existe aussi quelquefois entre 
le jugement et l'imagination. C'est la première de ces fa- 
cultés qui est chargée de corriger les erreurs de la seconde ; 
mais une prédominance bien marquée du jugement éteint 
souvent* l'imagination , de même que la suprématie de 
l'imagination peut endormir le jugement. Un homme sera 
calculateur ou poète selon qu'il sera gouverné par le ju- 
gement ou par l'imagination. 

Le développement complet de l'intelligence suppose donc 
une sorte d'équilibre entre les pouvoirs intellectuels ; et cet 
équilibre est rompu dès que l'exercice trop prépondérant de 
certaines facultés donne à celles-ci un développement ex- 
cessif aux dépens d'autres qui restent inactives. 

Si l'on ne rencontre pas plus souvent ce défaut d'équi- 
libre que nous venons de signaler, on le doit à la solidarité 
qui lie en général nos facultés dans leur exercice , et à la 
diversité des actes intellectuels qu'exigent les besoins ordi- 
naires de la vie sociale; car il en résulte qu'aucune de nos 
facultés ne saurait rester longtemps dans l'inaction. 

Mais lorsqu'une fois l'équilibre est rompu , alors le mal 
peut augmenter rapidement , par l'effet d'une disposition 
générale de notre nature qui nous fait trouver d'autant plus 
de plaisir dans l'exercice d'une faculté, que celle-ci est 
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déjà plus développée et plus puissante. Ainsi Thomme à 
imagination se plaît à donner carrière à son imagination , 
et l'esprit calculateur voudrait tout soumettre au calcul. 
C'est pourquoi, lorsqu'une de nos facultés est trop déve- 
loppée par rapport à une autre, c'est précisément cette 
première faculté que nous sommes portés à exercer et par 
conséquent à fortifier sans cesse, tandis que la seconde 
s'affaiblit de plus en plus p^r notre disposition à la laisser 
inactive. 

Ce plaisir que nous trouvons à exercer nos facultés ^n 
raison même des progrès qu'elles ont réalisés, est cependant 
une loi providentielle à laquelle nous devons l'heureux es- 
sor de notre intelligence , tant qu'elle n'a pas perdu son 
équilibre normal. Il en résulte en effet que chaque progrès 
intellectuel nous donne à la fois le désir et le pouvoir de 
réaliser un nouveau progrès, que chaque acquisition de 
notre intelligence devient productive à son tour. 

L'homme fait , l'homme d'étude, peut s'astreindre à cer- 
tains travaux en vue d'un but éloigné ; et dans ce cas il 
fera parfois violence à ses inclinations actuelles pour suivre 
le plan qu'il s'est tracé. Mais telle n'est pas la marche la 
plus naturelle à l'esprit humain , telle n'est pas surtout 
celle qu'on voit suivre à l'enfant. Dans le premier âge de la 
vie , un travail libre et spontané est toujours provoqué par 
un désir actuel ou par un besoin actuel à satisfaire , et c'est 
là ce qui lui donne l'énergie nécessaire au succès. Ainsi 
l'enfant n'exerce ses facultés qu'à raison du besoin qu'il 
ressent de cet exercice , et par conséquent chacun de ses 
actes a pour lui sa valeur actuelle. Si donc tous les progrès 
de l'enfant sont éminemment préparatoires , aucun d'eux 
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Dépossède exclusivement ce caractère; tous au contraire 
ont pour lui la valeur d'une acquisition complète et défini- 
tive, à défaut de quoi ils n'auraient pas eu leur raison 
d'être et ils ne se seraient pas réalisés. 

Il résulte de ce qui précède que, dans le développement 
de l'intelligence de l'enfant , tous les actes sont tellement 
enchaînés , que chacun d'eux , quoique ayant une valeur 
absolue et complémentaire , est en même temps la raison 
nécessaire et le germe effectif de l'acte qui suit. 

L'exercice de nos facultés intellectuelles est nécessaire , 
non-seulement pour les fortifier , mais encore pour les em- 
pêcher de s'affaiblir. Ainsi, notre développement intellectuel 
ne comporte pas de temps d'arrêt, ne peut pas rester sta- 
tionnaire : s'il ne gagne pas, il perd; s'il n'avance pas, il 
recule. En exerçant les forces de son esprit, l'homme peut 
les accroître sans cesse , jusqu'au moment où les infirmités 
de la vieillesse viennent mettre un terme à ses travaux et à 
ses progrès , et les remplacer par l'inaction et le déclin. 

Nous venons d'étudier le développement des facultés , il 
nous reste à examiner comment s'opère l'acquisition des 
connaissances. 

Et d'abord notre savoir n'est qu'un trésor d'idées confiées 
à la mémoire , qui en fidèle dépositaire nous les reproduira 
au besoin. Nous disions un trésor d'idées , car il est évident 
que notre mémoire ne peut retenir que des idées : idées 
d'impressions perçues par notre vue, par notre ouïe , par 
notre sens moral, etc.; idées générales produites par notre 
faculté d'abstraction ; idées de rapport enfin et de raisonne- 
ment, «lesquelles résultent des actes de l'esprit humain aux- 
quels le jugement a la principale part. 
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Tout savoir donc suppose deux choses distinctes : d'abord 
la formation des idées par un travail de Tintelligence, puis 
leur conservation dans )a mémoire. 

Mous avons vu comment l'intuition nous fournit nos pre- 
mières idées ; c'est déjà par un travail qui lui est propre , 
par une sorte d'élaboration psychologique, que notre intelli- 
gence s'assimile les données immédiates de l'expérience , et 
les convertit en idées intuitives. Celles-ci seront ensuite 
soumises à un nouveau travail par nos divers pouvoirs in- 
tellectuels. 

Bientôt en effet, notre faculté d'abstraction se développe, 
et vient en quelque sorte analyser nos idées intuitives , pour 
en séparer les éléments hétérogènes, pour en réunir les élé- 
ments semblables. Ce travail produit nos idées abstraites , 
nos idées générales ; il est une condition indispensable de 
la pensée, et par conséquent de la parole qui l'exprime; la 
parole à son tour devient un puissant instrument de la pen- 
sée , en la iSxant par la forme déterminée qu'elle lui donne. 
C'est à l'abstraction que nous devons les idées de classe , 
de genre et d'espèce , sur lesquelles se fondent les sciences 
naturelles. C'est encore l'abstraction qui , en généralisant 
des faits dont nous avons l'expérience, nous fournit les 
axiomes qui sont à la base des mathématiques. 

De son coté, le jugement compare toutes nos idées , soit 
intuitives, soit abstraites, et en apprécie les rapports ; puis il 
compare encore entre eux ces rapports eux-mêmes, et en dé- 
duit ce qu'on pourrait appeler des rapports du second degré. 
Ainsi le jugement nous fournit de nouvelles idées, des idées 
de rapport ou de raisonnement ; et celles-ci constituent en 
grande partie les sciences exactes , la philosophie, etc. 
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Enfin le goût et Timagination , en joignant leur action à 
celles des autres facultés, nous donnent des idées d*un autre 
ordre dont le rôle est particulièrement important pour 
Fétude de la littérature et des beaux-arts. 

Toutes ces idées diverses , confiées à la mémoire , cons- 
tituent notre savoir. Mais pour que notre mémoire les 
retienne et les reproduise fidèlement , deux choses sont né- 
cessaires : la première, c'est que chaque idée y ait été pro- . 
fondement gravée, soit par des impressions souvent répétées, 
soit par une impression très-vive et qui ait fortement excité 
notre attention ; la seconde , c'est que nos idées soient clas- 
sées avec ordre dans notre mémoire , à l'aide des rapports 
que notre jugement a établis entre elles. C'est l'importance 
de ces rapports qui a donné lieu à la mnémonique, laquelle 
a le grand tort de substituer des rapports factices ou super- 
ficiels aux rapports naturels et fondamentaux qui seuls 
concourent à former une instruction réelle. 

Quelque rapide et incomplète que soit l'esquisse qui pré- 
cède, elle suffit pour montrer que tout notre savoir est un pro- 
duit de nos pouvoirs intellectuels. Ainsi une vérité ne nous 
appartient réellement que lorsqu'elle a été en quelque sorte 
assimilée à notre intelligence par le travail de nos facultés. 

Si nous n'acquérons des connaissances que par le travail 
de nos facultés , de même nos facultés ne peuvent s'exercer 
qu'en élaborant des connaissances. Ce sont deux œuvres qui 
ne se font que l'une par l'autre ; elles sont inséparables. 
Mais les facultés ne peuvent agir que dans les limites de 
leur pouvoir et de leur développement actuels ; l'acquisition 
des connaissances doit donc suivre la même marche que le 
développement des facultés. 
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' Ainsi toute notion nouvelle , pour être acquise par Tin- 
telligence , doit se trouver dans la sphère du pouvoir actuel 
des facultés , et succéder à des notions déjà acquises qui 
donnent à Tesprit le pouvoir et jusqu'à un certain point le 
besoin de se l'approprier . 

De même toute connaissance nouvelle , dès que Tintelli- 
gence se l'est appropriée par le travail de ses facultés, vient 
nécessairement se lier aux connaissances qui l'ont précédée, 
et former avec elles un tout complet par rapport à l'état de 
développement auquel elle est parvenue. 
- Enfin toutes nos connaissances, pour nous appartenir 
réeHement, doivent former un enchaînement continu et sans 
lacune, qui les lie les unes aux autres comme Tefifet à sa 
cause, bien qu'ici la cause ne déploie son effet qu'à la con- 
dition du concours de diverses autres causes. 

Cet enchaînement qui préside à l'acquisition des connais- 
sances ne doit point faire considérer celles-ci comme étant 
ranges les unes à la suite des autres dans une file unique. 
En effet nos facultés ont la liberté de se combiner entre 
elles de plusieurs manières, de s'appliquer à- divers objets, 
d'agir dans des directions différentes , et il en résulte pour 
nous divers enchaînements de notions; puis il arrive que 
plusieurs connaissances se combinent ensemble pour donner 
lieu à une ccHinaissance nouvelle. Nous pourrions donc com- 
parer le savoir humain à un arbre dont le tronc se ramifie 
de mille manières, mais dont plusieurs branches se réunis- 
sent, se soudent, et confondent leurs sèves dans une seule 
tige qui plus loin se subdivisera de nouveau. 

De même que notre savoir ne s'est formé que par le tra- 
vail de nos facultés, de même il ne se maintient qu'en res- 
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lant uni à leur activité. Notre instruction ne s'arrête pas, 
non plus que notre intelligence, au point où une première 
période de notre développement Tavait portée; il faut que le 
travail de nos facultés continue , non-seulement pour Tao- 
croître, mais encore pour Tempêcher de diminuer. 

Nos connaissances, même les mieux acquises, ne se con- 
servent que par Tusage. Lorsqu'elles restent longtemps sans 
emploi, peu à peu elles s'obscurcissent; et si elles ne s'effa- 
cent pas entièrement, elles tombent du moins à l'état de 
souvenirs stériles; elles ne sont plus immédiatement appli* 
cables, parce qu'elles ne participent plus à la vie actuelle 
de nos facultés. 

C'est pourquoi notre intelligence et notre savoir se trans- 
forment continuellement, soit par le travail de nos facultés 
et par l'élaboration de nouvelles idées, soit par leur inaction 
et par la perte des idées restées sans emploi. 

Maintenant nous avons' étudié le développement de Tin- 
telligence ; nous pouvons reconnaître la loi qui préside à 
cette admirable évolution par laquelle peu à peu l'incapacité 
intellectuelle de l'enfant se change en puissance, et son igno- 
rance en savoir; pour la formuler, nous n'avons qu'à résu- 
mer les résultats auxquels nous sommes parvenus : 

I. L'intelligence ne s'approprie que les idées fournies par 
le travail des facultés. 

II. Chaque faculté s'accroît et se fortifie par l'exercice, et 
en raison de son activité, tandis qu'elle diminue et s'affaiblit 
dans l'inaction. 

ni. L'action d'une faculté contribue plus ou moins au pro- 
grès des autres facultés , et au développement de l'intelli- 
gence entière. 



— 188 — 

lY. Tout progrès accompli, pour rintelligence ou pour le 
savoir, devient cause et moyen d'un progrès nouveau. 

y. Ces progrès forment un enchaînement continu, dont 
les degrés sont insensibles , et qui ne comporte ni saut ni 
lacune. 

VI. Le développement de rintelligence et du savoir n'a 
pas de temps d'arrêt absolu ; quand il n'y a pas progrès , il 
y a déchéance. 

Ces conclusions sont identiques à celles que nous avons 
tirées de l'étude de notre développement physique, avec 
cette immense différence qu'ici tout est spirituel , tandis 
que là tout est matériel. C'est à dire que nos facultés jouent 
par rapport à l'intelligence , précisément le même rôle que 
nos organes par rapport au corps. 

Certes il n'y a rien là qui puisse autoriser la moindre 
confusion entre l'esprit et la matière. Mais pour ne pas faire 
des mots nouveaux, nous sommes obligé de transporter 
dans l'ordre intellectuel des termes dont le sens propre était 
jusqu'ici réservé à l'ordre physique; et nous espérons être 
bien compris quand nous dirons : 

De même qu'il y a un organisme physique, de même il 
y a un organisme intellectuel. 

L'intelligence humaine est un tout organisé. 

Les facultés intellectuelles sont les organes de l'intelli- 
gence. 

La loi de tout développement organique préside aussi au 
développement de nos pouvoirs intellectuels et à l'acquisi-^ 
tion de nos connaissances. 
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III. — DÉVELOPPEMENT MORAI.. 



L'étude du développement moral de l'homme est plus 
importante encore et beaucoup plus compliquée que celle 
de son développement intellectuel ; nous ne pourrions l'ex- 
poser, même dans la forme restreinte qu'e nous avons adop- 
tée jusqu'ici , sans dépasser les limites d'un mémoire. C'est 
pourquoi nous devons nous borner à indiquer la marche 
que nous avons suivie dans notre travail et les résultats 
auxquels nous sommes parvenu. 

La vie morale en général comprend celle de tous les sen- 
timents qui concourent à déterminer la volonté , puis celle 
de la volonté elle-même considérée comme un pouvoir spé- 
cial , variable dans l'intensité et dans la persistance de ses 
manifestations. 

Les sentiments qui sollicitent la volonté proviennent de 
trois tendances diverses : la tendance personnelle ou l'amour 
de soi, la tendance sociale ou l'amour du prochain, la ten- 
dance religieuse ou l'amour de Dieu. Pour découvrir la loi 
du développement moral , nous devons étudier d'abord le 
développement de chacune de ces tendances , puis le déve- 
loppement de la volonté, enfin le mode de combinaison 
de ces divers développements dans l'âme humaine , pour 
former cette vie morale qui n'est que la résultante, si l'on 
fait abstraction de la liberté de l'homme et de la grâce de 
Dieu. 

Les mobiles de la tendance personnelle sont : le désir 
d'être estimé, le désir de posséder, le désir des jouissances 
physiques ; lorsqu'ils ne sont pas contenus par les autres 
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tendances dans leurs limites légitimes , ils deviennent For- 
gueil, Tavarice et la sensualité , vices principaux d*où déri- 
vent tous les autres. En étudiant leur développement et 
leur action dès la naissance d*un enfant , comme nous l'avons 
fait pour les facultés de Tintelligence , nous parvenons à 
une loi identique à celle qui régit le développement de 
l'homme physique et de Fhomme intellectuel, et nous en 
concluons que ces mobiles jouent, dans le développement 
de la tendance personnelle , le même rôle que les organes 
physiques dans le développement du corps , le même rôle 
que les facultés intellectuelles dans le développement de 
rintelligence. 

La tendance sociale se manifeste dès le berceau ; elle ap- 
paraît d'abord dans le premier sourire par lequel l'enfant 
répond au sourire de sa mère. Alors sa sympathie est en- 
core indépendante de l'expérience et du raisonnement, il 
l'éprouve par une intuition morale qui est la véritable base 
de tout développement du cœur. Peu à peu l'influence de 
la tendresse et des soins maternels éveille chez le petit en' 
faut l'amour, la reconnaissance, la confiance, premier germe 
delà foi; puis la véracité, l'obéissance et le respect; ces 
divers sentiments apparaissent d'abord comme vertus filia- 
les , bientôt ils seront des vertus domestiques , plus tard 
ils deviendront des vertus sociales ; la compassion, la bien- 
faisance, le dévouement, la justice, le support et l'honneur 
viendront s'y joindre successivement. Nous avons étudié ces 
sentiments de la tendance sociale dès leurs premières mani- 
festations, nous les avons suivis dans leurs progrès et dans 
leur action , et nous avons trouvé que leur développement 
est régi par cette même loi de l'organisme qui préside au 
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développement de la tendance personnelle comme ù celui 
de rintelligence et à celui du corps. 

La tendance religieuse se manifeste d'abord comme l'effet 
naturel de Tiniluence d'une mère pieuse. Le petit enfant 
donne à sa mère toute sa confiance , parce qu'elle est pour 
lui une providence à laquelle il attribue toute sagesse, toute 
bonté, toute fidélité ; cette confiance dépasse même les lir 
mites de la compréhension et de l'expérience de l'enfant ; 
elle est une véritable foi. Lors donc qu'une mère déclare à 
son enfant qu'il est un Dieu de qui elle a tout reçu, dont 
elle a constamment besoin, et qu'elle prie chaque jour, alors 
l'enfant ne pourrait douter de Dieu sans douter aussi de sa 
mère » et le doute lui est impossible ; et quand elle lui par- 
lera de la révélation et du Sauveur, il croira de même au 
Sauveur et à la révélation. 

Alors ces premiers sentiments d'amour, de reconnais- 
sance , de foi et de respect, que Tenfant avait éprouvés pour 
sa mère, s'épurent et s'ennoblissent pour s'élever plus haut : 
ils montent jusqu'au Dieu de sa mère qui est aussi le sien ; 
ils deviennent l'amour de Dieu , la reconnaissance en- 
yers Dieu , là fol en Dieu , et ils constituent les éléments 
d'un développement religieux dont la première base, est 
encore une intuition morale. Ainsi les facultés religieuses 
ne sont que des facultés sociales , s'adressant non plus à la 
créature mais au créateur, et relevées par l'excellence de 
leur objet. 

En étudiant dans ses premiers éléments et dans ses pro- 
grès successifs le développement de la tendance religieuse , 
nous y avons trouvé la même loi dp l'organisme qui pré- 
side au développement des deux autres tendances , et nous 
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avons dû reconnaître que nos facultés religieuses sont vrai- 
ment les organes de notre développement religieux. 

Enfin nous avons étudié le développement de la volonté ; 
nous avons vu ce pouvoir, bien faible encore chez le petit 
enfant contre les entraînements de la passion , se fortifier 
peu à peu par l'exercice et s'affaiblir dans Finaction ; nous 
l'avons vu tour à tour subir l'influence des sentiments qui 
appartiennent aux diverses tendances et leur faire subir la 
sienne; nous avons reconnu en elle un véritable organe de 
la vie morale, organe dont la force s'accroît, soit pour le 
bien , soit pour le mal , selon la nature des sentiments aux- 
quels il a été associé dans son exercice. 

Examinant ensuite le développement moral de l'homme 
dans son ensemble , nous avons reconnu en lui un orga- 
nisme complexe, auquel appartiennent comme organes les 
mobiles personnels , les mobiles sociaux , les mobiles reli- 
gieux et la volonté. 

En général , l'action des organes personnels nous pousse 
au mal , tandis que celle des organes sociaux et religieux 
nous porte au bien, secondée par la volonté elle-même 
lorsque dès l'enfance celle-ci a été exercée dans une direc- 
tion salutaire ; le développement de notre tendance person- 
nelle se fait aux dépens de celui de notre tendance sociale 
et de notre tendance religieuse ; de même les progrès de nos 
sentiments sociaux et religieux affaiblissent dans notre cœur 
les sentiments personnels. 

Pour formuler la loi de notre organisme moral , nous 
sommes obligé de donner un même nom à tous les organes 
qui exercent leur influence sur notre cœur; nous les appel- 
lerons facultés morales ; nous considérerons comme facultés 
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morales positives celles qui nous portent au bien, et comme 
facultés morales négatives celles qui nous poussent au mal. 
Voici donc la loi qui préside au développement moral de 
rhomme, telle qu'elle résulte de notre travail : 

I. L'âme ne s'approprie les sentiments qui constituent 
la vie morale que par un acte d'intuition ou par le travail de 
ses propres facultés morales. 

II. Chaque faculté morale s'accroît et se fortifie par Texer- 
cice et en raison de son activité , tandis qu'elle diminue et 
s'affaiblit dans l'inaction.^ 

III. L'action d'une faculté morale contribue plus ou 
moins, positivement ou négativement, au progrès de toutes 
les autres et au développement moral tout entier. 

IV. Tout progrès, positif ou négatif, accompli par le dé- 
veloppement moral , devient cause et moyen d'un progrès 
nouveau dans le même sens. 

V. Ces progrès forment un enchaînement continu , dont 
les degrés sont insensibles et qui ne comporte ni saut ni 
lacune. 

VI. Le développement moral de l'homme n a pas de temps 
d'arrêt absolu ; quand il n'y a pas progrès, il y a déchéance. 

La loi qui préside à notre développement moral en géné- 
ral, est donc cette même loi de l'organisme, qui régit notre 
développement physique et notre développement intellectuel. 

IV. — DÉVELOPPEMENT GÉNÉRAL DE L'hOMME. 

Nous avons vu qu'une même loi préside au développe- 
ment de l'homme physique , de l'homme intellectuel et de 
rhomme moral , bien que ces trois ordres de faits soient de 
nature tellement différente qu'ils semblent séparés par des 

xLvn. 13 
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abîmes , bien que nous puissions dire avec Pascal : « De 
« tous les corps ensemble on ne sçauirait tirer la moindre 
« pensée : cela est impossible et d'un autre ordre. Tous les 
« corps et les jssprits ensemble ne sçauraient produire un 
« mouvement de vraye charité : cela est impossible et d'un 
« autre ordre tout surnaturel. » 

Cette nature absolument différente, qui distingue notre . 
corps, notre esprit et notre cœur, semblerait impliquer 
l'existence en nous de trois développements tout à fait in- 
dépendants l'un de l'autre. Et cependant il n'en est rien : 
nos organes matériels , nos pensées , nos sentiments , exer- 
cent les uns sur les autres une influence mystérieuse il.est 
vrai , mais incontestable, et que nous pourrions prouver par 
l'expérience journalière de chacun de nous , si une sembla- 
ble, démonstration ne nous paraissait ici superflue. 

Ainsi le rôle dç nos organes physiques n'est point borné 
à notre développement physique , il s'étend encore à notre 
développement intellectuel et à notre développement moral ; 
ainsi nos organes intellectuels contribuent aussi à notre vie 
physique et à notre vie morale ; ainsi nos organes rilferaux 
concourent pour leur part à notre développement physique 
et à notre développement intellectuel. 

Les trois organismes qui constituent la nature humaine , 
loin d'être entre eux dans un état d'indépendance et d'isole- 
ment , ne sont donc que des organes composés qui , unis 
dans une action commune, forment l'organisme général de 
l'homme. 

De même que dans l'orSre physique, nous avons vu un 
organisme de la nutrition, un organisme de la locomotion , 
un organisme de la sensation, concourir à former l'organisme 
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général du corps de l'homme; de même que dans Tordre 
moral nous avons vu les organismes de nos trois tendances; 
se combiner pour former l'organisme moral; de même nous 
v'oybns notre organisme physique, notre organisme intellec- 
tuel et notre organisme moral se réunir pour former un or- 
ganisme unique, l'organisme humain. 

Le développement de l'homme , considéré dans son en- 
semble, est donc régi par cette même loi qui préside à cha- 
cun des développements partiels qui le compose, par la loi 
de tout organisme. 

Mais il ne faut pas oublier que dans un organisme com- 
posé , l'action de chaque organe ne s'exerce pas uniformé- 
ment sur tout l'ensemble; elle est plus directe et plus puis- 
sante sur l'organisme spécial auquel l'organe appartient , 
elle est plus indirecte, plus faible, quelquefois d'un effet 
inverse sur les autres parties de l'organisme général. 

Nous avons montré que la loi de l'organisme préside au 
développement général de l'homme comme à celui de 
toutes ses parties; nous avons formulé cette loi. Il nous 
reste maintenant à faire voir comment elle est la base scien- 
tifique de l'éducation, comment elle en fixe la théorie, com- 
ment elle en dirige la pratique. 



Baron Roger de Guimps, 



{La fin h la prochaine livraison.) 
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L'ÉCONOMIE POLITIQUE 

EN ITALIE 

PAR M. WOLOWSKI('>, 

SUIVIE d'observations par mm. passy et wolowski. 



Nous serions injustes si nous ne reconnaissions 
* point ce que nous derons à l'Italie : c'est d'elle 

que nous avons reçu les sciences , qui, depuis , 
ont fructifié si abondamment dans toute l'Europe. 
(Encyclopédie. — Discours préliminaire.) 

Un écrivain qui a donné , sous le titre à'Histoire de 
l'économie politique en Italie, le résumé trop rapide, 
mais fidèle, des travaux publiés par les économistes italiens 
jusqu'au commencement de ce siècle, le comte Pecchio, 
dit avec un légitime orgueil : « Dans ce beau pays l'homme 
ne fut jamais moins productif que le sol. » En effet, si un 
ancien chroniqueur, ébloui par le spectacle des masses 
conquérantes se renouvelant sans cesse pour inonder le 
monde , a pu désigner avec quelque emphase le Nord 
comme le laboratoire du genre humain , il est plus vrai de 
chercher en Italie le laboratoire des idées. Sans parler de 

(1) Ce travail forme l'introduction d'une traduction de l'Économie 
politique du moy en-âge t savant ouvrage de M. le chevalier Gibrario , 
sénateur, ancien ministre de l'instruction publique et des affaires 
étrangères en Piémont, correspondant de l'Institut de France. 



♦. 



— 498 — 

l'antiquité, car ce serait rendre tout parallèle trop difficile, 
que pourrait envier à d'autres Etats Fheureuse contrée oii 
brillent le Dante et Machiavel, Christophe- Colooil) et Gali- 
lée , Raphaël et Michel-Ange , Vico et Tolta? L'humanité 
reconnaissante ne cessera point d'admirer cette autre Niobé 
fière de ses glorieux enfants , toujours belle , et plus tou- 
chante encore sous le voile de douleur qui la couvre : 

Salve , magna parens frugom , Satumia tellus , 
Jfo^na tnf4m (1). 

Quelle que soit l'excursiQn faite dans le domaine de la 
pensée , qu'on s'occupe d'art ou de. science , d'hiatoire ou 
de politique, de j^hilosophie ou de droit, c'est de ce côté 
qu'il faut toujours se diriger : 

Italiam, Italiam... 

Italiam lœto socii clamore salutant (2). 

L'étude de l'économie politique ne fait point exception 
dans ce rayonnement universel du génie italien. LaP^in- 
sule n'a pas été seulement le berceau des lettres , des 
sciences et des arts de l'Europe moderne; elle a. également 
créé les premiers travaux consacrés à la théorie de la pro- 
duction , de la consommation et de la distribution des rir 
chesses : les plus graves problèmes économiques ont été 
d'abord soulevés, sinon résolus, dans ce pays, et aujour- 
d'hui encore il se rattache à ces origines de la science plus 
qu'un simple intérêt de curiosité , car l'esprit original et la 
sagacité pénétrante des écrivains italiens les ont conduits à 
des enseignements toujours utiles à recueillir. Les œuvres 

(1) Géorgiques, II, 173. 
^2) Enéide, Ili, 523. 
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qu'ils nous ont léguées ont une sève particulière , et un 
caractère distinct , qui se révèle surtout dans la manière 
d'envisager le domaine de Téconomie politique. Au lieu de 
&e borner à traiter de la riches^ , sous le rapport abstrait 
et absolu, c'est le bien-être général des hommes qu'ils ont 
sans cesse en vue; l'intérêt politique et moral prédomine 
constamment dans leurs écrits, ils sont publicistes au moins 
autant qu'économistes : loin d'isoler la science de la pro- 
duction et de la distribution des biens , et d'en faire uni- 
quement la science des richesses , ils inclinent à y voir uAe 
sorte de science universelle. « Le caractère distinctif de 
l'école économique des Italiens, dit avec raison Blanqui, 
consiste principalement dans leur manière large et oom- 
^vplexe d'envisager les questions. Ils ne s'occupent pas de la 
richesse sous le point de vue abstrait et absolu , mais sous 
le rapport du bien-être général. Pour qu'une mesure écono- 
mique leur paraisse importante , il ne faut pas seulement 
qu'il s'y rattache une question d'argent, mais un intérêt 
moral ou politique. Les sociétés ne sont pas à leurs yeux 
des maisons de banque et les ouvriers des machines. Ils 
considèrent l'homme comme l'objet perpétuel de leur solli- 
citude et de leurs études. » Aussi , le vénérable M. Droz- 
semble-t-il avoir présenté en une brève sentence l'idée mère 
des économistes italiens, quand il a tracé ces belles paroles : 
« Les produits sont faits pour les hommes et non les hommes 
pour les produits. » 

Et mihi res , non me rébus submiltere conor. 

Sans doute, le procédé scientifique suivi en Italie en- 
gendre une certaine confusion ; il n'a pas permis de déga- 
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ger d*une manière nette et sure le principe même de la 
richesse , le travail humain, qui féconde la matière par 
Faction de Tesprit; il n*a pas permis non plus d^arriver à la 
simple et majestueuse ordonnance d*un système fortement 
conçu et fermement déduit, comme celui qui marque, sous 
la plume d'Adam Smith , Tâge viril de la science. Mais si 
ce grand philosophe a sagement évité Técueil , sUl a posé 
des limites à la science des richesses, il s*est bien gardé de 
risoler, comme quelques-uns de ses disciples ont prétendu 
le faire. Au lieu de s'égarer dans une sorte d'arithmétique 
sociale et de substituer des équations algébriques à la sé- 
vère étude des faits et aux enseignements de l'histoire, il a 
su formuler une doctrine, sans oublier les données» de 
l'expérience. On ne rencontre point chez lui ce dogmatisme 
aride et impassible, qui fait abstraction de la nature hu- 
maine , et qui tend à ne voir que des chiffi'es , là oîi il y a 
des êtres qui sentent, qui pensent et qui souffrent. — Les 
économistes italiens ont peut-être à se reprocher un excès 
contraire : justement préoccupés des doctrines morales, et 
s'attachant fortement à ne jamais séparer les idées qui se 
relient aux deux termes dont se compose la dénomination 
donnée à la science : Economie politique, ils ont trop 
étendu leur analyse des phénomènes sociaux , et , en man- 
quant d'unité, ils ont quelquefois manqué de vigueur. Mais 
quand on lit ces travaux pleins de vie et riches de faits bien 
observés, quand on puise à cette source féconde les ensei- 
gnements virils, qui font comprendre la puissance expan- 
sive et qui inspirent le culte de la liberté, on est presque 
tenté de s'écrier : Félix culpa I car on renoncerait avec 
peine à ces heureuses superfétations. 
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Les productions de l'école italienne sont surtout pleines 
d'intérêt, sous le point de vue de l'origine et du développe- 
ment des doctrines. 

On a voulu présenter comme un fait moderne les études 
relatives à la formation et à la distribution des richesses ; 
beaucoup d'écrivains ne font remonter l'économie politique 
qu'aux admirables travaux d'Adam Smith. Cette opinion 
nous a toujours paru aussi fausse que périlleuse : elle con- 
fond deux ordres d'idées entièrement distincts, en sacrifiant 
la question des principes à une simple question de méthode. 
Nous avons déjà essayé de l'établir ailleurs (1) : l'économie 
politique n'est point une science nouvelle , elle est seule- 
ment devenue, depuis peu, une science distincte de la 
philosophie, de la politique, de la morale, du droit et de 
l'histoire. Il y aurait grave danger à l'oublier : on risque- 
rait ainsi d'isoler cette noble étude des éléments avec les- 
quels elle doit conserver une affinité intime, pour ne point 
s'égarer dans l'abstraction ; on pourrait lui enlever à la fois 
l'autorité de l'expérience, la sûreté des déductions et l'in- 
fluence pratique. 

V économie forme un coté de la vie nationale ; l'histoire 
ne saurait être pour elle simplement une science auxiliaire. 
Les lois du développement économique s'élaborent dans le 
creuset du temps ; elles en sortent à la fois plus fortes et 
plus souples, sans avoir la roideur inflexible du calcul , et 
sans tomber dans l'absolu des théories purement spécula- 
tives, trop disposées à prendre l'horizon d'une époque pour 

(1) De Vapplication de la méthode historique h l'étude de l'éco- 
nomie politique (Préface à la traduction des Principes d'économie 
politique de Roscher). 
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rioûni de Téternité. Les systèmes qui prétendent s'affran- 
chir de toute sujétion au passé , et ne tenir compte que des 
conceptions de la raison , portent néanmoins l'empreinte 
visible du milieu dans lequel ils se sont développés ; la vé- 
ritable indépendance du jugement n'y'gagne rien. Qabâtit 
sur le sable , en se livrant uniquement à des hypothèses 
spéculatives; nous n'avons que trop éprouvé les dangers 
des constructions idéales. Historia materia prima philo- 
sophim, a dit Bacon : cette sentence est également vraie 
pour l'économie politique ; les faits perdent leur significa- 
tion quand on les isole du milicTu dans lequel ils se sont 

• 

produits : aussi l'étude approfondie de l'histoire doit-elle 
préserver l'économiste de nonibreuses erreurs/ Sans doute , 
quelque vaste que spit le domaine des 'observations à faire , 
il n'en résulte pas que l'on puisse révqq^ier en doute des 
vérités acquises , qui reposent sur des faits nécessaires et 
qui constituent des lois naturelles; mais l'histoire peut 
grandement aider à les discerner, car leur caractère essen- 
tiel est de se reproduire dans tous les temps et partout. 

On a souvent mis en regard la vie économique et la vie 
politique des peuples , comme la vie du corps et la vie de 
l'esprit : on a voulu voir dans la politique une sorte de 
psychologie, et dans l'économie politique une espèce de 
physiologie des nations. C'est oublier qu'à travers l'activité 
productive des individus et des peuples , le souffle de la vie 
intellectuelle se fait toujours sentir , mens agitât mohm,. 
Il ne s'agit pas simplement ici de forces du monde matériel, 
dont l'action se prête aisément à la formule mathématique, 
car elles ne se différencient que par des quantités ; leur assi- 
miler l'homme, ce serait tomber dans une étrange contra- 



' ' ' ? 
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diction. On arriverait ainsi à s'occuper non de VhomiEe 
véritable, ni même de Thomme moyen de la statistique?, 
ou de rhomme tmwersel de Hegel , mais simplement d'une 
force naturelle, sous Tapparence humaine, de la personni- 
fication d'un instrument, d'un facteur de la production des 
richesses. Celui que Dieu a créé à son image, pour con- 
tinuer l'œuvre de la création , l'être qu'il a doté d'une âme 
immortelle, devient un engin mécanique, qui fonctionne 
toujours avec la même intensité, et qui imprime le mouve- 
ment au monde dans la même direction. 

Telle n'a point été, nous venons de le dire , la méthode 
suivie par les économistes italiens ; ils n'ont point isolé la 
science de fa production des idées de morale et de justice ; 
l'aisance des populations les préoccupe autant que la puis- 
sance de l'État. Au lieu de se borner à un aspect isolé , ils 
ont toujours la tendance d'embrasser l'ensemble des pro- 
blèmes qu'ils traitent : ceux-ci deviennent par là plus. com- 
pliqués, mais aussi leur solution es,t-elle de nature à mieux 
éclairer l'esprit, et à dominer l'application.* 

II n'est pas de science qui soit plus avide de données de 
toute nature que l'économie politique : elle met sans cesse 
à contribution l'administration et la politique, l'histoire et 
la géographie , la statistique et les lois ; c'est , comme le 
disent les Anglais, une philosophie en matière de fait, mat- 
ter offact; elle se préserve ainsi de l'utopie, et Ton serait 
' disposé à penser que si le génie pratique des Italiens a ré- 
sisté à l'invasion fatale des doctrines socialistes, cela tient 
en partie à ce que chez eux l'économie politique s'est con- 
servée avec le caractère de science sociale, au risque de 
ne pas se cirdonscrire sévèrement dans le domaine qu'une 
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déduction plus systématique semble lui assigner, mais aussi 
en n'oubliant jamais que les sociétés ne vivent pas unique- 
ment d'intérêts matériels , et que la richesse n*est point la 
plus importante des forces de la civilisation. 

La haute portée du génie italien a jeté de vifs éclats, en 
perçant les derniers restes des ténèbres du moyen-âge. Un 
savant distingué, M. le comte Sclopis, en écrivant ses Re- 
cherches historiques et critiques sur l'esprit des lois, a 
rappelé les magnifiques paroles dans lesquelles le Dante an- 
nonçait, au commencement du xiv® siècle, précisément j[?ar 
son nom, le développement des forces de Thumanité, qu'au- 
jourd'hui nous appelons civilisation, croyant nous servir 

" d'un mot nouveau : « Si la civilisation du genre humain (1), 
dit-il, a une fin utile, cette fin deviendra le principe qui 
servira de démonstration pour ce qu'il nous reste à prouver. 
Il est absurde de croire que cette fin puisse être particulière 
à chaque espèce de civilisation , au lieu d'être commune à 

' toutes. Voyons maintenant quelle est la fin de toute civili- 
sation humaine. L'œuvre du genre humain, prise collecti- 
vement , consiste à mettre en mouvement toutes les forces 
dont l'intelligence humaine peut disposer, et à s'en servir 
d'abord pour connaître , ensuite pour agir. » On semble en- 
tendre Descartes, lorsqu'il montre l'homme s'emparant des 
forces de la nature et les disciplinant à son gré I 

Mais aussi n'oublions pas dans quel milieu s'était formée 
la pensée du Dante, et quelle était la grandeur morale de 
l'Italie, source première de la puissante influence qu'elle 



(1) De Monarchia, lib. 1. « lUud igitur, si quid est quod est finis 
« iitilis civilitatis humani generis , etc. » 
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exerçait alors sur le monde. Ce pays s'était passionné pour 
la liberté , et sa gloire ne connut pas de rivale pour les ver- 
tus viriles, les,arts , les lettres et le goût. Cette liberté n'était 
pas une simple théorie. L'historien des républiques italiennes 
du moyen-âge, Sisroondi, en a signalé les effets, il en a 
montré les traces , encore vivantes aujourd'hui. A ce noble 
contact , la nation avait développé des trésors d'intelligence, 
de goût, d'industrie, et une grande prospérité; elle avait 
accompli d'admirables progrès dans tous les arts de la civi- 
lisation en réunissant à l'énergie du caractère un goût déli- 
cat , et une activité ingénieuse à la fécondité de l'esprit; elle 
perdit la puissance créatrice , quand elle perdit , avec la li- 
berté, cette force expansive que donne l'indépendance. L'idée 
moderne de liberté civile, c'est-à-dire de sécurité, de garan- 
tie contre les abus du pouvoir, de protection du repos , du 
bonheur et de l'indépendance domestiques , n'avait pas en- 
core pris le pas sur l'idée ancienne de liberté politique, qui 
consiste dans la participation au pouvoir et qui se préoc- 
cupe moins du bonheur de l'homme que de ses vertus vi- 
riles. Au lieu de n'être qu'un moyen, celle-ci formait un 
but, et si elle négligeait la sauvegarde de la vie civile, elle 
entretenait l'énergie morale , les forces actives qui réalisent 
les grandes choses , en inspirant les grandes idées. 

Le sentiment de dignité personnelle et d'indépendance 
, élève l'âme, stimule la pensée, éveille l'émulation; c'est le 
ressoTt le plus puissant du mécanisme des sociétés humaines, 
rien ne le vaut et rien ne le remplace. 

La prodigieuse prospérité des républiques italiennes n'eut 
pas d'autre origine; elle fut l'œuvre de la liberté; c'est en 
ayant celle-ci pour auxiliaire que la pratique de ces petits 
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Etats a pu devancer les enseignements de la science, dans 
diverses branches de Téconomie publique. Du reste, la 
pratique d'u-ne science précède toujours la science elle-même; 
l'analyse des phénomènes sociaux conduit à les <!€ordonner 
sous un principe commun , de même que pour découvrir les 
lois du monde matériel il faut, comme renseigne GalUée, 
interroger la nature sous tous les aspects , provando e rir 
provando. D'ailleurs, l'active impulsion donnée aux inté- 
rêts nouveaux oblige à les étudier pour mieux les ménager; 
de mauvaises habitudes ne tardent point à y porter le trouble, 
des collisions éclatent , la lutte naît où devait régner Tao- 
cord , et les erreurs commises deviennent plus sensibles à 
mesure que grandit l'échelle sur laquelle les relations se sont 
développées. Alors commence l'œuvre de la science. 

L'économie politique ; comme fait, est aussi ancienne que 
le monde : c'est la vie interne des peuples , la manifestation 
matérielle de l'âme des nations. L'homme commuée par 
agir, puis il rapproche, il étudie les faits recueillis; Yart 
devance toujours la science, le fait est antérieur à la spé- 
culation, et ce qu'on a souvent pris pour une conception 
de l'idéal a presque toujours été un reflet plus ou moins 
exact de la réalité. Le domaine de l'imagination et de la fan- 
taisie n'a point échappé à cette règle : les chefs-d'œuvre de 
l'antiquité ont charmé les esprits avant que l'on eût songé 
à formuler les préceptes de l'art poétique. L'expérience ac- 
quise, les exemples produits permettent de s'élever, au moyen 
d'une généralisation puissante, des faits particuliers aux 
principes généraux. — II en a été ainsi pour l'économie po- 
litique; cette science devait naître en Italie, parce que cette 
contrée était la plus peuplée , la plus riche, la plus indus- 
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trieuse et la plus libre. Les problèmes qui appelaient Tatten- 
tion des penseurs devaient ainsi surgir en grand nombre «t 
provoquer les théorèmes de la science. 

Dès le X® siècle florissait Amalfi ; elle avait étendu son 
commerce jusqu'à Jérusalem, avant qu'il ne fut question 
des croisades. L'industrie avait enrichi cette petite cité 
qui se glorifie d'avoir découvert la boussole et formulé le 
code maritime. — La Méditerranée était alors la grande 
route des expéditions commerciales ; les Vénitiens et les Gé- 
nois s'élevèrent à un haut degré de splendeur et de puis- 
sance, en devenant, comme plus tard les Hollandais, les rou- 

m 

liers de la mer. Tout le commerce du Levant et de l'Afrique 
était entre leurs mains, et la production , vivifiée par la fa- 
cilité des débouchés, prit un rapide essor. Faut-il rappeler 
les merveilles de Florence? Puissante par ses manufactures 
et par ses capitaux, elle avait en quelque sorte colonisé 
l'Europe au moyen de ses banques et de ses comptoirs; 
quelques-uns de ses citoyens avaient des fortunes royales. 
Deux banquiers de Florence, Bardi et Peruzzi, prêtèrent à 
Edouard III, roi d'Angleterre (vers 4370), un million et 
demi de florins d'or, réprésentant 75 millions de francs; 
quatre-vingts établissements de finance faisaient les opéra- 
tions de toute l'Europe. Au commencement du xiv® siècle, 
le revenu de la ré^blique s'élevait à 300,000 florins- d'or 
(15 millions de francs}; il était plus considérable que ceux 
du roi de Naples et du roi d'Aragon, et, Macaulay l'atteste, 
plus élevé que le produit réuni de l'Angleterre et de l'Ir- 
lande sous la reine Elisabeth. Florence avait une population 
de cent soixante-dix mille habitants, deux cents manufac- 
tures de draps, trente nulle ouvriers en laine; elle vendait 
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chaque année pour 60 millions de francs de drap. L*art de 
tisser la laine y avait pris un tel développement, qu'une 
simple imposition de deux sous , prélevée sur chaque pièce 
de drap, permit de construire la somptueuse Sainte-Marie- 
de-la-Fleur, qui égale presque en grandeur et en magnifi- 
cence la métropole du monde chrétien, Saint-Pierre de Rome. 

A coté de Venise, de Gênes, de Florence, quoique sur 
un rang moins élevé, s'agitaient dans une activité fiévreuse 
une foule de petits États, parmi lesquels on distingue sur- 
tout Bologne, et Milan, la plus puissante des républiques 
lombardes. 

L'histoire de l'Italie du moyen-âge devait donc être fé- 
conde en leçons d'économie publique; les luttes intestines, 
les rivalités locales, les compétitions ardentes suscitaient à 
la fois l'émulation et la guerre ; la prospérité du commerce 
et de l'industrie , le développement du crédit , la multiplicité 
des rapports et la liberté des mouvements fournissaient un 
vaste champ aux idées et aux institutions nouvelles. 

C'est à Venise que fut fondée la première banque de dé- 
pôt, et que naquit la formidable puissance des emprunts 
publics; Milan, Gênes, Florence multiplièrent les établis- 
sements de crédit. En 1 421 , le doge Thomas Mocenigo pro- 
nonça au grand Conseil un discours remarquable, reproduit 
par M. Daru dans l'histoire de Venise (1), On y rencontre le 
tableau des ressources financières et de l'étendue du com- 
merce de la république : « Vous êtes les seuls, disait-il, à 
qui la terre et les mers soient également ouvertes. Vous êtes 
le canal de toutes les richesses, vous approvisionnez le 

(1) T. II, p. 293 et suiv. 
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monde entier. Tout l'univers s'intéresse à votre fortune, 
tout For du monde arrive chez vous... Je me suis toujours 
eJSbrcé de prendre des mesures pour que l'intérêt des env* 
pnints et toutes les charges publiques fussent acquittés ré- 
gulièrement, de six mois en six mois, et j*ai eu le bonheur 
d-y réussir. » Pénétré de cette conviction que le commerce 
est ami de la paix , et devinant en quelque sorte la théorie 
des débouchés, un des plus beaux enseignements de la 
science économique moderne, le vieux Aoge s'attachait à 
foire comprendre que les nations étaient solidaires les unes 
des autres, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune: 
« Gardez-vous comme du feu de toucher au bien d'autr^i 
et de faire la guerre injustement : Dieu vous en punirait... 
Que vendrez-vous aux Milanais , quand vous les aurez rui- 
nés? Que pourront-ils vous donner en échange de vos pro- 
duits? Et vos produits, que deviendront-ils, en présence 
des exigences de la guerre, qui entameront les capitaux dont 
vous avez besoin pour les créer? » 

A Milan, dès 4 260, on procédait au recensement des terres, 
et cent hôtels de monnaie suffisaient à peine pour fournir le 
numéraire exigé par l'abondance des affaires. Les Florentins 
filr^t les premiers à établir, dès le xiv® siècle , un budget 
de recettes et de dépenses (bilancio). Le gonfalonier Pierre 
Soderini soumit , en 1 51 0, à l'examen du grand Conseil , le 
tableau des revenus et des charges des huit années précé- 
dentes , devan^nt de trois siècles le célèbre Compte-rendu 
de Necker. — L'industrie , le commerce étaient puissants 
et honorés; la noblesse de la soie et la noblesse de la laine 
avaient relevé le travail d'une antique déchéance. L'Italie se 
couvrait de monuments et de palais , elle suscitait le génie 

xLvn. 14 
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des artistes , des poètes et des penseurs , elle avait rallumé 
le flambeau de la science, et, à côté des arts sublimes et 
ingénieux, elle mettait en pratique les procédés financiers 
les plu^ avancés; les principes ne devaient pas tarder à se 
formuler. 

Ils commencent à se dessiner dans des écrits , qui , con- 
sacrés à l'ensemble des sciences politiques, ne pouvaient mé- 
«connaitre les plus graves intérêts de la vie sociale. La sagacité 
pénétrante de Machiavel devait aussi briller sous ce rapport : 
sans doute, ce n'est point une doctrine économique qu'éla- 
bore Fauteur du Prince, mais il lui sufiSt de toucher à ces 
questions pour les illuminer d'une vive clarté : « La sûreté 
publique et la protection, dit-il, sont le nerf de l'agriculture 
et du commerce ; c'est pourquoi le prince doit encourager 
les sujets à exercer tranquillement leur capacité pour le 
trafic, pour l'agriculture ou pour toute autre branche de 
l'industrie humaine, afin qu'ils ne s'abstiennent point d'a- 
méliorer leurs possessions , de peur qu'elles ne leur soient 
enlevées, et qu'ils ne négligent point de trafiquer par crainte 
des impôts arbitraires.... Sous les gouvernements doux et 
modérés, la population est toujours plus grande, les ma- 
riages étant plus libres et plus désirables ; chacun souhaite 
volontiers le nombre d'enfants qu'il peut nourrir, quand il 
ne craint pas que son patrimoine puisse lui être ravi , et 
lorsqu'il sait que ces enfants naissent libres et non esclaves, 
et qu'ils peuvent s'élever par les services rendus (\). » 

Le génie du grand Florentin est fortement empreint de 
l'élément local ; les prodiges accomplis par l'énergie per- 

(1) Principe, 10. 
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sonnelle voilent à ses yeux jusqu'aux lois morales et aux 
desseins de la Providence : Thomme est tout ; Tintelligence 
l'habileté, la force et la ruse dominent le monde; Xmàinidu 
est le ressort qui fait tout mouvoir, et l'esprit positif de 
Machiavel sacrifie tout à cette puissance. Il est, en première 
ligne , homme d'action , uomo Ai pratica ; si la méthode 
d'observation le rattache à Aristote , un patriotisme ardent 
lui inspire des maximes élevées, vraiment dignes d'un peuple 
libre, parfaitement en harmonie avec les intérêts les plus 
féconds de l'économie sociale. Quant à la doctrine qu'on lui 
impute, et à cette religion du succès qu'on lui attribue, on 
l'a dit avec raison, Machiavel a dépeint le machiavélisme , 
il ne l'a pas inventé. S'attachant à une méthode historiqae 
et expérimentale, il l'a rendue incomplète du moment où il 
a séparé la politique de la momie et du droit (1). Mais alors 
même qu'il traçait un portrait effrayant de vérité, un senti- 
ment élevé guidait sa plume et donnait la force à sa pensée : 
c'était l'amour de la patrie italienne et la soif de l'indépen- 
dance. Les monarques n'ont voulu voir dans le livre du 
Prince qu'une espèce de bréviaire du pouvoir absolu. 
Peut-être ce livre n'aurait-il pas été la lecture favorite de 
Henri III (2), si celui-ci en avait pénétré la tendance vé- 
ritable. 

Dans ses discours sur Tite-Live, dans ses Ritratti di 
Francia et delV Alamagna, comme dans le Prince^ Ma- 
chiavel a fréquemment émis des idées remarquables et fait 
des observations pleines de finesse sur les intérêts écono- 

(1) Mancini, MachiavelH e la sua doctrinapolitica, Turin, 1852. 

(2) « Machiavellum, qui perpétuas ei in sacculo atque manibué 
est. » Boucher ; De justa Henrici tertii ahdicatione, 

1^. 
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iniques. D*après la marche des événements, doût il étudiait 
les phases diverses, ces intérêts se trouvent englobés dans 
l'ensemble de la vie nationale; il ne s'agissait point de 
les en détacher pour construire une doctrine» mais de les 
comprendre et de les mettre en relief. Machiavel avait un 
esprit trop pénétrant pour laisser de côté cet ordre d'idées 
fit pour ne point en tirer des enseignements remarquables. 
Un jeune savant, auquel l'école historique allemande doit 
de nombreux et importants travaux, H. Knies, professeur 
à l'université de Fribourg-^n-Brisgau, a consacré une inté* 
ressante étude à Machiavel économiste (4). Il relève dans 
les œuvres de ce grand écrivain nombre d'aperçus dignes 
d'êtres médités. 

Les républiques italiennes ont préparé l'avènement des 
doctrines, en se livrant à une grande expérience qui élevait, 
pour la première fois , les relations de l'industrie et du 
commerce, et l'activité du travail, à la hauteur des pratiques 
du gouvernement. C'est à leurs richesses qu'elles ont dû 
leur puissance ; aussi leur attention a-t-elle dû se fixer sur 
les causes qui dominent le développement de la richesse. 



(1) Nicolo Machiavelli al$ volkswirthschaftUcher SchriftsteUer 
(Zdtschrift fur die gesammte Staatswissenschaft, 1852). « — Darw 
son grand ouvrage : Die Geschichte und Litteratur der StaaUwiS" 
senschaften, dont le troisième et dernier volume vient de paraître, 
M. Robert Mohl a consacré au politique florentin une étude sous le 
titre : Die Machiavelli Litteratur. Il ne partage pas les vues de 
M. Knies. — Un des meilleurs chapitre de l'Histoire de la philoso- 
phie morale et politique, de M. Paul Janet (ouvrage remarquable, 
récemment couronné par l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques), est consacré à Machiavel. 
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Un vif sentiment de la liberté animait tous ces efforts^ 
souvent traversés et troublés par les guerres politiques et 
mercantiles; mais Tactivité ingénieuse des esprits et l'apti- 
tude que donne Ténergie individuelle surmontaient ces 
obstacles en imprimant une vive impulsion aux manufao 
tures , au commerce , au crédit. On doit étudier en Italie le 
premier élan des grandes créations des temps modernes : 
c'est là que prirent leur essor le change , la commandite , 
rassurance maritime , les nombreuses applications de l'es- 
prit d'association et les institutions de crédit ; c'est l'Italie 
qui a produit, et Christophe Colomb, le hardi explorateur 
<lu nouveau monde, et Améric Yespuce, qui lui donna son 
nom. 

La révolution monétaire, causée par la découverte de 
l'Amérique, trouvait les esprits préparés à en apprécier la 
nature et les conséquences, au milieu d'un pays versé dans 
les opérations de banque, et depuis longtemps attentif aux 
causes véritables de la valeur des monnaies. L'ancienne 
idée, qui faisait dépendre cette valeur de la volonté arbi- 
traire du prince , rencontrait pour complice l'intérêt des 
gouvernements peu scrupuleux , qui trouvaient dans l'al- 
tération des espèces le moyen commode d'acquitter leurs 
dettes au moyen d'une banqueroute déguisée. Pendant que 
le Dante imprimait l'inefifaçable stigmate d'une œuvre im- 
mortelle au roi Philippe le Bel, falsificatore délia moneta, 
la variété des monnaies du monde entier versées par le 
commerce sur le marché italien , qui était devenu le four- 
nisseur et le courtier de l'Europe, suggéra de bonne heure 
des idées plus saines sur les éléments du prix et sur les 
conditions du crédit. La monnaie de banque, établie {K)ur 
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amener la fixité des rapports , conduisit à distinguer la 
valeur intrinsèque des choses de leur valeur nominale» et 
mit les personnes sur la voie de la véritable nature de la 
monnaie. — La science est née pour combattre les erreurs 
et les abus ; aussi rien de plus simple que de voir en Italie 
les plus anciens et les meilleurs ouvrages sur les monnaies, 
puisque les plus mauvaises espèces de Funivers s*y don- 
naient rendez-vous. Il en a été de même de la plupart des 
vérités enseignées par l'économie politique ; les mauvaises 
pratiques des gouvernements et des peuples appelaient les 
investigations et les critiques des penseurs , aussi l'histoire 
de cette branche des connaissances humaines est-elle le ré- 
cit d'un long combat. On accuse aujourd'hui l'économie 
politique de n'être qu'une science descriptive , et ses prin- 
cipes de se borner à donner le fidèle reflet de ce qui est» au 
lieu de rechercher ce qui doit être. Malheureusement, nous 
n'avons pas encore atteint ce résultat, mais partout où on le 
constate , c'est une victoire remportée par l'économie politi- 
que qu'on est amené à reconnaître. Il n'est pas de vérité au- 
jourd'hui acquise et devenue vulgaire, qui n'ait commencé 
par être une innovation hardie. Un de nos honorables con- 
frères et amis, M. Faustin Hélie, signalait récemment, à la 
gloire de Beccaria, que la réforme du système pénal avait 
effacé une grande partie de l'attrait qu'offraient les œuvres 
de ce généreux philanthrope , à l'époque récente où les 
abus, détruits grâce à ses enseignements, faisaient frémir 
l'humanité. Il serait permis de faire remonter le même mé- 
rite à l'œuvre des économistes , et l'Italie est encore ici en 
droit de revendiquer l'honneur d'avoir ouvert la voie aux 
autres nations. 



— 245 — 

Il suffit , pour s*èn convaincre , de lire la précieuse col- 
lection publiée par le baron Custodi : ScrittoH clamei 
Italiani di Economia politica. Sept volumes sont consa- 
crés à la partie ancienne , et quarante-deux volumes à la 
partie moderne. Le tome L® et dernier contient une analyse 
détaillée de ces écrits, trop peu connus et trop peu^ étudiés 
en dehors de l'Italie. S'ils ne présentent pas un système com- 
plet et fortement coord(»iné , ils ont abordé toutes les ques- 
tions et les ont résolues avec une vigueur peu commune. 
Aussi remarquables par la netteté- des idées que par ta puis-* 
sance des déductions^ ces travaux ont un cachet d'originalité 
et d'indépendance, qui augmente toujours la valeur des 
œuvres de premier jet. Le génie italien leur donne une di- 
rection positive et pratique , et les préserve des chimères ; 
il leur conserve, s'il est permis de le dire , une saveur lo- 
cale , qui en relève les qualités. 

L'altération des monnaies avait partout porté le désordre; 
le môrbus numericus, que l'on voit signaler comme fu- 
neste à l'égal de la peste elle-même , fit naître, pour le 
combattre, un des premiers ouvrages d'économie publique : 
le Discours sur les monnaies , et de la vraie proportion 
entre l'or et l'argent (1) , par le comte Scaruffi. L'auteur 
avait été directeur de la Monnaie de Reggio : l'expérience 
lui avait appris à connaître le mal dévorant, et suivant l'ex- 
pression dont il s'est servi , pareil à un incendie qui con- 
sumait et détruisait le monde. Ne se renfermant point 
dans les limites de sa patrie, car l'esprit italien semble avoir 

(1) Discorso sopra le monete, è délia vera proporzione ira Voro 
eVargentOj il oui titolo originale e: VAlitinonfOt di M. Gasparo 
Searuffi per far ragione, etc., 1582. 
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recueilli le legs de rancienne Rome et participer de Taction 
de la Rome moderne, qui s'étend sor le monde entier, 8ca«^ 
ruffi conçut la grande idée d'une monnaie universelle , ayant 
coure dans l'Europe entière. Tous les Etats aurûent adopté 
une base uniforme pour la fabrication des espèces d'or et 
d'argent , en tombant d'accord , dans un grand Congrès, de 
la forme, de l'alliage , du poids» du tître et de la valeur 
des diverses espèces métalliques. Il indiqua aussi la ga- 
rantie commune de la marque de l'or et de l'aigent, ap- 
posée sur tous les ouvrages d'orfèvrerie. 

« Il n'y aura, disait-il, personne qui ne s'empresse d'ac- 
cepter cet ordre nouveau , car le désordre des monnaies 
s'aggrave sans cesse et chacun désire obtenir dans la juste 
quantité du métal fin l'entier et réei payement de ce qui lui 
est du. » Trois siècles se sont écoulés depuis que le vœu 
de Scaruffi a été formulé , et l'unité du système monétaire 
bien que la pratique s'en soit singulièrement rapprochée, 
appartient encore, avec l'unité des poids et mesures, au 
domaine des espérances d'avenir. 

Le caractère expansif et cosmopolite des tendances de 
l'économie politique italienne se révéla ainsi dès les pre- 
miers pas. Mais il ne s'agissait que d'une question spéciale, 
bien que l'influence d'une solution dû se communiquer 
à toutes les relations économiques , puisque la monnaie est 
le signe commun des échanges. Peu de temps après le dis- 
cours de ScarufB et les leçons non moins instructives 

o 

que le Florentin Davanzati, traducteur de Tacite, consacra 
aux monnaies et au change, parut un véritable traité 
d'économie publique , dont l'auteur , Antoine Serra , né 
dans ce royaume de Naples, si fertile en hommes de génie, 
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peut être à boa droit regardé comme le fondateur de la 
science. Le titre qn*il donna à son ouvrage : Petit traité deê 
causes qui peuvent procurer l'abondance de l'or et d& 
l'argent, ans pays dépourvus de mines (1) , a pu induire 
en erreur des écrivains qui se sont trop fiés à Téliquette, 
sans étudier avec un soin suffisant cette production digne 
d'une sérieuse attention. — J.-B. Say a reconnu (2) que 
ritalie eut Tinitiative des recherches relatives à la produo 
tion et i la distribution des richesses , comme elle l'eut, d^ 
puis la renaissance des lettres, dans presque tous les genres 
de connaissances et dans les beaux-arts. Mais en parlant du 
traité d'Antoine Serra , qui signale le pouvoir productif de 
l'industrie , il en accuse le titre, comme indiquant l'erreur 
du livre : « Les richesses pour lui étaient les seules ma- 
tières d'or et d'argent. » Peut-être un plus mûr examen au- 
rait-il tempéré la rigueur de cette sentence : sans doute, 
l'abondance de l'or et de l'argent n'est ni la richesse même, 
ni la mesure de la richesse, mais elle est le moyen 
et l'acheminement , comme le dit un de nos plus an- 
ciens économistes, Boisguillebert ; ies denrées utiles à 
la vie sont la fin et le but. L'or et l'argent ne valent que 
par relation , et qu'autant qu'ils peuvent procurer les choses 
nécessaires à la vie , auxquelles ils servent seulement de 
gage et d'appréciation , c'est vrai ; néanmoins , là oii ces 
instruments d'échange existent et fonctionnent, ils témoi- 
gnent de la fertilité de la production et de l'activité do la 



(1) Brève trattato délie ccmse che possono far ahonda/re i regni 
d^oro è d'argento dove non sono minière 1 1613. 
(^ Tr(Uté d*é€onomiie poUtique ; discours préliminaire, p. \9. 
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circulation. La méprise que Serra n'a pas complètement 
évitée , en confondant trop l'image et le reflet de la richesse 
avec la richesse elle-même , ne Ta point empêché de re- 
monter aux causes premières de la puissance et de Topu- 
lence des États. Son analyse ne laisse rien échapper, ni la 
fertilité du sol , ni le produit des manufactures , ni les avan- 
tages du commerce ; il ne s'arrête point là » et met en lu- 
mière f comme force économique , le principal élément de la 
production , Y homme, et les résultats d'une intelligente ac- 
tivité ; enfin , il s'arrête à la forme du gouvernement, pour 
montrer l'influence qu'elle exerce sur le bien-être et sur la 
richesse publique. Tous les avantages naturels d'un État 
risqueraient de s'évanouir sans les ^ranties politiques^ 
sans l'ordre maintenu et la stabilité des lois. Les institu- 
tions politiques sont la condition première de la prospérité 
des nations. Antoine Serra , tout en poursuivant des inves* 
tigations fécondes sur une branche particulière de la science 
de rÉtat, n'a point entendu l'isoler, il en a au contraire 
fortement marqué l'intime cohésion avec l'ensemble de la 
vie politique. Le père de l'économie politique moderne, 
Adam Smith, marche dans la voie ouverte par Serra, quand 
il présente les institutions libérales comme indispensables à 
la prospérité matérielle des nations. 

Il n'entre point dans notre pensée de tracer ici le ta- 
bleau complet des services rendus par l'Italie à l'étude 
de l'économie politique; notre tâche est plus modeste : 
nous voudrions seulement inspirer le désir de mieux ap- 
précier ces services, en étudiant de plus près les tra- 
vaux méritoires des écrivains de ce pays. Le comte Pecchio 
a résumé dans un volume intéressant , quoique trop incom- 
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plet (1), quelques-unes des idées répandues dans la savante 
collection du baron Custodi , mais c'est à la source elle* 
même qu'il importe de puiser ces enseignemeùts précieux. 

Les travaux publiés depuis un demi siècle prouvent ample- 
ment que les économistes italiens savent se maintenir à la 
hauteur de leurs devanciers : il sufiSra de nommer ici des 
hommes tels que Gioja, Romagnosi, Fuoco, Ferrara, 
Scialoja, Biancbini et Cibrario, pour indiquer l'importance 
des productions scientifiques dans cette direction (2). 

Le professeur Boccardo a entrepris un travail considé- 
rable» le Dictionnaire de l'économie politique et du cornr 
merce, qui embrasse la théorie et la pratique; l'histoire de 
la science, le droit commercial, la biographie des écrivains 
célèbres. L'œuvre est déjà assez avancée (3) pour qu'on 
puisse féliciter l'ayteur d'une tentative aussi heureusement 
accomplie qu'elle semblait hardie, car il s'agit là, non d'une 
simple compilation , mais d'une œuvre véritablement ori- 
ginale , fermement conçue et bien exécutée par un homme 
versé dans les études qu'il veut populariser, sous une forme 
d'exposition commode pour les recherches. Les doctrines 
de H. Boccardo sont , en général, aussi sûres qu'élevées; 

(1) Storia délia economia puhhlica in Italia, ossia epilogo cri- 
tico degli economisti itaMa/ni, precedute da un* introduzione. Lu* 
gano, 18^ ; deuxième édition, 1832. 

(2) Par une heureuse et rare exception , c'est un économiste dis- 
tingué, M. le comte Gavour, qui se trouve placé à la tête de l'admi- 
nistration d'un pays appelé à exercer une grande influence sur les 
destinées de toute l'Italie. 

(3) Nous possédons le premier volume complet, et à peu près la 
• moitié du deuxième volume de cette excellente publication. 
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elles témoignent d*uDe science réfléchie et d*uné érudition 
de bon aloi. 

Tout en rendant hommage à la France , où s'est produit 
le plumier système fortement conçu et logiquement déduit 
6in matière d'études économiques, celui des physiocrates, 
et à TAngleterre où la science a pris sa forme définitive , 
grâce à la précision du génie philosophique d'Adam Smith/ 
récrirain que nous venons de mentionner, M. Boccardo, 
revendique pour l'Italie le mérite d'avoir servi de bercean 
à l'économie politique. Ce mérite n'est pas le seul, et, sous 
plus d'un rapport, la priorité des doctrines, qu'on regardé 
comme les plus nouvelles, appartient aux Italiens. Qu'il s'a- 
gisse de système mercantile, agricole ou industriel, de po- 
pulation ou d'impôts, de monnaie ou de crédit, il est facile 
de signaler dans les documents recueillis par H. Gusto£ 
les premiers linéaments des idées qui se ^ont succédé en 
écdnomie politique , jusqu'à celle qui règne aujourd'hui et 
qui, remontant au principe suprême, voit dans le travail 
de l'homme appliqué à la terre, à l'industrie, au commerce, 
la source première de toute richesse, comme elle reconnaît 
dans l'esprit humain le levier le plus puissant de la pro- 
duction. 

Les affirmations que le passé nous a léguées présentent 
chacune un coté qui n'est point dépourvu d'exactitude ; c'é- 
taient des vérités , mais non la vérité : l'or et l'argent, le 
commerce qui les procure aux pays qui en manquent , les 
manufactures et l'industrie , la terre , les moyens de circu- 
lation, sont tous des instruments ou des symptômes, mais 
ficm ksourœ première et véritable des ricbee^es, qui émane 
d'une forcé supérieure, indépendante des formes et dès ap- 
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plications qu'elle peut recevoir. Cette force de l'esprit^a été 
entrevue par les plus auciens économistes de Tltalie, comme 
le moteur principal de tout le mécanisme social , ils ont 
compris les avantages de la libre expansion de cette puis- 
sance créatrice. Sans liberté, dit Genovesi, rien ne peut fleurir, 
ni l'agriculture, ni les arts, ni le commerce (Ij.Yerri définit Ifi 
liberté civile , en disant qu'elle consiste dans la conviction 
la plus complète de la sécurité dont chacun est appelé à 
jouir (2}, et Paoletti, pénétrant plus profondément au fond 
de la question, se plaint de ce que, pour enrichir les États, 
les politiques modernes ne parlent que de commerce et d'ar- 
gent , tandis que les anciens parlaient toujours des mœura 
et des vertus (3). C'est ainsi que l'élément humain et por 

(1) « Ma le art! non fioriscono, dove non si lascia, quellalibertà 
« agU artisti .. Queir opprimere lo spirito de contadini, de pastori, 
« degli artisti : quel vessarli per ogni dove : qneir altra versare in- 
« saperabili il commercio , è, a pensarla drittà , indebolirè i fondis 
« mentidelaproprià grandezza (Genovesi, 114, Gustodi, XIY). ^ 

(2) « Procurare agli abitanti un intima persuasione délia sicii- 
<£ rezza propria , nel che solo consiste la libertà civile (Terri , Me- 
ditazione, 37). » 

« Âssodare la proprieta , prezîosisinio bene delVuomo sociale. 
« Procurare agli abitanti la maggior possibile persuasione délia 
« propria sicurezza, neji che solo consiste la liberta civile (Verri, 
Dell' cmnona, 16). » 

(3) « I moderni politici non parlano che di commercio e di da* 
« naro ; conviene sovente rammentarsi délia maniera di pensare de 
« politici antichi, i quali parlavano sempre de' costami et délia virtu, 
« due cose troppo esseoziali per constituire veramente rîcchl r 
« aboodanti e felici gF imperi (Collection Gustodi , XX, p. 427). » 
«t- « 11 primo e più grand fondaniento délie arti , delF opulenca, 
% dellà félicita di una nazione sono certamente li intelletuali e le mo- 
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litique, peut-être trop négligé ailleurs^ a toujours tenu une 
large place dans les préoccupations de la science italienne. 

II est une observation ingénieuse, faite par le comte Pec- 
chio : les systèmes portent toujours l'empreinte du milieu 
dans lequel ils sont élaborés ; quand il s^agissait de présen- 
ter comme supérieur aux autres un genre de travail, et d'en 
faire le pivot d'une doctrine, les penseurs ont été à leur 
insu dominés par le spectacle que leur présentait leur propre 
pays ; c'est la cause première de beaucoup de divergences 
d'idées. En Italie , la division du territoire amena aussi la 
division des opinions : selon qu'ils appartenaient à tel ou 
tel Etat, les écrivains se sont préoccupés davantage d'agri- 
culture , d'industrie ou de commerce. Les Toscans Paoletti 
et Bandini, et le Lombard Beccaria, faisaient pencher la 
balance pour la production rurale, tandis que Galiani, 
Palmieri et Genovesi , napolitains tous les trois, recomman- 
daient le commerce extérieur, et que la splendeur indus- 
trielle de Venise faisait mettre en relief par Zanon et par 
Algarotti le travail manufacturier. 

Mais, dédaignant les préjugés et les pratiques consacrées 
par la routine, ils surent tous s'élever aux principes géné- 
raux, pour détruire les abus existants : monnaies, com- 
merce des céréales, finances, impôts, main-morte, substi- 

•« rali viriù. L'ignoranza et il vizio tendono a deteriorare neli' uomo 
« la forza deli' animo e délie membra, e guidi a precluder la via 

c délia sapienza e délie arti che ne son figlie (Ibid., XXVl , 

p. 337.) » — « Il costume dunque e la virlù e il più gran mezzo che 
« possano adoperare i sovrani per far fiorire le àrti , per accrescer 
« l'industria, per promuovere le utili fatiche e per moltîplicare le 
« entrate della société {Ihid., p; 338). » 
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tùtions , monopoles de toute sorte , tels ODt été , tour à tour, 
les principaux objets de leurs critiques et de leurs projets 
de réforme. 

Quelque rapide que soit ce travail , nous ne saurions pas- 
ser complètement sous silence les efforts de quelques hommes 
d'élite. 

L'archidiacre Bandini (né à Sienne en 1 677, mort en 1 760) 
écrivit en 1737 son Discorso economico, publié seulement 
en 1775; on y rencontre les principales idées qui font de 
Fauteur un véritable précurseur des physiocrates , comme 
Ta démontré Gorani (1), tout en déclarant que Quesnay et 
ses disciples n'avaient eu aucune connaissance de l'écrit de 
Bandini. Il faut , dit celui-ci , laisser agir la nature et n'avoir 
pour règle que peu de lois d'une grande simplicité (2). La 
liberté favorise en même temps et la juste rémunération do 
producteur et l'abondance des produits; on doit surtout la 
pratiquer pour le commerce des grains. Enfin, ce n'est pas 
l'abondance de l'argent, mais une circulation rapide qui ac- 
croît la richesse. Un flambeau que Ton fait tourner rapide- 
ment trace un cercle continu de lumière; de même une 
somme de numéraire qui circule d'une manière active se 
multiplie en quelque sorte. Un seul écu , s'il traverse cent 
mains , fera l'office de cent écus , qui ne changeraient qu'une 
fois de maître. 

C'est en voyant l'état désolé de la Maremme siennoise que 

(I) Elogio di Bcmdini (Gustodi, partie moderne, I). 

{2} « Deve lasciarvisi operar la natura , deve regolarsi con pocche 
« leggi, e queste semplici ed a portata di pastori e di agricoltori; 
« bisogno ristorare ilcuore con quelche respirô di libertà per risto- 
« rarlà... (Gustodi, partie moderne, I, 112)* » 
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Bandini devint économiste; il comprit la puissance de la li- 
berté comme celle d'un air pur qui restaure les forces d*un 
malade, et plus heureux que beaucoup d'autres , il put faire 
adopter des idées de réforme. Ses conseils, confirmés et for- 
tifiés par les travaux de l'ingénieur Ximenës , furent enten- 
dus par le grand-duc de Toscane Léopold , dont la mémoire 
demeure bénie par les habitants de ce pays , et toute une 
contrée malsaine , pauvre et désolée , se transforma en ui 
pays industrieux, riche et fertile. — La Maremme , jadis 
florissante, avait été réduite à l'état le plus pitoyable par de 
mauvaises mesures d'administration , par l'abus des régler 
ments de toute sorte , par un luxe de lois qui l'opprimaient 
sous prétexte de la protéger. L'absence de toute liberté de 
travail et de commerce avait suffi pour appauvrir et pour 
désoler un pays naturellement fertile. Bandini pensa, comme 
'8uUy, que la nature s'était refusée à doter les pays d'une 
manière uniforme, afin de les relier les uns aux autres par 
des relations suivies ; il éleva énergiquement la voix pour 
combattre les préjugés qui condamnaient le libre commerce 
des grains , et, sous l'empire des idées qu'il eut la gloire de 
développer et le bonheur de faire réussir, il ouvrit à sa pa- 
trie une nouvelle ère de prospérité. Sa vie ne se prolongea 
pas assez pour qu'il pût contempler l'heureux spectacle des 
résultats obtenus; il fut, lui aussi , un de ces hommes que 
Bacon appelle les serviteurs de la postérité. 

Les économistes français ont, de leur côté, exposé, avec 
une grande puissance de déduction et un amour éclairé du 
bien, général (1), les principes que la méditation avait fait 

(1) Les travaux de Quesnay remontent à l'année 1758. Ses articles 
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découvrir à Bandini. Leur gloire légitime ne doit pas faire 
oublier les services plus modestes, mais non moins méri- 
toires, du savant italien. 

Les traités de Broggia, sur les impôts et sur les mon- 
naies (1), renferment des notions très-justes sur l'agricul- 
ture , rindustrie et le commerce, envisagés comme éléments 
de la richesse de l'État; à chaque page éclate la conviction 
des avantages que procure le travail libre. En même temps, 
le bien-être des classes inférieures et des paysans est signalé 
comme une condition de la puissance publique et de la paix. 
Une analyse très-fine lui fait repousser le principe d'une taxe 
unique. Trois sources de revenus doivent contribuer aux 
dépenses de TÉtat : la propriété territoriale, les impôts de 
consommation et les douanes , dont les droits doivent être 
très-modérés. Quant à l'industrie, comme elle est la source 
principale de la puissance et du bonheur des Etats, il ne faut 
Jamais y toucher, de crainte de la tarir. — La partie la plus 
remarquable est celle où Broggia traite des impôts de con- 
sommation, dont il fait ressortir les avantages. Ces taxes 
sont volontaires et non forcées ; elles se proportionnent aux 
moyens disponibles , et se confondent aisément avec la va- 
riation du prix des denrées , de manière que la charge qui 
en résulte devienne peu sensible; enfin on les acquitte au 
jour le jour, sans avoir besoin de former des réserves dans 
ce but, ni de toucher aux économies déjà faites, dou- 

Fermiers, Grains, publiés en 1786 par YEncyclopédiet excitèrent 
une vive sensation. Le Tableau économique parut en 1758. — Gour- 
nay est venu se fixer à Paris en 1746. 

• (1) Trattatode trihuti; — Trattato délia moneta. 1743 (Collec- 
tion Custodi , partie ancienne , IV.) 

3LVII. 15 
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i^.jg ^ i^ible pour les classes pauvres. 

jjjjjjy? ^ i^^-^^^jg l'école mercantile, qui troublent 

jiHor ^'^ ''^/'tt^ /yaturelle d'esprit de Broggia , son 

♦ifi^ riv- ^^ qu'on e'tudie avec le plus de fruit. Loin 

duf "^^^^^'Êti^^ comme la véritable et presque la seule 

j|^ ^"^^iïïA «Tcur trop commune des anciens temps, 

# t^ ôf^^ '^ création et dans la circulation des pro- 

//#^ji tien première de la prospérité nationale. 
Mjisermtio'M sur le prix légal des monnaies, de 
jf^H)» exposent, avec beaucoup de clarté et de préci- 
'' les points les plus importants , relatifs à cette grave 
^pècB. Appelant Tétude du droit à servir d'auxiliaire à la 
Ration des questions économiques , le savant Florentin 
pfouve que les jurisconsultes romains sont à Tabri du re- 
proche qu'on leur a souvent adressé d'avoir méconnu la 
nature de la monnaie, en admettant qu'elle était en quelque 
sorte idéale , et que la volonté du prince pouvait la fixer 
arbitrairement. La rectitude naturelle d'esprit des inter- 
prètes de la loi romaine les a préservés de ces méprises , et 
les a mis sur la voie de beaucoup de vérités qu'enseigne la 
science économique. 

Avec les deux volumes consacrés aux travaux de Neri se 
termine la partie ancienne de la collection Custodi. Dans la 
partie nouvelle brillent surtout les noms de Carli, Algarotti, 
Pagnini, Galiani, Genovesi, Beccaria, Verri, Paoletti, Ortès, 
Filangieri, d'Arco, Vasco (2) et Mengotti. 

(1) Osservazioni sopra il pressa légale délie monete, 1751. 

(2) Jean-Baptiste Vasco était Piémontais ; on s'occupe d'élever 
lin monument à cet écrivain, dont l'esprit libéral avait une grande 
portée. ï)u reste, le Piémont a vu naître beaucoup d'économistes. 
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Cest un grand traité sur les monnaies qui fit la légitime 
réputation de Carli; les recherches auxquelles il se livra 
^ur la situation économique de Tltalie, avant la découverte 
de TAmérique , donnent beaucoup de prix à son travail. 
Mais son écrit peut-être le plus remarquable est celui 
qu'il a consacré aux balances du commerce (1); il trace 
les conditions qui doivent présider à ces bilans annuels 
du commerce des nations, et ne se laisse point tromper 
quant à la valeur des déductions qu*on peut en tirer. 
La différence entre les importations et Tes exportations ne 
suffit point pour faire dire qu'un État gagne ou perd , qu'il 
prospère ou qu'il décline : il faut rapprocha ces données 
de la population , de l'intérêt de l'argent , du prix des pro- 
duits. D'un autre côté, Carli ne regarde point la terre 
comme la seule richesse de l'homme, il a le sentiment 
large des intérêts variés et nombreux qui concourent à la 
prospérité des États. Une seule classe d'hommes ne forme 
point une société ; un pays peuplé de philosophes et de lit- 
térateurs mourrait de faim ; s'il ne possédait que des ou- 
vriers et des marchands , son activité rencontrerait bientôt 
des bornes : là où il n'y aurait que des gens riches, des 
nobles, des propriétaires, on serait voisin de l'anarchie, et, 
quand tout serait peuple, le pays serait misérable, et dan- 
gereux pour tout pouvoir. Du concours de toutes ces forces 
naît l'équilibre social, et le bonheur de tous demande que 
personne ne soit négligé ni sacrifié au profit d'autrui. 

parmi lesquels se distinguent, dans ce siècle : Gambini, Galeani 
Napione et Prosper Balbo. 

(1) Brève ragionamento sopra i hilanci economici délie natione 
(Collection Custodi, XIV). 

15. 
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Mais pour rencontrer un économiste , dans une large 
acception du terme , c'est Genovesi qu'il faut étudier; versé 
dans rétude des anciens et dans la connaissance de la phi- 
losophie, il devait véritablement créer Vensemble de la 
science économique en Italie. Ce fut lui qui occupa la pre- 
mière chaire , fondée spécialement en 1755, par Tabbé In- 
tieri, pour renseignement de cette 9LUire scienza nuova , 
dans la patrie de Vico. Genovesi a professé ses Leçons 
d'économie civile (1), presque au moment (1754),' où 
Adam Smith jetait à Glasgow , dans son cours de philoso- 
phie morale , les fondements des Recherches sur la nature 
et les causes de la richesse dej nations. 

Les travaux de Genovesi sont ceux d'un philosophe qui 
a sérieusement étudié la nature de l'homme et la nature 
des choses ; aussi ne néglige-t-il point l'influence écono- 
mique des arts, qui forment l'intelligence et qui élèvent 
l'esprit. D'un autre coté , le travail est présenté comme le 
premier capital des nations ; plus est grand le nombre de 
ceux qui travaillent, plus augmente le bien-être de tous. 
Le travail demaade une peine , un sacrifice , mais tout naît 
dans la souffrance , c'est une loi de ce monde , qu'il faut 
respecter et bénir. L'argent n'est pas la richesse, c'est rhuile 
qui facilite la marche des rouages, et Genpvesi ajoute, 
d'une manière charmante : « Les Don Quichotte d'une pré- 
tendue philosophie et les Sisyphe de la chimie , après s'être 
alambiqué le cerveau pendant de longues années , ont fini 
par reconnaître que le seul moyen de faire de l'argent , 



(1) Lezioni di economia civile (Collection Custodi , VII, VIII et 
IX). 
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c'était de travailler honnêtement; cela cause encore le dé- 
sespoir de bien des fous. ^ 

La pensée de Genovesi est toujours élevée , et Tidée mo- 
rale domine tout ce qui est sorti de sa plume. Dans une 
lettre qu'il écrivait en 1 765 , Genovesi résume la pensée 
de sa vie : « Je suis vieux et je n'attends rien , ne prétends à 
rien sur la terre. Mon bonheur serait de laisser mes Italiens 
un peu plus éclairés que je ne les ai trouvés , et surtout 
un peu plus attachés à la vertu , qui seule peut être la mère 
de tou t bien. Il est inutile de penser aux arts, au commerce, 
à l'administration , si on ne pense pas à la morale. » Ce 
noble langage témoigne hautement des tendances de la 
science économique en Italie, car le caractère imprimé par 
Genovesi à cette étude ne s'est jamais effacé. 

Le célèbre auteur Des délits et des peines , César Bec- 
caria, était encore plus économiste que jurisconsulte : il 
mérite, sous ce rapport, une étude particulière, que nous 
nous proposons de consacrer prochainement à ses Leçons 
d'économie publique (1), fort peu connues en dehors de 
l'Italie, tandis que le traite Dei delitti et délie pêne a été 
traduit en vingt-deux langues. Précurseur d'Adam Smith, 
comme Bandini l'avait été de Quesnay et de Turçot , il fit 
graviter la science autour d'un principe : « Ce n'est point 
la plus grande quantité de travail accomplie, mais la plus 
grande quantité de travail utile , c'est-à-dire donnant le 
plus de produit, qui profite aux nations (2). » Du moment 

(1) Elementi di economia puhlica, 1769 (Custodi, partie mo- 
derne, XI et XII). 

(2) « Eccitare nella nazionc la maggiore quantità possibilc di 
« travaglio utile (Beccaiia, Economia publica, § 17). » — « Ho 
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où cette vérité e^t démontrée, tout ce qui abrège et facilite 
le travail, tout ce qui diminue Y effort pour accroître le ré- 
sultat devient le but de nos recherches; le principe admis 
en mécanique pénètre dans Téconomie sociale, en activant 
l'application des sciences à l'industrie, en propageant les 
machines, et en mettant en œuvre la dimsiofi du travail. 
Qu'il Tait empruntée à Platon et à Aristote, ou qu'il l'ait 
découverte lui-même, il est certain que Beccaria n'a pas 
seulement indiqué^ mais qu'il a développé cette grande 
vérité avant Smith, car les Elementi di economia publica 
ontété rédigés^de i769 à 4771 . Cette coïncidence, que nous 
avons eu déjà occasion de signaler à l'égard de Bandini et des 
physiocrates, est une preuve de plus que dans l'ordre scienti- 
fique, comme dans le domaine de l'industrie, les idées qui 
sont mûres germent à la fois dans des intelligences d'élite , 
que sépare l'espace, et qui élaborent, en même temps , les 
mêmes résultats. Rien de plus net que la déduction de Bec- 
caria (1 ) : « L'expérience nous apprend que, si chacun ap- 
plique constamment la main ou l'esprit à un seul et même 
genre de travail ou de produits, il en obtiendra des résul- 
tats plus faciles, plus abondants et meilleurs que s'il tra- 
vaillait isolément, pour créer tout ce qui lui est nécessaire : 

« posto per prinzipio générale di tutta la seienza non la massima 
« quantité di travagUo, generalmente, ma la massimâ quantità di 
« travagUo utile (§ 19). » 

(1) « Ciascuno prova coU' esperienza, che applicando la mano e 
« l'ingegno sempre allô stesso génère di opère e di prodotti, egli più 
« facili, più abondanti è migliori ne trova i risultati, di quello ebe 
<£ se ciascuno isolatamente le cose tutte a se necessarie soltanto 
« facesse, etc. (Beccaria, loc. cit., § 9). » 
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les uns font paître les troupeaux, d'autres cardent la laine, 
d'autres encore la tissent ; celui-ci cultive le blé, celui-là en 
fait du pain, un autre fournit les agriculteurs et les ouvriers 
d'habits ou d'objets fabriqués : c'est ainsi que se multiplie 
la puissance féconde des arts, qu'ils s'enchaînent tous , et 
que les hommes se divisent en conditions diverses, pour le 
bien général et l'utilité privée. » 

J.-B. Say a reconnu que Beccaria a mis le premier en 
relief le caractère productif du capital ; les idées qu'il a 
professées sur la population présentent des rapprochements 
curieux à faire avec les principes de Malthus. 

Cette grande question de la population a de longue date 
occupé en Italie les esprits les plus éminents. Tandis que 
dans d'autres pays on persistait à présenter les encoura- 
gements factices, destinés à augmenter le nombre des ha- 
bitants, comme un des leviers les plus puissants de la 
prospérité des Etats, dès la fin du xvi® siècle, en 1589, 
le chanoine Botero (abbé de Saint-Michel de la Chiusa en 
Piémont) , précepteur des enfants de Charles-Emmanuel , 
duc de Savoie (1), après avoir entrepris la réfutation de 
Machiavel, en prouvant que le juste ne se sépare point de 
l'utile (2), blâme les encouragements au mariage : si l'on 
n'est pas en état de nourrir et d'élever les enfants , ceux-ci 
meurent prématurément ; la population s'arrête à un certain 
moment de développement, malgré la multiplicité des ma- 
riages, qui deviennent un obstacle, au lieu d'être un moyen 
pour l'accroissement du nombre des habitants , alors que 

(1) Né à Bene, petite ville du Piémont, en 1540, mort à Turin 
en 1617. 

(2) Délia regione del slato, en dix livres. 
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les ressources manquent pour assurer l'éducation physique 
des enfants. 

Cette thèse, analogue à celle que Halthus a si puissam- 
ment développée, a rencontré dans le moine vénitien Ortès 
(né en 1713, mort en 1790) un défenseur énergique. Les 
Riflessioni sulla popolazione délie nazioni per rapporta 
alVeconomia nationale (1 ] x)nt précédé le travail de Mal- 
thus, qui n'en a jamais eu aucune connaissance et qui est 
arrivé aux mêmes conclusions, quoique professant un autre 
culte et appartenant à un pays qui diffère tant de l'Italie. 

Qu'il nous suffise de résumer ici les principales idées 
d'Ortès. 

La population se maintient, augmente ou diminue pro- 
portionnellement à l'état stationnaire , progressif ou rétro- 
grade de la richesse publique, dont elle ne saurait précé- 
der le développement. Elle dépend de la liberté dont jouit 
la nation. Les générations des hommes sont limitées par la 
raison , et l'abstention volontaire du mariage est la preuve 
de l'élévation de notre être : enfin, les maisons de travail 
et de secours pourvoient aux besoins de quelques-uns, mais 
elles dépourvoient un plus grand nombre. De la distribu- 
tion des richesses modérées dépend le bien-être du pays. 
La sûreté et la propriété des biens acquis est le seul moyen, 
non pas d'empêcher qu'il y ait des pauvres, mais^ d'en dimi- 
nuer le nombre, et la liberté est le remède souverain pour 
guérir les plaies sociales. 

Nous nous bornerons à rappeler les travaux de Verri , le 

(1) Collection Custodi , XXIV. ~ Un ouvrage précédent et plus 
considérable d'Ortès : Délia economia nazionale, libri 6» publié 
en 1774 (Ihid., XXI, XXII et XXIII) n'a pas la même valeur. 
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digne ami de Beccaria ; ses Méditations sur l'économie 
politique sont un livre classique que tout économiste doit 
étudier; là se rencontre la première et la plus lumineuse 
démonstration de la puissance productive du commerce. 
Mentionnons aussi les Lois politiques et économiques de 
Filangieri, qui font partie de son grand ouvrage sur la 
Science de la législation, et, pour terminer cette brève 
revue des remarquables productions que le baron Custodi 
a recueillies, signalons encore, comme trop peu appréciés, 
les excellents Mémoires du comte Mengotti. Celui qui traite 
du Colbertisme (t) est un véritable chef-d'œuvre; écrit 
avec la grâce et la chaleur de style qui donnent tant d*attrait 
aux célèbres et piquants ouvrages de Galiani , il met tour 
à tour au service de la cause de la liberté commerciale une 
logique puissante et une rare vivacité d'esprit. « Le numé- 
raire, dit-il, est essentiellement rebelle aux ordres de la loi ; 
il vient sans qu'on l'appelle, s'en va quoiqu'on l'arrête, 
sourd aux avances, insensible aux reproches , attiré seule- 
ment par l'appât du profit. » Et quelle admirable esquisse 
que celle des effets de la concurrence! « La concurrence 
est l'arbitre suprême du prix, la régulatrice équitable et 
légitime qui gouverne le marché avec justice et avec modé- 
ration ; elle met des bornes à toute prétention excessive ; 

(1) // Colbertismo , ossia délia liberth del commercio de prodoUi 
délia terra (Custodi, XXXVI). Ce mémoire a paru à Florence, en 
1792 ; il fut couronné par la Société royale économique. Une nou- 
velle édition, revue soigneusement par l'auteur, a été publiée à Milan 
en 1822 ; elle réunit les deux écrits du comte Mengotti : Il Colber- 
tismo et II com/merdo dei Romani. Ce dernier mémoire a été cou- 
ronné par notre Académie des inscriptions et belles-lettres. 
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elle refrène Tavidité et ravarice et les contraint à se conten- 
ter de profits raisonnables; elle ne protège ni n'opprime, 
n*aimeni ne hait, ne donne ni n'enlève; toujours impar- 
tiale , elle regarde du même œil toutes les conditions , et 
attribue à chacun , dans la somme totale de la prospérité 
publique, la part qui lui est légitimement dévolue. y> 

Kous l'avons déjà dit , les publications dueà aux écono- 
mistes italiens du xix® siècle sont dignes de ces glorieux 
précédents : il règne dans la péninsule un mouvement re- 
marquable et fécond , dont l'Europe n'a pas suffisamment 
tenu compte. Ce mouvement demeure toujours fidèle au 
principe qui rattache les intérêts de la production à l'acti- 
vité morale de l'homme , et qui ne les isole jamais de l'en- 
semble de la vie nationale. Aussi beaucoup de travaux d'un 
ordre élevé n'attribuent point à Véconomie politique la 
signification plus restreinte que la science moderne donne 
à cea termes , afin de mieux délimiter l'objet d'une nature 
particulière d'études. C'est ainsi qu'un des écrivains les plus 
distingués de l'autre côté des Alpes , M. Cibrario, ancien 
ministre de l'instruction publique et des affaires étrangères 
du royaume de Sardaigne , en publiant son bel et instructif 
ouvrage: V Economie politique du moyen-âge, n'a point 
entendu restreindre ses investigations aux problèmes pure- 
ment spéculatifs. Ceux qui chercheront dans ce livre , qui a 
placé depuis longtemps l'auteur au premier rang des savants 
italiens , des définitions ou des dissertations sur la partie 
abstraite de la science n'y trouveront aucun chapitre sur la 
valeur en usage ou sur la valeur en échange , sur l'analyse 
de la production et le rôle qu'y jouent le travail , la terre et 
le capital, ni sur le produit brut et le produit net, la rente, 
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le profit et ie salaire. Mais ils seront grandement dédom- 
magés par Tappréciation sagkce des faits économiques que 
M. Gibrario puise dans la connaissance approfondie de This- 
toire, unie à une grande sûreté de doctrine. Exécutée sur 
un plan large et vigoureusement conçu , VÉconomie poli- 
tique du moyen-âge est une œuvre à la fois attrayante et 
solide : elle décrit Torganisation de la société laborieuse, 
dont ressortent les lois qui gouvernent le travail. — Les faits 
économiques ont toujours occupé une place importante dans 
la vie des peuples ; mais pour remplacer la chronique par 
le tableau animé de l'existence nationale , pour reproduire, 
au lieu du squelette des temps écoulés , le développement 
même des intérêts divers qui constituent , en quelque sorte, 
la vie sociale , il faut une science variée et exacte, un exa- 
men attentif, un esprit critique et une grande sagacité. Ces 
qualités brillent à un haut degré dans Vœuvre de M. Gi- 
brario, et celle-ci emprunte aux circonstances dont l'auteur 
a fait l'objet de ses investigations une importance nouvelle. 
En effet, l'époque à laquelle il a consacré ses veilles méri- 
tait de tout point d'attirer la préférence : c'est le moment où 
l'érudition restitue à la pensée humaine le monde ancien , 
tandis que la boussole lui ouvre un monde nouveau et que 
l'imprimerie la met en jouissance permanente du labeur de 
tous les siècles. G'est l'époque oii le travail grandit, où le 
commerce lointain s'étend, où les républiques italiennes 
s'élèvent à une merveilleuse prospérité. 

M. Gibrario présente l'économie politique comme une des 
parties les plus nobles et les plus importantes de L'histoire 
civile; elle embrasse, en effet, sous des aspects saisissants , 
l'expérience des gouvernements et des peuples; elle montre 
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le but que les uns et les autres ont poursuivi , et le résultat 
auquel ils sont arrivés par le choix des moyens adoptés ; 
elle réunit des renseignements trop souvent négligés et sans 
lesquels, cependant, on ne saurait avoir la mesure du bien- 
être ou du malaise des nations, ni connaître exactement autre 
chose que les phénomènes de leur vie extérieure. L'économie 
politique, telle que Fauteur l'envisage, n'est rien moins que 
l'histoire comparée des causes et des effets de l'état politique, 
moral et économique des nations. 

M. Cibrario ne procède point au développement d'une sé- 
rie de formules historiques; il ne trace pas le tableau de la 
philosophie de l'histoire , mais celui de l'organisme social , 
en s'attachant particulièrement à l'époque qui a précédé la 
formation des États modernes. 

La première partie de son ouvrage traite de l'origine et 
de la forme des institutions politiques ; 

La deuxième partie comprend ce qui se rapporte à la con- 
dition morale et à la culture de l'intelligence; 

Enfin la troisième constate les résultats matériels et dé- 
crit la condition économique des peuples. 

Ce simple énoncé suffit pour montrer la richesse des ma- 
tériaux réunis et l'importance des résultats constatés, alors 
que des recherches d'une grande nouveauté s'appuient cons- 
tamment surla connaissance exacte des documents originaux. 

Le moyen-âge est loin de présenter cette naïveté naturelle 
qu'on lui suppose. C'est l'époque des luttes ardentes au milieu 
desquelles ont plus d'une fois éclaté les efforts communistes : 
c'est l'élaboration active du monde moderne. Rien de plus 
nirieux que de suivre les étapQs de la sociabilité qui marche, 
que de voir agir l'homme dans la vie et l'humanité dans l'his- 
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toire. Le régime interne de nos sociétés devient plus facile à 
saisir, quand on a renoué ainsi l'ancienne alliance des 
sciences morales et politiques , car rien de ce qui a été n'a 
complètement disparu, tout s'est fondu dans des formes 
nouvelles , et tout vit caché sous les apparences d'une trans 
formation complète. 

Le moyen-âge embrasse l'espace écoulé depuis la chute 
de l'empire romain (vi® siècle) jusqu'à Charles-Quint; il se 
divise en deux grandes périodes de cinq siècles chacune, 
mais c'est principalement l'époque intermédiaire entre l'an- 
cienne barbarie et la civilisation moderne, celle du xiii® et 
du XIV® siècle, à laquelle M. Cibrario a restitué son carac- 
tère véritable, et qu'il nous fait connaître d'une manière 
complète. 

L'influence de l'Église sur le sort des populations a fourni 
à M. Cibrario de beaux chapitres. Il a su rendre justice à 
l'action des premiers évêques, chefs des communautés chré- 
tiennes qui, lorsque l'empire romain courait à sa ruine, 
représentèrent le peuple mieux que ne le faisaient les auto- 
rités civiles ; ils savaient adoucir les maux, pourvoir aux 
besoins, prévenir les malheurs : ministres d'une religion 
qui proclamait l'égalité des hommes et des peuples devant 
Dieu, ils contribuèrent puissamment aux progrès de la li- 
J)erté. L'ancienne société avait subi l'influence de la barba- 
rie, qui exagère la force individuelle au préjudice de la force 
collective ; en attendant que l'action des légistes fît revivre 
avec le droit romain l'énergie du pouvoir civil , la juridic- 
tion ecclésiastique s'exerça au profit de la paix publique et 
de la destinée des peuples. Le travail et le commerce em- 
pruntèrent à la religion le puissant levier de l'association ; 
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rhistoire du moyen-âge, c'est en grande partie Thistoire des 
corporations sous toutes les formes, communes, compa- 
gnies, guildes, hanses, ligues, confédérations, fraterni- 
tés. Ceux que le pouvoir public était incapable de protéger 
devaient s'organiser de manière à se défendre et à se gouver- 
ner par eux-mêmes ; mais le principe d'association , qui pro- 
duisit de grands et magnifiques résultats et qui eut surtout 
le mérite de raviver l'énergie morale, aboutit aussi à des 
luttes impies, à des conflits permanents, où le bien public 
disparaissait devant la compétition acharnée des intérêts. 

Les populations rurales supportaient impatiemment le 
joug du servage ; l'audace ne leur manquait pas, mais les 
soulèvements, souillés en général par d'atroces cruautés , 
n'eurent jamais le résultat qu'espéraient les révoltés, qui 
n'avaient que la force brutale à leur service. Ce n'est pas la 
violence , mais la religion et la loi qui devaient amener 
l'émancipation successive des campagnes. L'anarchie sociale 
cédait devant une puissance respectée et redoutée de tous , 
bénie et invoquée par les opprimés, la puissance de l'Église. 
Si l'action politique des pontifes fut excessive, si elle porta 
quelquefois atteinte aux droits de la souveraineté, elle eut 
un effet bienfaisant et civilisateur pour les peuples : elle 
s'élevait contre le trafic des esclaves et contre le duel, elle 
défendait le commerce contre les augmentations des droits 
dédouanes et' cherchait à garantir la bonne foi dans les 
transactions, à obtenir la sécurité des routes et des mers ; 
enfin le grand mouvement des croisades fut le point de 
départ de la société moderne, arrachée à l'isolement local et 
à l'immobilité. 

M. Cibrario a décrit cette révolution avec une grande 
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clarté, et en faisant intervenir sans cesse les notions les plus 
curieuses sur l'état des personnes, Tindustrie, les rapports 
commerciaux, la formation du droit international , la con- 
dition des diverses classes de la société. Toujours animé d'une 
sévère impartialité, il n'a garde de juger le moyen-âge avec 
les idées de notre époque, et il sait à merveille se pénétrer 
des nécessités des temps, dont il se fait en quelque sorte le 
contemporain. 

Rien de plus intéressant que les pages consacrées à la 
peinture des mœurs et des rapports sociaux de cette époque 
lointaine. — Le xiii® siècle eut les vices et les vertus des 
peuples barbares, le xiv® la corruption des nations civilisées. 
'Les meurtres, les violences et les crimes étaient plus fré- 
quents au XIII® siècle; mais on y rencontre la foi dans le 
mariage et dans les contrats, des habits simplet, une nour- 
riture frugale. La probité domine dans les rapports privés 
et dans les charges publiques; tout cela ne tarda point à 
changer, et Ton vit une avarice mêlée de faste coudoyer une 
grande pauvreté. — Les peines étaient cruelles ; cependant 
excepté pour les crimes extraordinaires, les riches pouvaient^ 
acheter Timpunité avec de l'argent, tandis que les pauvres, 
pour lés délits sans importance, étaient impitoyablement 
mutilés. Les prisons étaient affreuses, le plus souvent pla- 
cées sous les fossés des châteaux, humides et privées de 
jour. A côté de ces cruautés , se placent les exactions de 
toute nature; dans beaucoup de pays, le prince se réservait 
la tutelle des pupilles et des orphelins pour les donner 
à ferme au plus offrant. — M. Cibrario trace ce sombre ta- 
bleau avec une effrayante vérité ; il fait pénétrer dans les 
profondeurs de Tordre social pour dissiper Tétrange illu- 
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sion de ceux qui prétendent que le monde va en déclinant I 
Sans doute des pratiques généreuses tempéraient des 
lois cruelles, et les vertus privées diminuaient quelquefois 
les vices de l'organisation publique. Beaucoup d'erreurs 
rencontraient un frein efficace dans une institution dont le 
sens s'est perdu plus tard, dans la chevalerie, qui comman- 
dait la fidélité à Dieu, à sa dame et à son prince, et une lutte 
courageuse contre la violence dans la défense des pauvres 
et des opprimés. Ces hommes de fer étaient capables des 
sentiments les plus tendres , du dévouement le plus pas- 
sionné; voués à l'action, ils dédaignaient les douceurs du 
repos; la guerre et l'amour remplissaient leur vie. Mais 
quelque brillant que soit le reflet de leur renommée, il ne 
saurait diminuer l'horreur des temps, qui avaient besoin de 
recourir à l'héroïsme de quelques-uns , pour rendre moins 
insupportable l'oppression de tous. 

Les fêtes du moyen-âge sont décrites par M. Cibrario avec 
une scrupuleuse exactitude, elles fournissent les détails les 
plus piquants ; nous pouvons citer notamment le festin 
donné à Milan, en 1366, par Jean Visconti, à l'occasion du 
mariage de sa fille avec Lionel, fils du roi d'Angleterre. 

C'est au moyen-âge qu'appartient l'invention des cartes à 
jouer; les jongleurs et les ménestrels étaient nombreux, 
chaque prince avait un bouffon, un fou à sa cour; celui-ci 
était la satire vivante, la parodie burlesque des vices et des 
mœurs des grands dans leur vie publique et privée. La mu- 
sique, le chant, le spectacle, la chasse multiplient les 
plaisirs de toute espèce, à une époque aussi sensuelle que 
rude. En même temps la renaissance des lettres et des arts 
repose l'esprit, le charme et l'élève. On avait commencé à 
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se livrer à Tétude dans les monastères ; mais, à la suite des 
réformes politiques et religieuses du xi® siècle, Tamour de 
la science se répandit rapidement, et l'enseignement s'orga- 
nisa sur une large échelle, d'abord en Italie, puis en 
France , en Espagne , en Angleterre , en Allemagne. Les 
écoliers assis sur la paille par centaines, par milliers, écou- 
taient avidement les leçons, et recevaient ensuite avec so- 
lennité, après des épreuves renouvelées, le grade de docteur 
institué à l'image de la chevalerie , pour élever la science 
au niveau de la force. Le titre de chevalier et de comte en 
droit, donné aux docteurs en droit civil et canonique, fut 
un des germes du progrès social qui devait s'accomplir. 

Nous ne saurions suivre M. Cibrario dans les intéressants 
détails qu'il donne sur le développement des beaux-arts et 
de l'architecture. Les hommes de cette époque n'hésitaient 
pas devant les longues entreprises; leur esprit s'élançait 
vers le ciel et vers la postérité ; ils élevaient des monu- 
ments et non des bâtiments, en renonçant à jouir eux- 
mêmes de ce qu'ils léguaient à l'avenir. 

Nous avons cru devoir indiquer au moins quelques-unes 
des questions que , dans l'acception vulgaire du terme , on 
ne s'attendait guère à voir aborder dans YEconomie poli- 
tique du moyen-âge, M. Cibrario a su les traiter avec un 
succès remarquable, en les rattachant d'une manière intime 
au sujet qu'il avait choisi. A côté des connaissances indis- 
pensables pour donner une idée exacte de l'état social , l'au- 
teur a fait ressortir les effets économiques de l'organisation 
politique ; il n'a rien négligé pour exposer la situation de 
Tindustrie et de l'agriculture, aussi a-t-il tracé une His- 
toire du travail , instructive et pleine d'intérêt. Bien n'a 

XLVII. 16 
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été omis de ce qui peut nous transporter par la pensée 
dans ces temps reculés et nous faire assister, en quelque 
sorte, à Texistence des populations. La vie privée du passé 
a livré tous ses secrets à M. Cibrario; il pénètre dans la 
propriété du moyen4ge , il nous fait assister à la formation 
des lois maritimes et commerciales , aux découvertes qui 
ont agrandi le cercle des relations , à la naissance des théo- 
ries de crédit , d'intérêt et de change , ainsi qu'à celle du 
crédit public. Le sort fait aux ouvriers, aux laboureurs, 
aux fabricants , aux marchands , à tous les membres actifs 
de la société laborieuse , ressort en traits précis , et des 
investigations aussi profondes qu'ingénieuses sur le système 
monétaire et sur le prix réel du travail et des produits , au 
xiii® et au XIV® siècle , complètent et éclairent ce vaste ta- 
bleau. La vraie valeur des monnaies et des denrées, princi- 
paiement celle des grains , à cette période du moyen-âge , 
n'a jamais été calculée avec autant d'exactitude. 

Quelle était la quantité de métal précieux contenue dans 
chaque monnaie particulière, à cette époque où leur nombre 
infini et leur diversité faisaient dire : On voudrait, mais 
on ne pourra jamais les réduire en une seule? Quelle 
quantité de grain ou de pain chaque monnaie pouvait-elle 
acquérir, et combien, de nos jours, faudrait-il de métal 
pareil pour obtenir autant de grain ou de pain ? Ces ques- 
tions ont été souvent abordées; mais M. Cibrario semble 
avoir levé tous les doutes, et résolu un problème qu'il suf- 
fit d'énoncer pour en faire saisir l'importance. 

Les difficultés étaient grandes; car il fallait suivre soi- 
gneusement la variation des monnaies en alliage, poids et 
valeur, aussi bien que la variation des poids et mesures. 
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M. Cibrario est arrivé à des résultats précieux pour Tespace 
de cent cinquante-quatre années , de 4 257 à 1 4H . Il a 
dressé les tables du prix des grains pour cent neuf années, 
de 1289 à <397, et celles du prix de divers produits natu- 
rels et artificiels, de la main-d'œuvre, etc., pour environ 
un siècle et demi. 

M. Cibrario regarde cette partie comme la plus impor- 
tante et comme le couronnement de l'ouvrage entier; cela 
prouve combien de travail et de peine lui ont coûté ces 
longues colonnes de chiffres , soigneusement classées. Mais 
il est loin, ce que nous venons de dire le prouve suffisam- 
ment, de réduire tout son travail à des solutions maté- 
rielles. VEconomie politique du moyen-dge tient compte 
de tous les penchants, de tous les désirs, de toutes les aspi- 
rations de l'humanité ; elle fait , dans un développement 
historique opposé à l'absolutisme des théories , une large 
place à la liberté. Production , consommation et propriété , 
telles sont les trois faces sous lesquelles se manifeste la bien- 
faisante influence de ce principe supérieur, qui est le véri- 
table quos ego, destiné à refréner les utopies socialistes. 

De cette manière, M. Cibrario continue dignement l'œuvre 
des économistes italiens ; il montre comment la puissante 
initiative de la liberté a provoqué les créations fécondes, que 
4a science a classées ensuite et analysées, pour formuler les 
principes; il n'a point séparé l'étude du bien et du beau de 
celle de l'utile. Cultivée de cette manière, la science de l'é- 
conomie publique ne risque point de dégénérer en une 
simple arithmétique sociale; elle surbordonne l'esprit de 
calcul aux tendances généreuses de l'âme , et , sans obéir 
aveuglément à de simples supputations de doit et iXamir, 



— 244 — 

elle montre la loi supérieure d'harmonie qui préside à la 
gravitation des intérêts. Appuyée sans cesse sur Thistoire 
et sur la connaisance de Thomme, envisageant les divers 
problèmes sous le double rapport économique et politique, 
elle aspire à faire consacrer les enseignements de la justice 
et de la morale , pour assurer le bien-être des populations, 
en même temps que la richesse et la force des Etats. 

L. WOLOWSKI. 

MM. Passy et Wolowski ont présenté les observations 
suivantes : 

M. Passt : — Il est certain que les Italiens ont devancé les 
autres nations dans l'étude des matières économiques. C'est un 
mérite qu'il faut leur reconnaître ; mais il m'a semblé que dans 
le savant travail dont il vient de nous donner communication , 
M. Wolowski leur a fait la part un peu plus grande qu'elle ne l'a été 
réellement. C'est en Italie que la civilisation moderne a réalisé 
ses premières conquêtes. Grâce à la liberté , à l'indépendance Sont 
jouissaient ses cités, les arts, le commerce, l'industrie, tout ce qui 
crée et multiplie la richesse y a fleuri rapidement , et bon nombre 
de faits d'ordre économique, qui partout ailleurs n'apparaissaient pas 
ou n'apparaissaient encore qu'en germe , y avaient acquis , dès le 
xiv* siècle , assez de développement pour attirer l'attention des 
penseurs. De là , en ce qui touche les monnaies , les impôts , les 
échanges, des recherches assez nombreuses et de sécrits où se ren- 
contrent fréquemment des vues ingénieuses et des idées justes. Mais 
y a-t-il, dans les œuvres des hommes qui les premiers ont abordé 
ces sortes de questions, rien qui ait le caractère scientifique, rien 
qui repose sur des principes généraux et puisse servir de fondement 
a une science régulièrement constituée? Je suis loin de l'admettre. 
- Durant le xvii' siècle , c'est la Hqllande qui a produit le plus 
d'écrits sur le commerce, la navigation, les finances; la raison en 
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est qu'alors la Hollande était devenue le pays le plus avancé ; mais 
quelque sagacité que les écrivains hollandais aient montrée , ils 
n'ont fait que rassembler au hasard quelques matériaux, ils n'ont 
pas même fourni les premières assises d'un édifice qui ne pouvait 
s'élever que dans le siècle suivant. 

Ainsi avaient fait avant eux les Italiens ; rien de plus et, h vrai 
dire, un peu moins au point de vue scientifique. Je dirai davantage. 
Malgré ses hautes et belles qualités , l'esprit italien n'était pas gêné- 
ralisateur, et les passions politiques des temps où régnait la liberté, 
s'opposaient à ce qu'il le fût. Des cités en lutte perpétuelle , des 
hommes accoutumés à se traiter en ennemis , toutes les fois que 
leurs intérêts politiques n'étaient pas les mêmes , ne pouvaient s'é- 
lever aux conceptions libérales qui forment le fondement de la 
science économique. Les Italiens portaient dans leurs relations 
commerciales des sentiments de même sorte que ceux quils dé- 
ployaient dans la vie publique. Ils cherchaient leur bien dans le 
mal d'autrui. Cherchez d'où vinrent les guerres entre Pise et Gênes, 
entre Gênes et Venise , vous n'en trouverez d'autre cause sérieuse 
que des rivalités et des jalousies mercantiles. Pas de ville qui du 
moment où elle parvenait à en subjuguer une autre ne s'empres- 
sât d'y détruire les industries, qui jusqu'alors avaient fait concur- 
rence aux siennes. Ainsi Venise se hâta de ruiner les fabrications de 
Padoue; ainsi les Florentins devenus maîtres de Pise y firent 
tomber toutes les manufactures de lainages et de soieries qu'ils y 
trouvèrent établies. C'était l'esprit du temps , esprit le plus anti- 
économique que l'on puisse imaginer, et cet esprit, les écrivains de 
l'Italie ne surent pas s'en affranchir. 

Aussi, tout en rendant pleine justice, comme le fait noire honora- 
ble confrère , à la sagacité que les Italiens ont portée dans leurs 
recherches , aux efforts de quelques-uns d'entre eux , pour dé- 
mêler et atteindre la vérité, ne saurais-je, comme lui, les regarder 
comme ayant véritablement concouru, avant le xviii* siècle, à 
asseoir l'économie politique sur les bases solides auxquelles elle 
doit d'avoir pris rang parmi les sciences. 

A dire vrai , l'économie politique ne pouvait se constiluei* sciculi- 



11 ^ /fi iviii' siècle. A cotte époque 

^ f^ '*'*C«** ^^ nombre suffisant pour offrir 
^ if**^ j^""***!!!]* Awdécs; à cette époque seulement, 

^^ ^'^'''^^'^iiiff^''^'\^ligt&^^ avaient conduit les esprits à la 

p ***^é^^/La*«*'* ^^"^^ ^ avaient besoin pour saisir les 

( ^ ^^' ' ^ If af«^action et la consommation de la richesse. 

'^ ''J*^ ^wnfrôre s'est plu à rappeler les titres de ri$alie 
A.^ ^'^^rfgp&cX des autres nations , et ce qu'il en a dit part 
if^.^ ^e j'honore et partage. Bf ais même en ce qui con- 
.?ii^ _^rei, je ne saurais adhérer à son opinion. Le livre du 
f^ , i«rait pas été la lecture favorite de Henri III, dit M. Wo- 
^ ^«elui-d en avait pénétré la tendance véritable. Ce qu'il 
^ ^ certain, c'est qu'au xvi* siècle, ce livre était la lecture favorite 
^ et des cours , et on sait quels tristes enseignements ils en 
^arès. On a beaucoup disserté sur le but réel que Machiavel s'est 
^^^fiosé en écrivant le Prince , on a voulu y voir jusqu'à une leçon 
j liesse des peuples , bien et dûment avertis par l'auteur des tra- 
ces et des machinations à l'aide desquelles s'obtenait et se conser^ 
rait l'exercice de la puissance. Machiavel, cet admirateur de César 
Borgia, serait fort étonné de l'interprétation officieuse donnée à sa 
pensée. Dans tous les cas , c'est par l'effet qu'ils produisent qu'il 
faul juger les livres, et certes l'effet que' produisit la publication du 
Prince fut tout à fait déplorable. Outre le témoignage des faits de 
l'époque, nous avons celui d'un homme bien compétent, bien à 
même de savoir au juste quels fruits ses contemporains tiraient do 
l'œuvre de Machiavel. Jean Bodin, dans la lettre au seigneur de 
Pibrac qui sert de préface à sa République , s'exprime à cet égard 
<'n termes qui lèvent tous les doutes. Machiavel est pour lui un 
fauteur d'impiété et d'injustice , un empoisonneur des esprits. Or, 
Bodin ne pouvait se méprendre sur les résultais que de son temps 
entraînaient les maximes énoncées par Machiavel. 

Assurément, il faut rendre pleine justice aux efforts des hommes 
qui, les premiers, ont recueilli des informations sur la nature des 
faits de l'ordre économique. Toutefois, on se tromperait si l'on 
■ royait voir dans leurs recherches un but autre ou plus élevé qu'ils 
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n'ont songé eux-mêmes à leur assigner. De tout temps, on a fait de 
l'économie politique, en ce sens que de tout temps, il a fallu adopter 
des mesures afin de régler celles des questions économiques que 
soulevait la présence d'intérêts appelés par la marche de la civi- 
lisation à se constituer au sein des sociétés. Les Grecs ont fait d« 
l'économie politique ; les financiers de l'empire romain en ont fait 
aussi ; puis sont venus les Italiens qui en ont fait davantage» et de 
plus ingénieuse et meilleure. Mais il n'est sorti de ces travaux que 
des lueurs partielles, sans lien qui les ramenât à un foyer commun, 
et au fond de peu de profit pour une science qui n'a pris et ne pou-* 
vait prendre vie et forme régulière que grâce à des progrès qu'au- 
cune nation n'avait accomplis avant le commencement du xvui* 
siècle. 

M. WoLOWSKi. — Surplusieurspoints, je ne puis que partager l'opi- 
nion de M. Passy; ainsi, dans aucune partie du travail que je viens 
de communiquer à l'Académie, je n'ai attribué aux républiques ita- 
liennes des idées de liberté commerciale ; je me suis borné à signa- 
ler les problèmes économiques qui se sont produits en Italie plutôt 
que dans d'autres Etats de l'Europe, notamment en ce qui concerne 
la question des monnaies. La liberté , cette force d'expansion que 
rien ne remplace, était grande dans les diiSerentes républiques ita- 
liennes, et par suite la puissance de production y était très-déve- 
loppée , mais d'État à État les jalousies locales entretenaient une 
hostilité perpétuelle ; c'est pour y mettre un terme que des hommes 
à idées élevées ont été amenés à professer des principes analogues 
à ceux dont les économistes ont assuré le triomphe définitif ; ils 
protestaient contre les pratiques suivies dans les. rapports entre gou- 
vernements. J'ai cité les paroles du doge Moncenigo , qui avait en 
quelque sorte, au sein de la vieille république de Venjse, deviné la 
théorie des débouchés mise en lumière par J.-B. Say. Quand il 
montre que les intérêts de tous sont solidaires , évidemment ses 
paroles sont prononcées , ses conseils sont donnés par opposition à 
la mauvaise pratique inspirée par les idées qui dominaient alors. 

Nptre savant président me reproche de faire trop large la part 
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des éconouùstes italiens ; qu'il me permette de lui dire que je crois 
qu'il Ta faite trop petite. Si l'Académie prend intérêt à ces études, je 
me propose de lui communiquer une appréciation plus complète des 
services rendus par les principaux économistes italiens, et j'ai l'es- 
pérance de montrer que mon jugement actuel n'avait rien de hasardé 
ni d'exagéré. 

Quant à Machiavel, je n'ai nullement entendu le présenter comme 
un économiste. Gomme beaucoup d'éerivains, de philosophes, d'his- 
toriens de Tantiquité, comme Platon, comme Aristote, comme Héro- 
dote, lorsqu'il a touché à des questions d'économie politique, Machia- 
vel les a éclairées de la puissance de son génie. Quant à l'apprécier 
comme écrivain politique , on y a consacré déjà une bibliothèque 
entière. De ce conflit d'opinions , ce qui semble ressortir de plus 
clair, c'est que Machiavel était avant tout un patriote italien, et qui'l 
sacrifiait tout à l'idée de la grandeur et de l'indépendance de son 
pays. 

Les questions de priorité, en matière de systèmes sont toujours 
difficiles à résoudre. 11 y aurait sous ce rapport un curieux mémoire 
à faire sur l'origine des idées économiques en Angleterre , en Hol- 
lande, en Italie et en France. Quant à ce dernier pays, si l'Acadé- 
mie a bien voulu garder quelque souvenir des mémoires que j'ai eu 
l'honneur de lui communiquer sur l'organisation industrielle , sur 
l'administration économique de Henri IV, sur le concours relatif à 
Colbert , elle sait que je me suis bien gardé de méconnaître les riches 
documents que l'histoire nous permet d'explorer. Mais quel que soit 
le mérite des précurseurs de Quesnay et de Turgot en France , et 
celui des précurseurs d'Adam Smith en Angleterre , quelque pré- 
cieux que [puissent être aussi les documents qui témoignent de 
l'ancien esprit investigateur de la Hollande, il ne paraît pas moins 
certain que l'Italie a servi de berceau aux doctrines fondamentales 
de la science économique. 

Ch. Vergé. 
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NOTICE 



SUR 



P.-P. LËHËRCIER DE LA RIVIÈRE 



PAR M. F. JOUBLEAU i^). 



Ces grandes vérités , ces déductions si fermes , ne vont 
cependant pas toujours sans mélange d'erreurs. Celles de 
Lemercier sont empruntées au système physiocrate. Il loue 
M. de Choiseul d'avoir bien saisi qu*il n'est d'autre source 
de richesse pour une nation , que les productions de la 
terre , que c'est en raison de la fécondité du sol que le com- 
merce actif (2) de cette nation peut s'accroître. La consé- 
quence qu'il en «tire est un argument en faveur de la liberté 
du commerce : il n'y a qu'une seule réserve à faire contre 
les conclusions , c'est que leur application au commerce des 
nègres en détruit tout le mérite, et que loin qu'il faille 
étendre le commerce dans le sens de la traite , c'est le seul 
dans lequel les restrictions soient soutenables : « Si une pro- 

(1) Voir t. XLVI, p. 439, et plus haut, p. 121. — (2) Cette étrange 
expression, qui semblerait appartenir plutôt à l'école des prohi- 
bitions qu'à celle des physiocrales , est en effet consacrée par 
Ustaritz et Stewart. 
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« vÎDce européenne de France manquait de bestiaux (1), » 
dit Lemercier, « pour labourer ses terres, sans que les 
« autres provinces pussent lui en fournir, il importerait au 
« commerce en particulier , et à Tétat en général qu'on se 
« hâtât de lui en faire venir de l'étranger; les nègres sont 
« les bestiaux dont la Martinique a besoin. Les marchands 
« français ne peuvent les procurer à cette province amen- 
de caine, il est de l'intérêt public de lui accorder la même 
« faveur qu'à une province européenne, et de lui permettre 
« de recourir aux étrangers. » 

Il termine ces considérations par une simple observation, 
mais si embarrassante pour les partisans du système prohi- 
bitioniste , que je ne vois pas quelle réponse lui pourrait 
être faite : « Une chose singulière, dit Lemercîer de La Ri- 
« vière, c'est que les Anglois, sur la connoissance qu'ils 
« ont eue de mes opérations et de ce projet de commerce, 
« ont armé quatorze ou seize garde-cotes pour couper 
« toute communication entre la Martinique et les posses- 
« sions angloises : leurs colonies les y ont forcés. Je ne 
« conçois pas comment j'ai pu mécontenter à la fois deux 
« nations , qui croient avoir des intérêts opposés dans les 
« branches de commerce dont il s'agit. » Ce que Lemercier 
ne concevait pas, nous ne pouvons guère nous flatter de le 
concevoir mieux que lui. 

(1) Sénèque est, dans l'antiquité, le premier génie qui ait cons- 
tamment parlé des esclaves avec un profond respect de l'humanité. 
Cicéron montre quelquefois les mêmes sentiments. Il est affreux de 
trouver ici le mépris qu'à seize siècles de distance, Tacite faisait 
éclater dans ces barbares paroles: Vili sanguine nimis gaudem . 
Ann. 1, 76. 
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Ces attaques contre son projet que Lemercier repoussait 
avec tant de force, partaient surtout des préjugés du corn- 
merce et des prétentions du privilège, qui compliquaient les 
affaires de l*époque d'un principe dont les dernières consé^ 
quences aboutissaient à la ruine de tous les consommateurs. 
Pour donner plus de retentissement aux plaintes qu'on se 
croyait en droit d'articuler, on les accumulait sans discer- 
nement : on n'hésitait pas même à les emprunter à des cir^ 
constances qui en faisaient, à l'aide du plus simple raison-^ 
nement, la plus complète justice : « Onavoitsans doute, » 
disait le commerce de France , « des raisons secrètes pour 
« àéieudre ïexécution Aes lettres-patemes de 4727, qui 
« portent qu'on prendra et confisquera les vaisseaux étran- 
ge gers à une lieue de nos côtes , et pour ordonner de ne 
« saisir que les bâtiments mouillés ou mouillants dans nos 
« rades sans permission. )^ A cette plainte, sur laquelle on 
paraissait fonder de grandes espérances, Lemercier de La Ri- 
vière répondait : « Il est vrai que, sur les représentations des 
« généraux anglois, nous avons donné cette ordonnance et 
« nous en avons écrit à Monsieur le duc de Choiseul pour 
« demander les ordres du roy à ce sujet. La Dominique 
« n'étoit pas angloise en 1727; elle vient de la (sic) deve- 
« nir par le traité de paix; pour y aller, il faut quelque- 
« fois approcher de très-près la Martinique ; cela dépend 
« du vent. Pour aller de la Martinique à la Guadeloupe, 
« et de la Guadeloupe h la Martinique, il faut raser la Do- 
« minique à une portée de pistolet. Les vaisseaux mar- 
« chands françois, allant et venant dans le canal de la 
« Dominique , sont aussi forcés très-souvent de la ranger 
« de près. Dans cette nouvelle position, le droit de repré^ 
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<( saiiles auroit mis les anglois dans le cas de désoler le 
« commerce de France, et nou^ aurions compromis la paix 
« qui vient d'être faite entre les deux nations , si nous eus- 
« sions tenu une conduite différente. Ainsi les raisons 
a qu'on qualifie de secrètes , sont au contraire des raisons 
« très-publiques (i). » 

Pardonnons à Lemercier de La Rivière cette innocente 
plaisanterie dont sa naïve bonhomie ne s'est pas refusé ce 
qu'il a pris pour un agrément de foriïie. Quant au fond y 
nous n'avons qu'une observation à présenter, c'est qu'une 
plainte est bien malheureuse à laquelle on peut faire une 
semblable réponse. 

Enfin , conformément au régime colonial , qui appelait 
les chambres de chaque colonie à donner leur avis sur l'ad- 
ministration des intendants , à mesure qu'ils sortaient de 
charge, la chambre d'agriculture de la Martinique, à la 
date du 16 janvier 1765, formula de la manière suivante 
son opinion sur l'administration de Lemercier de La Rivière. 
On s'apercevra facilement que son jugement se ressent des 
inquiétudes que lui avaient données les principes d'une 
science qui , sur la question décisive de la liberté , rompait 
d'une façon si éclatante avec les temps antérieurs. 

« Précis sur l'administration de M. de La Rivière pendant 
la guerre et depuis la paix. 

« Pour recueillir ces deux époques, les idées qu'elles nous 
ont fait prendre de M. de La Rivière et de son administration, 
nous dirons : que sa capacité et ses principes se montrent 

(1) V. Précis des détails contenus dans le mémoire que j'ai remis 
à M. le duc de Choiseul, carions du minist. de la marine, aux pièces 
non classées. 
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pour les affaires dans la première époque; pour le gouver- 
Tiement dans la seconde; et, par l'examen, on verra qu'il a 
usé de la puissance du roy dans celle-cy, avec aussi peu d'é- 
conomie qu'il avait usé de ses trésors dans celle-là (1) : rap- 
portant, au reste, dans l'une et dans l'autre, toutes ses vues 
à la finance (2), comme si le gouvernement n'était que l'art 
de faire de l'argent (3). 

(1) Pour apprécier la vérité de ces assertions , il suffit de com- 
pulser les comptes de l'intendance de Lemercier aux archives de la 
marine : on se convaincra sans peine qu'il n'était pas facile de pro- 
diguer les trésors du roi. « M. de La Rivière, dit Levassor de La 
« Touche, dans une lettre à M. de Choiseul, écrite de la Martinique 
« à la date du 10 avril 1761 , a reçu une blessure profonde par la 
« suspension du payement des lettres de change sur les trésoriers 
« des colonies de la marine et des vivres : plus de confiance , plus 
« de crédit. Cependant il a soutenu les dépenses extraordinaires , 
« et pour faire face à plusieurs objets essentiels, il a emprunté des 
« sommes considérables en son nom. » (V. collect. Moreau de 
Saint-Méry, colon., états, list., servie, histor.) Ces preuves ont plus 
de poids que les fictions de MM. de la chambre d'agriculture. En- 
core , s'il n'y avait en ceci que leur assertion , on la mettrait au 
rang des inexactitudes , et tout serait dit , mais n'y a-t-il pas de 
quoi s'indigner quand on songe que cette suspension de paiements 
dont parle Levassor de La Touche, amena un créancier de La Rivière, 
M. de Mortagrie , à saisir ses biens d'Anjou pour des arrérages de 
rente qu'il lui devait , et dont il avait fait les fonds en lettres sur 
les trésoriers (V. lettr. de La Rivière à M. de Choiseul du 22 août 
1761 , où respirent les plus nobles sentiments de délicatesse : « Je 
«c voudrois, dit-il en finissant, que vous vissiez aussi clair dans mes 
« affaires domestiques , comme on voit clair îcy dans les affaires 
« du roy). » (V. même collect. Moreau de Saint-Méry.) — (2) On 
sait que cette aptitude aux affaires de finances était une des gloires 
de Lemercier fV. mém. de M"" du Hausset). — (3) Si le gouverne- 
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« Utileàlacoloniepoury avoir rois plus de commercepour 
le roy d*abord, pour Tétranger ensuite (4); dangereux au 
commerce, qui veut être soutenu par les regards, et non pas 
conduit par la main de ses protecteurs (2); méconnoissant 
cette qualité pour se confondre avec les agents; en sorte 
qu^ayant été en effet Témule des commerçants qu*il cares- 
soit, il s*est trouvé le bienfaiteur des habitans qu'il n*aimoit 
pas (3). 

« Livré aux hommes qui lui paroissoient propres à léser- 
vir; se défiant de ceux dont la probité resserre trop Tusage 
qu'on peut en faire ^4). 

« Populaire dans la première époque, il ne voyoit alors que 
des besoins ; impérieux dans la seconde où il se sentoit du 
pouvoir (5). Colère et vindicatif (6), mais retranchant à la 
première de ces passions pour donner plus à la seconde. Ar- 
dent dans ses désirs, hardi dans ses projets, actif et toujours 
décidé, toujours prêt aussi à se replier lorsqu'il s'étoit trop 
avancé, facile dans les affaires avec les particuliers, multi- 
pliant celles du roy ; moins de pratique que de spécuJa- 

ment n'est pas que l'art de faire de l'argent, cet art en est au 
moins une grande partie (V. Man. 3695, supp. franc, de la bi- 
blioth. imp. et mes Études sur Colbert., t. I, p. 2, et t. II, p. 265). 
(1) Ce sont là des erreurs entachées du prohibitionisme le plus 
pur. -— (2) Aussi l'intendant s'était-il dirigé d'après ces principes. 
— (3) Il est impossible de plus mal présenter la conduite de Le- 
mercier : évidemment les juges n'entendent rien H l'affaire. — 
(4) Ces insinuations, qui ne manquent pas de perfidie, sont vic- 
torieusement réfutées par les lettres de Latouche et Fénelon que 
nous avons citées (V. ces documents). — (5) V. la lettre de Fénelon 
qui donne à ces calomnies un démenti formel. — (6) V. la même 
lettre. 
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tion (1); écrivant mieux qu*ii ne parloit (2), mais avec plus 
d'abondance et d'arrangement dans le style que de justesse 
et de solidité dans les raisonnements (3); plutôt propre à 
séduire que capable d'éclairer. 

« Plus artificieux que prudent (4); plus d'adresse dans 
la conduite que de sagesse et de dignité dans l'administra- 
tion (5): » 

Le coup parti de la main de M. Accaron qui n'était que 
l'instrument des adversaires de l'économie politique, n'avait 
pas atteint Lemercier de La Rivière seul : il avait frappé une 
autre tête plus illustre, le marquis de Fénelon* Le gouver- 
neur de la Martinique expiait le tort d'avoir eu raison avec 
l'intendant : il avait partagé ses principes, il partageait sa 
disgrâce. Mais, pour lui du moins, la réparation ne tarda 
pas, et il la dut au mémoire publié par Lemercier. S'il pou- 

(1) Traduisez : moins de routine que de réflexion. — (2) V. Thié- 
bault, Mes sotbvenirs de vingt oms de séjour h Berlin, t. II, 3" édit., 
p. 311. Son impression est précisément le contraire de celle expri- 
mée ici. — (3) V. la lettre de M. de Choiseul du 15 juin 1761 , 
coUect. Moreau de Saint-Méry. — (4) C'est-à-dire abandonnant les 
traditions pour les principes, et plus jaloux de faire ce que sa raison 
lui démontrait bon , que d'imiter ce qui se pratiquait. — (5) Y. ce 
document aux cart. de la mar. pièe. non class., il est intitulé : Ex- 
trait des regist. des délibérât, de la chambre d'agricult. en Vile 
Jfor^tmgtte.etslgné par MM. Maraud des Grottes, Grocquet fils, 
Lepelletier Surirey, Lejeune et Dubueq de Sainte-Preuve. Nous 
opposerons à ces sévérités passionnées, le témoignage suivant du 
marquis de Fénelon : <c M. de La Rivière, écrivait-il au duc de 
« Ghoiseul , emporte ^'estime et les regrets des honnêtes gens : 
« je suis si persuadé qu'il se justifiera, que je me crois permis de 
« penser comme eux, et d'avoir le courage de vous le dire. » 



• 
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vait rester un doute que la haine de Téconomie politique n'ait 
eu la plus grande part au rappel de Tami de Quesnay, ce doute 
serait levé par les variations de la justice dans cette affaire. 

M. Accaron, bien persuadé qu'après la justification de ses 
deux victimes , il n'avait rien de mieux à faire que de de- 
mander sa retraite, la reçut avec une pension de 20,000 liv. : 
c'était le vaincu. Quant aux vainqueurs, M. deFénelon, qui 
n'avait passé qu'un an à la Martinique , fut récompensé de 
ses services par une pension àe 6,000 fr., mais Lemercier 
ne put rien obtenir, ni pension , ni gratification , contraire- 
ment à la pratique constante de l'époque , et la liquidation 
de ses emprunts et avances pour le compte du roi faites en 
contrats et en assignations lui fit perdre des sommes consi-: 
dérables (i). 

Mais, ce prix de ses services le devait-il seulement à cette 
coalition contre ses principes (2)? Il en était redevable à l'im- 
prudence d'un tiers. Le rappel du marquis de Fénelon avait 
été fort sensible à sa famille dont il blessait le légitime or- 
gueil et la susceptibilité héréditaire. Pour défendre les siens 
contre Tenvie qui ne manquerait pas d'interpréter ce rappel 
contre son illustre famille, l'abbé de Fénelon, depuis évêque 
deLombez (3), crut devoir donner une grande publicité au 
mémoire de Lemercier : pour cela, il en fit faire plusieurs 

(1) Son intendance se liquida en perte*, et il n'avait rien gagné 
pendant son administration (V. la lettre de Levassor de La Touche 
à M. de Choiseul, 10 avril 1761). — (2) Il demandait pour lui le ti- 
tre d'intendant de la marine et une pension quelconque. Il n'obtint 
qu'une place d'aide-commissaire pour son second fils. — (3) Le 
même que ses élèves arrachèrent à la rage du tribunal révolu- 
tionnaire. 
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copies qu'il répandit dans le public. C'était devancer Theure 
du fameux compte-rendu qui ne devait sonner que dix-huit 
ans plus tard, et d'ailleurs l'œuvre de Necker paraissait avec 
l'agrément du maître, tandis que la diffusion du mémoire , 
sinon clandestine, au moins non autorisée, portait une grave 
atteinte aux maximes d'Etat, qui trouvait dans le secret une 
de ses armes les plus puissantes. Et puis faut-il ici dire toute 
la vérité? on appliquait à cette illégale publicité, — et je ne 
crois pas sans raison, — la maxime : h fecit cuiprodest; 
or, si Lemercier n'était pas l'auteur de l'indiscrétion , il en 
était au moins le complice (i), car l'intendant était encore 
plus intéressé dans la réparation que le gouverneur de la 
Martinique. 

Cet attentat, — ■ comme on l'appelait alors, — aucune des 
administrations qui se succédèrent dans les dernières années 
du règne de Louis XV ne le pardonna jamais à Lemercier, 
quoiqu'il les fatiguât toutes successivement de ses réclama- 
tions et de ses plaintes. Bientôt même la lassitude le réduisit 
au silence. Dès lors, « il se retira des affaires publiques et 
« s'ensevelit dans son cabinet; » mais ce ne fut là qu'une 
transformation de son activité. Il rentra au parlement, et 
suivit comme conseiller honoraire les audiences de la grand'- 
chambre. Un autre fruit de sa laborieuse retraite fut le livre 
de Y Ordre naturel et essentiel des' sociétés politiques, 
qui parut en 1 767, et conquit dès son apparition^ une estime 
et une réputation telles, que des enthousiastes, dans le délire 

(1) Il va jusqu'à l'avouer à M. de Sartines. « Il est vrai, lui 
dit-il, que depuis j'ai déplu à quelques ministres, en refusant, dans 
deux occasions importantes , de sacrifier encore ma conscience et 
mon honneur, mais je ne pouvois faire moins. » 

xivu. 17 
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d'une exaltation aveugle, n'hésitèrent pas à le placer au- 
dessus de V Esprit des lois. Cette estime, cette réputation du 
livre que méritaient d'ailleurs les principes de l'auteur, mais 
dont l'engouement, si naturel aux têtes françaises, et si or- 
dinaire à l'époque , sut bientôt faire une affaire de parti , 
cette estime, cette réputation du livre mirent son auteur 
dans une vogue extraordinaire. Une circonstance imprévue 
rapprocha un instant Lemercier de La Rivière de l'impéra- 
trice de Russie et faillit en faire le personnage de l'Europe, 
le législateur de la Russie. On a beaucoup raconté, surtout 
beaucoup parodié le voyage de l'économiste physiocrate en 
Russie : il n'y a là rien d'étonnant. L'économie politique dé- 
frayait alors la gaieté publique : on avait beaucoup ri de 
l'homme aux quarante écus^ et l'époque aimait à rire ; 
aussi M. de Ségur (1) s'égayait-il aux dépens de Lemercier 
de La Rivière, et M"® la baronne d'Oberkirch (2) prêtait 
à plaisir à notre économiste toutes les extravagances 
et tous les ridicules. Quelque agréables que soient ces fic- 
tions, la vérité leur est préférable; et elle nous apprend 

,(1) V. Mém. de M. de Ségur , ambass. de France en Russie, t. III, 
p. 38. Toutefois, la réputation de Lemercier a peut-être moins souf- 
fert des légèretés de M. de Ségur que de l'autorité de J.-B. Say qui , 
en les répétant un peu légèrement à son tour, les a accréditées en pa- 
raissant les confirmer (V. J.-B. Say, Cours compl, p. 25, note I). Il 
est certain que la démarche faite auprès de Lemercier au nom de 
Catherine II, qui attira l'économiste physiocrate en Russie, n'a eu 
d'autre but que d'exposer ce pays aux regards de VEv/rope. On 
sait que c'était l'ambition de laczarine (V. Nicolas Gogol, Lettre a 
mes amis et Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1857). — (2) V. Mém, 
de la baronne d'Oberkirch, publ. par le comte de Montbrison , 
son petit-fils. Édit. de 1.853, t I, p. 306 elsuiv., Charpentier. 
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qu'en Russie, non plus qu'ailleurs, Lemercier ne montra 
jamais un amour-propre féroce (1), et qu'il ne joua nulle 
part le rôle d'un sot (2). 

En tout ce qui le regarde , il vaut mieux s'en rapporter 
à lui qu'à tout autre. C'est cette méthode que nous sui- 
vrions pour son voyage en Russie , quand même nous n'au- 
rions sur cet épisode, un peu burlesque, que son témoi- 
gnage;. mais son témoignage, en cette affaire, comme en 
toutes les autres, est confirmé par tous les narrateurs 
sérieux , spécialement par les narrateurs officiels. Voici en 
peu de mots sa version. Nous l'avons laissé à ce moment 
de sa vie oii , après son rappel de la Martinique , il s'ense- 
velit dans son cabinet : « J'en fus arraché , » dit-il , « par 
« l'impératrice de Russie, sous le prétexte de m'employer 
« à former la constitution et la législation de son empire. 
« Croyant sincères les intentions qu'elle me montroit, je me 
« rendis auprès d'elle après avoir obtenu du duc de Choi- 
« seul un congé de deux ans. Mais bientôt, ayant reconnu 
« qu'il me seroit impossible de faire en Russie pour l'hu- 
« manité ce que je m'étois proposé , je pris le parti de re- 
« venir en France , encore que pour me retenir à sa cour , 
«c cette princesse m'offrît une grosse pension, une place 
« dans son ministère et des décorations. Ce voyage ne servit 
« ainsi qu'à faire connoître de plus en plus que je compte 

(1) Il y a bien sous ce rapport quelques reproches à faire à Le- 
mercier, mais plutôt dans son style que dans sa conduite, dans sa 
manière d'exposer les affaires que dans son administration (V. la lettre 
de M. de Choiseul du 15 juin 1761, dans la collect. Moreau de Saint- 
Méry). — (2) Toutes ces expressions, très-peu parlementaires du 
reste, se trouvent dans les mémoires deM'^Ha baron/ne d*Ober kir ch. 

17. 
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« rhonneur pour tout et la fortune pour rien. Tous ces 
« faits doivent être détaillés dans le compte qui fut rendu 
f( à M. de Choiseul , de ma conduite en Russie par M. Ros- 
« signol, lors consul de France à Saint-Pétersbourg et 
« chargé des affaires du roi (1). » 

Cette version de Lemercier ne peut manquer d'être la 
vraie : elle s'adressait d'ailleurs à un ministre qui était en 
mesure d'en vérifier l'exactitude à la source la moins équi- 
voque, la correspondance de M. Rossignol. Or, les faits de 
Lemercier s'accordent parfaitement avec ceux de l'agent 
diplomatique. Malheureusement, il m'est impossible de 
rapporter les termes textuels de la dépêche officielle. Il est 
difficile d'avoir , au ministère des affaires étrangères, com- 
munication de pièces diplomatiques ; toutefois , je puis affir- 
mer que l'opinion du consul de Saint-Pétersbourg est toute 
favorable à Lemercier ; qu'à ses yeux l'invitation de Cathe- 
rine n'est rien qu'une malencontreuse équipée de la Rus- 
sie, qui crut pouvoir s'attacher un homme qui avait 
peut-être â se plaindre de la cour de France, et ne fut 
renvoyé que sur son refus d'accepter aucune place. 
L'accord de ces deux versions n'est-elle pas une garantie que 
la vérité pourrait bien ne pas se trouver du côté des adula- 
teurs? Quant aux profits attribués à Lemercier (2), ils sont 

(1) V. l'original de cette pièce qui est une pétition adressée à 
Turgot dans les quelques jours qu'il passa au ministère de la marine, 
avant son entrée aux finances , 19 juillet 1774 au 23 août suivant — 
(2) « L'impératrice acheva de le consoler de sa déconvenue am- 
« bitieuse et de ses mécomptes d'amour-propre par ses générosités. 
« II rapporta beaucoup d'argent, beaucoup de cadeaux, et convint 
« de bonne grâce que les sauvages avaient du bon. » Mém. de M""la 
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empreints d'une évidente exagération : il ne toucha que ce 
qui était convenu, et rien au-delà, c'est-à-dire 1 ,000 roubles 
d'installation et 300 roubles par mois (1). Je ne demande- 
rais pas mieux que de n'en être pas cru sur parole, mais on 
me pardonnera en faveur du motif, l'obligation où je suis 
de me mettre ainsi en cause, et de donner mes assertions 
pour des preuves. C'est parce qu'elles me semblent surabon- 
der que je ne dirai rien d'un troisième narrateur dont la 
déposition n'est pas moins favorable à Lemercier (2) . 

De retour en France , Lemercier reprit ses travaux à la 
grand'chambre jusqu'au coup d'état antiparlementaire du 
samedi 13 avril 1771. J'imiterai, à l'égard de ce triste 
événement, la discrétion de l'homme dont j'ai l'honneur de 
vous entretenir. Et en effet , ne vaut-il pas mieux taire que 
de retracer les détails de cette violence qui fit éclater contre 
la royauté un si vif mécontentement? Et d'ailleurs à quelle^ 
mémoire l'histoire n'en est-elle encore présente? Toutefois. 
Lemercier avait donné trop de gages de son dévouement 
personnel, il était par conviction, par tempérament et par 
système trop favorable au pouvoir pour que sa place ne fût 
pas marquée à l'avance dans le nouveau parlement. Aussi, 
quand il déclina le honteux honneur d'y entrer, on fut d'au- 
tant plus sensible à son refus qu'on avait plus compté sur 
son adhésion : il persista cependant dans sa résolution avec. 

baronne d'Oberkirch. C'est évidemment la leçon de Catherine et; 
presque sa forme. (V. sa corresp.) 

(1) C'est ce qui fut formellement écrit à M. de Choiseul. — 
(2) V. Dieudonné Thiébault, Mes souvenirs de vingt ans de séjour 
h Berlin, ou Frédéric le Grand, t. II, ,3* édit. 1813. Arthur Ber- 
trand, p. 311. 
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une énergie, un désintéressement et une constance qui n'ho- 
norent pas moins ses principes que son caractère. Dès lors, 
le chancelier de Maupeou ne vit plus en lui qu'un ennemi , 
et il arma contre sa résistance toute la sévérité du roi . On 
en vint jusqu'à éluder, sous les plus frivoles prétextes , le 
paiement de ce qui lui était légitimement dû , et à différer 
de lui faire raison des dettes qu'il avait contractées pour le 
service du roi dans sa seconde intendance : il ne put même 
obtenir la pension , prix de ses services. Mais ces injustices 
ne purent triompher de sa fermeté , et ne firent capituler 
ni sa conscience ni son honneur : « M. de Boynes (4), dit- 
« il (2), m'a prodigué les marques extérieures de la plus 
a grande considération : il a même été jusqu'à me donner 
« sa parole d'honneur de saisir toutes les occasions que 
€ je lui présenterois pour m'indemniser ; mais en même 
« temps , il m'a toujours allégué qu'il lui étoit impossible 
€ de me satisfaire par d'autres voies, à moins que je fiâse 
« revenir le roi sur mon compte en entrant dans le nouveau 
« parlement. » Mais la transaction offerte par le ministre 
était impossible , et l'obstination de Lemercier invincible, 
puisqu'elle avait sa source dans des principes sur lesquels 
la faveur n'a aucune prise non plus que la disgrâce. C'est 
ce que le chancelier ne voulut jamais comprendre ; bien au 
contraire, la dignité de Lemercier, mal interprétée, fut taxée 
de rébellion; et il ne fallut pas moins que le règne répara- 
teur de Louis XVI pour que le gouvernement songeât à prê- 



(1) Bourgeois de Boynes (Pierre-Etienne), ministre de la marine 
du 10 avril 1771 au 18 juillet 1774. — (2j V. Pétition à Turgot ci- 
dessus mentionnée. 
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ter enfin Toreille aux réclamations les plus légitimes qui se 
fussent jamais produites. 

Turgot fut nommé ministre de la marine. Ce choix (1), 
heureux pour la France, le fut particulièrement pour Le- 
mercier : Turgot devait s*intéresser à lui au double titre 
d'honnête homme et d'économiste. Malheureusement, il ne 
fit que passer au ministère de la marine qu'il quitta , après 
quelques semaines, pour celui des finances, où il ne tint ni 
à lui ni peut-être à Louis XVI qu'il renouvelât les merveilles 
de Colbert , et rendit à la France les temps de ce grand mi- 
nistre : car tout était bien changé de Louis XV à son succes- 
seur , et Lemercier pouvait présenter à M. de Sartines (2), 
successeur de Turgot, comme généreux et méritoire (3), 
le refus qui , sous le règne précédent , avait motivé le déni 
de justice, dont il avait eu à souffrir pendant dix ans (4). 

La réparation fut aussi complète qu'elle pouvait l'être. 

(1) On sait avec quelle faveur les économistes accueillirent la no- 
mination de Turgot à ce poste et surtout à celui des finances. Dans 
un transport d'enthousiasme , Lemercier écrivait au nouveau mi- 
nistre de la marine : « Je lui déclare avec sincérité que je tiendrai 
« à très- grand honneur d'être choisi parlai pour quelque fonction 
« que ce soit sous son ministère. » (V. la petit, à Turgot, ci-dessus 
ment., minist. de lamar., arch. pièc. nonclass.) — (2) De Sartines 
fut ministre de la marine du 24 août 1774 au 13 octobre 1780. — 
(3) Ce sont les expressions employées par Lemercier, dans sa pé- 
tition à M. de Sartines du 21 mai 1775, un an après l'avènement de 
Louis XVL (V. aux arch. du minist. de la mar. , pièc. non class. 
— (4) Ce déni de justice avait fait suspendre l'indemnité et le trai- 
tement auxquels il avait droit depuis 1764, et l'avait obligé à payer 
de ses deniers des intérêts aux créanciers qu'il s'était faits pour 
les affaires du roi. 
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Lemercier entra au comité de législation des colonies , où 
il méritait après dix-huit mois cet honorable témoignage : 
« qu'il était celui des membres de ce comité qui consacrait 
« au travail commun le plus de temps et de soins (1). » 
Successivement promu aux fonctions d'ordonnateur au Cap 
en rîle de Saint-Domingue , et au poste de commissaire gé- 
néral des ports et arsenaux de marine dans les colonies , il 
fit partout admirer une vaste cap^,cité , de précieuses habi- 
tudes de travail et le même amour de la justice et du bien 
qui l'avait guidé dans toute sa carrière. 



Si maintenant vous me permettez de résumer en quel- 
ques mots cette vie si noblement occupée , je vous dirai que 
Lemercier de La Rivière est un de ces hommes dont le nom 
est resté au-dessous de la valeur et du mérite de celui qui 
Ta porté. Magistrat intègre, administrateur habile, il a laissé 
partout d'honorables traces de son passage ; citoyen désin- 
téressé , ferme et consciencieux , il brille plus parce qu'il 
eut le courage de refuser que parce qu'il eut la gloire d'ob- 
tenir. Toutefois , c'est à l'économie politique qu'il doit les 
titres qui l'ont illustré. Le premier, dans l'administration, 
il inaugura la liberté du commerce et devança ainsi l'heure 
d'une révolution vers laquelle le monde semble marcher à 
grands pas. Que les économistes ne l'oublient pas au jour 
du triomphe, s'il leur est donné de le voir. Effacer par sa 
reconnaissance l'ingratitude , l'indifférence ou l'oubli des 
contemporains , c'est pour la génération qui profite d'un 

(l) V. arch. de la mar. auxpièc. non classées 
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service méconnu, le meilleur des calculs et le plus profitable 
des devoirs; car le plus sûr moyen de s'attirer de nouveaux 
bienfaits, c'est d'honorer ceux qu'on a reçus. Et Dieu sait que 
l'économie politique n'a encore épuisé ni sa générosité ni 
ses trésors. 

F. JOUBLEAU. 
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lA BRETAGNE ET L1VECBE DE GORNOUAILLES 



PAR M. DU CHATELLIER. 



Les études qui se poursuivent aujourd'hui presque 
simultanément sur toutes les institutions de Vancienne 
France , prouvent que notre passé est loin d'être connu , 
mais loin aussi d'avoir été convenablement étudié. Il y a 
évidemment plusieurs raisons de cet état de choses : Tune, 
la plus péremptoire ce nous semble , c'est qu'après une 
longue révolution, qui, au jour de son début, promit tant 
de merveilles dont bon nombre se sont dissipées comme 
une fascination chèrement payée , on se reprend à deman- 
der aux vieilles annales du pays , aux poudreux chartriers 
des maisons religieuses et féodales comme aux archives 
administratives des anciennes communautés politiques , si 
ce qui fut et exista autrefois , mérita réellement tant de 
colères et d'aventureuses imprudences ; et même s'il ne s'y 
trouverait une foule de pensées et d'heureuses pratiques , 
qu'à tout prendre on pourrait bien avoir eu le tort de rejeter 
aussi complètement. Chez l'écrivain qui cherche, comme 
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chez le lecteur qui veut revoir ce passé et le connaître , il y 
a pour eux et pour tous un peu de cette vague curiosité , 
qui, dans toutes les conditions de la vie , fait aimer et jus- 
tement respecter le souvenir de ses pères. Nous avons sou- 
vent, depuis un demi-siècle, bien légèrement traité, il faut 
le dire , ce souvenir de la famille et de la tradition locale : 
mais à voir la rapide mobilité des gouvernements qui ont 
passé comme des institutions et des lois qui en ont été 
Texpression , qui ne se sentirait au moins saisi de respect 
à Tendroit de ces traditions et de ces solides croyances, qui 
avaient mis de longs siècles à se développer et d'aussi 
longues années à se modifier pour arriver au terme marqué 
de leur chute. Encore une fois ces études ne peuvent nous 
être indifférentes, rien ne le prouve mieux que le soin 
attentif que mettent aujourd'hui tant d'hommes à refaire 
rhistoire des provinces, des cités , des fiefs, des seigneuries, 
des évêchés qui formèrent autrefois les anciennes divisions; 
du territoire. 

La raison en est qu'ici et là , ni le droit ni les mœurs 
n'étaient les mêmes ; qu'ici et là , il y avait des seigneurs 
souverains ou secondaires munis de droits et de pouvoirs 
diversement constitués, des populations ayant des cou- 
tumes très-variées , une législation quelquefois sans analo- 
gie avec celle des cantons voisins ; et par là-dessus , une 
langue , et jusqu'à des croyances et des costumes différents, 
du moins il en était ainsi en Bretagne. 

Comment ne pas voir que l'histoire de la France fut à la 
fois dans l'histoire de chacune de ces provinces et de ces 
divisions de territoire. C'est ce que comprirent de bonne 
heure les pays qui , comme la Bretagne , la Normandie , le 
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Languedoc ou la Bourgogne, eurent leurs historiens et 
leurs annales. 

Mais, il faut le dire, tous ces grands travaux souvent 
dus à des écrivains de très-grand nîérite , la plupart du 
temps aux princes et aux grands corps politiques qui les 
commandèrent , ne furent guère que Thistoire officielle des 
maisons princières et des actes parlementaires qui eurent 
une action plus ou moins décisive sur les destinées du 
pays. 

Mais dans la plupart de ces travaux et de ces histoires 
peu ou très-peu de chose de la vie intime des citoyens , de 
leur condition , de leurs besoins et de leurs actes ; rien de 
cette vie de tous les jours, telle qu'elle se dessine dans le 
travail qui fait vivre , dans les affections ou les répugnances 
qui naissent et se forment au milieu des devoirs qui donnent 
le mouvement aux diverses classes de la société. 

Il est évident que pour remonter à la source de chacun 
de ces droits , comme de ces nationalités , que la révolution 
de 89 a eu seule le pouvoir de ramener à cette grande et 
belle unité de notre temps, il est, dis-je, évident qu'il faut 
pour les bien comprendre , les isoler et les dégager de tout 
fait étranger afin de les retrouver dans leurs types caracté- 
ristiques de tribu et de race, successivement inspirées par la 
tradition et la pensée des hommes les plus considérables du 

pays. 

C'est ce travail que nous avons essayé pour quelques 
évêchés , et surtout pour Tévêché de Cornouailles, l'un des 
plus grands , si ce n'est le plus grand de l'ancien royaume 
de France, disent les annalistes, et qui fut à la fois seigneu- 
rie féodale et religieuse, tenant ainsi du double caractère des 
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deux ordres de la noblesse et .du clergé qui dominaient le 
pays. 

Les premiers dons faits aux évoques bretons le furent 
par des seigneurs du pays qui se convertirent au chris* 
tianisme vers le vi® siècle , et presque tous ces dons s'ap- 
puient sur une légende dont Tesprit, le caractère et la lettre 
même peignent ou expriment la physionomie locale du pays, 
celle de ses habitants et de leurs mœurs. 

Voici la légende de saint Corentin , premier fondateur de 
révêché de Cornouailles. 

Un de ses chefs nommé Grallon ou Gradlon, régnait, 
dit-on, sur les derniers cohfins de rArmOrique, à la suite de 
l'expulsion des armées romaines, quand» s'étant m jour 
égaré à la chasse dans les épais fourrés des bois de Plo* 
modierne, sur la p^te des montagnes d'Àrrès, il y ren* 
contra un anachorète qui vivait près d'une fontaine que 
l'on montre encore. Harassé de fatigue et suivi d'une 
partie de ses gens , le chef Gradlon descendit de cheval et 
demanda au saint ermite s'il pourrait lui donner abri et lui 
fournir quelques çiliments pour lui et les hommes de sa 
suite : « — Oui, répondit le pieux cénobite, dit la légende, 
« attendez-moi et je vais vous en quérir. — Et il s'en 
« alla à sa fontaine, oii un petit poisson se présenta à luy, 
« duquel il en coupa une pièce de dessus le dos et la donna 
« au maistre d'hôtel du roy, lui disant qu'il l'apprêtât pour 
« son maistre et les seigneurs de sa suite. — Le maistre 
« d'hôtel se prit à rire et se moquer du saint, disant que 
« cent fois autant ne suffirait pas pour le train du roy.... 
« Prenez, prenez toujours, dit le saint : a gant quen nevr 
« het'sé, gant grac doué, 'e Léino o oll dut ag ar Roué. 
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« Et avec ce peu de chose, grâce à Dieu, le roi et tout son 
« monde pourront dîner... » 

Et le roi ayant vu ce grand miracle, voulut voir le poisson 
duquel le saint avait coupé ce morceau ; et s'étant rendu à 
la fontaine, il le vit dans Teau sans aucune blessure. — 
Toutefois, un indiscret de la suite de Gradlon, voulant s'as- 
surer par lui-même de la réalité du miracle, saisit le poisson 
et en coupa une nouvelle pièce. Mais le pauvre animal resta 
blessé jusqu'à ce que Corentin , en lui donnant sa béné- 
diction et le guérissant, lui ordonna de se retirer de peur 
d'une nouvelle indiscrétion, que les chants de l'Église bre- 
tonne attribuent à un des hommes de Gradlon qui, par sa 
nasisance, appartenait à l'évêché de Léon, d'où la tradition, 
souvent répétée par le peuple, même de nos jours, que de 
tout temps le Léonard (l'habitant de Léon) a été enclin au 
vol. — Toutefois, Gradlon, ravi de ces merveilles, donna à 
saint Corentin le territoire de Plomodierne et une maison 
de plaisance qu'il avait dans les environs. Corentin con- 
vertit cette maison en un monastère, continue la légende, 
et ne tarda pas à y réunir des jeunes gens appartenant aux 
familles les plus élevées du pays. Le roi, étant entré lui- 
même en relations suivies avec le pieux anachorète, lui 
confia l'éducation des jeunes gens les plus distingués de sa 
cour, parmi lesquels se trouvèrent Gwennolé, Tugdin et 
Jacut, qui, depuis, fondèrent ou dirigèrent trois célèbres 
monastères. 

La sainteté de Corentin et le renom de ses miracles 
s'étendant chaque jour, la cour de Gradlon elle-même fixée 
à Kimper-Odet, à la suite des guerres de l'indépendance ar- 
moricaine, ne tarda pas à demander que la CornQuailles^ 
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comme l'avaient été quelques autres contrées de la petite 
Bretagne, fût érigée en évêché. 

La légende dit que Gradlon , cédant à ces instances , 
nomma saint Corenlin à ce nouvel évêché, et l'ayant mandé, 
renvoya à Tours vers saint Martin ou Tun de ses successeurs 
pour y être sacré. 

Revêtu de la mitre et revenu de Tours, où Tarchevêque 
lui avait imposé les mains, Corentin procéda, dit-on, à la 
division de la Cornouailles en paroisses, prêchant partout la 
parole du Christ et achevant de soumettre le pays à sa loi. 
Ce fut pour prix de tant de zèle, dit toujours la légende, 
que le roi offrit au saint prélat le palais qu'il avait dans 
Kemper et grand nombre de terres et possessions, 
exemple que suivirent les princes et les seigneurs de sa 
cour. 

Telle serait donc la fondation de Tévêché de Cornuailles. 

Le Grand, qui la raconte dans sa Fie des Saints, dit que ces 
détails ont été tirés par lui des anciens bréviaires et missels 
des églises cathédrales de Cornouailles , de Léon et de 
Nantes, ainsi que des annales de d'Argentré et d'Alain Bou- 
chard. 

Nous savons que Hévin et plusieurs autres annalistes 
de la Bretagne croyaient peu aux récits sur lesquels s'ap- 
puyait la donation faite par Gradlon au premier évêque de 
Cornouailles et qu'ils la traitèrent même de pure fiction. 

Nous n'avons , à part nous , aucun moyen nouveau de 
rentrer dans le débat et d'y jeter du jour : la seule chose 
que nous nous croyons autorisé à regarder comme certaine, 
c'est que bien réellement, soit du fait de saint Corentin 
DU de tout autre , les évêques, ses successeurs, furent de 
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temps immémorial en possession d'une maison et d*un do- 
maine, siégeânconteslable de la seigneurie féodale qu'ils 
ont constamment exercée sur la ville close de Kemper et de 
ses faubourgs, à l'exception d'un quartier extérieur appelé 
la Terre-au-Duc, qui ne fit jamais partie de leur mouvance. 
La double autorité des deux conditions de prélats et de 
seigneurs féodaux fut donc la base du premier établisse- 
ment des évêques de Cornouailles, et aussi la cause des dif- 
férentes positions que le temps et les événements réser- 
vèrent aux populations qui leur furent soumises. 

Toutefois ce fut seulement vers le x® et le xi® siècle que 
les évêchés bretons paraissent s'être définitivement consti- 
tués dans la plénitude de leur puissance, toujours à l'aide 
de dons, d'apports et de privilèges qui leur furent accordés 
par les chefs et les seigneurs du pays. Mais, de ce moment, 
l'esprit et le caractère de ces donations prennent un tour 
tout particulier dont la pensée ne se cache pas plus que 
l'objet des immunités concédées. Ce sont les ducs, les comtes 
et les chefs militaires atteints de maladie, inquiets sur leur 
sort, menacés par leurs ennemis, qui, pour obtenir les se- 
cours du Ciel, offrent à l'église et aux clercs ce qu'ils ont de 
plus précieux : permettez-moi encore quelques citations. 

On sait, en effet, que ce fut dans ces années de troubles 
et de guerres intestines que les populations de l'Europe , 
tout à coup épouvantées de certaines prédictions crurent à 
la fin prochaine du monde, à des malheurs sans pareils et 
sans remèdes. Ce fut aussi le moment où les donations en 
faveur des églises et des monastères se multiplièrent outre 
mesure. Quelques-unes de ces donations, comme celle de la 
duchesse Berthe à l'abbaye de Saint-Georges de Rennes, 

XLYIU 18 
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exprimaient ouvertement les craintes et les terreurs qui do- 
minaient alors tous les esprits (i). Quelques autres, comme 
celled'un certain Radulfe de Moutantour, frappées des mêmes 
terreurs, allaient en quelque sorte plus loin, et exprimant la 
crainte de ne pouvoir assez faire pour se sauver, demandaient 
aux évêques et aux prêtres les plus accrédités , comment il 
fallait s*y prendre pour abandonner tous les biens qu'ils pou- 
vaient posséder en ce monde. Les prêtres répondaient que 
c'était en les leur donnant (2). 

C'est aussi sous Tempire de ces idées, dans les trente pre- 
mières années du xi® siècle , qu'un très-grand nombre de 
seigneurs des plus puissants, outre la donation de leurs 
biens, se consacrèrent de leur personne au service de la 
sainte Église leur mère. La Comouailles en particulier en 
fournit de nombreux exemples, et, outre que le siège épis- 
copal compta presque de suite jusqu'à quatre évêques ap- 
partenant à la maison princière des comtes de Cornouailles, 
ce fut aussi le moment où les donations de ces princes se 
multiplièrent d'une manière tout exceptionnelle. 

On ne peut d'ailleurs douter, d'après la texture des actes 
mêmes de ces donations, que si la crainte et la peur pesèrent 

(1) Cartulaire de Redon ; Preuves de l'histoire de Bretagne , 
vol. I, col. 393. 

(2) « Vir quidam vitae venerabilis Radulfus videlicet presbyter de 
Mont-Altor, cupiensad hanc perfectionem pervenire, consuluit epis- 
copum suum Mainum scilicet Redonensem quomodo val quibus 

haeredibus hœreditatem suam relinquere deberet Misit itaque 

eum episcopus ad Salvatoris Rotonensum ecclesiam jubens ei ut 
orania sua ecclesiastica ei donnaret à que omnis salus speratur. Dé- 
dit igitur Salvatori sue et monachis, etc., etc. Cart., Roton. Preuves 
de l'histoire de Bretagne, vol. 1, col. 395. » 
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fortement sur les esprits qui se laissèrent ainsi entraîner, on 
ne peut douter, dis-je, que le clergé beaucoup plus instruit 
que les donataires qu'il encourageait dans ces actes de gé- 
nérosité, n'ait su en profiter très-habilement pour affermir 
sa propre puissance. Quand Alain Cagnard, homme de 
guerre fort résolu d'ailleurs, dote et fonde Tabbaye de Kem- 
perlé , c'est parce qu'étant malade depuis longtemps et sans 
soulagement de la part de la médecine dont il a épuisé les 
ressources , il a été frappé tout à coup, dans une de ces nuits 
de douleur, d'une brillante vision qui lui a fait voir une 
sainte croix d'or qui lui descendait du ciel dans la bouche. 
Un voyage de Rome est aussitôt décidé, et Judith sa femme 
ainsi que son frère Orscand, évêque de Kemper, se mettent 
en route pour consulter Sa Sainteté. Le pape Léon alors 
présent au concile de Verceil, les écoute et leur donne sa 
bénédiction en décidant que cette vision veut dire qu'une 
croix et une maison religieuse doivent être élevées sur les 
lieux mêmes où Dieu s'est ainsi manifesté au conàte de 
Cornouailles, et l'abbaye de Kemperlé fut fondée; de nom- 
breuses terres y furent attachées et le comte de Cornouailles 
comprit dans ses dons l'île de Guénet (Belle-Isle), quoique 
l'abbaye de Redon en eût déjà été pourvue {\). D'oii plu- 
sieurs siècles de procès et de débats. 

Mais bientôt une autre maladie , un mal d'yeux très-in- 
tense s'empare du même seigneur, et avec sa femme il fait 
de nouveaux vœux à saint Corentin , promettant d'autres 
terres à ses successeurs s'il parvient à se guérir (2). 

(1) Cart. de Kemperlé, Prcwi; es de l'histoire de Bretagne, vol. I, 
col. 365. 

(2) Cartul. de Kemper. 

18. 
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Ainsi qu'on le voit, chaque don, chaque largesse rappelle 
une misère, une crainte ou une demande quelconque. Rendu 
à la santé, se trouve-t-il devant ses ennemis, c'est la même 
chose : s'il échappe aux Normands qu'il combat avec Alain, 
duc de Bretagne, ou s'il repousse les hommes du comte de 
Léon qui menacent ses domaines, il aura des terres et des 
rentes en blé à offrir aux saints qu'il invoque (<). 

Cette manière de faire devient si connue et en quelque 
sorte si courante qu'une foule d'actes rédigés par les clercs 
de cette époque portent comme formule d'introduction : Si 
quis demiserit patrem, autmatrem, aut filios, aut agros 
propter regnum Dei, centuplum accipiet et vitam œter- 
nam possidebit. 

Jusqu'à quand l'influence de cet esprit de crainte et de 
soumission se fit-il sentir en faveur de l'Église; on ne 
saurait le dire exactement; mais on peut juger, par plu- 
sieurs actes en faveur des différents évêques de la province 
remontant à cette date, que ce fut aussi l'époque où plu- 
sieurs d'entre eux firent sanctionner les droits auxquels ils 
aspiraient ou dont ils jouissaient déjà. Plusieurs des dona- 
tions faites en ce temps à l'église de Kemper par les comtes 
de Cornouailles portent qu'à ce moment et dès avant , le 
titulaire de ce siège jouissait des amendes prélevées comme 
rachat du sang (Emandatione sanguinis), comme rachat 
de Vhomicide, comme rachat du vol, comme rachat du 
duel après que les combattants étaient entrés dans la lice. 
On voit en même temps qu'il était pourvu de certains 

(1) Cart. de Kemperlé et de Landeveneck. Preuves de l'histoire 
de Bretagne, t. I, col. 34-367-379. 
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droits salagium, sur les sels exposés en vente et sur les 
marchandises qui arrivaient au port (1). 

L'évêque de Rennes et presque tous les évêques de Bre- 
tagne s*étaient fait attribuer à la même époque des droits 
de bouteillage et autres de la même nature que ceux dont 
jouissaient les évêques de Cornouailles : un grand nombre 
d'actes en font foi. 

C'est aussi à cette même époque, dans le commencement 
du XI® siècle, que les évêques de Cornouailles , sans doute 
comme membres de la famille princière de cette partie de 
la Bretagne, prirent le titre de comte et se l'attribuèrent dans 
leurs actes. Budick, xvi® titulaire du siège d'après Albert le 
Grand, et fils de Budick, comte de Cornouailles, surnommé 
Castellin, en souvenir de la fondation de Châteaulin, aurait 
été le premier à prendre ce titre vers 1022. 

Après avoir dit ce qui se passa en faveur de l'Épiscopat 
vers la fin du x® siècle, il est naturel de rechercher ce qu'il ad- 
vint de son autorité et des seigneuries féodales, signes de sa 
puissance dans les siècles qui suivirent. Des donations encore 
considérables, mais beaucoup moins importantes que celles 
du X® et du XI® siècle, qui, pour la plupart, venaient des plus 
hautes libéralités des maisons princières, semblent indiquer 
une sorte de temps d'arrêt dans le développement que nous 
avons signalé. — Les princes et les riches maisons du 
pays, donnent encore; mais ce sont surtout les particuliers, 
les petits bourgeois, les simples habitants de la cité qui 
entretiennent la mense épiscopale par des rentes assises 

(1) Cartul. de Kemper. Preuves de Vhistoire de Bretagne^ vol. I, 
col. 376. 



— 278 — 

sar des maisons et des parcelles de terre quelquefois très- 
exiguës. 

A quoi ce changemeot peut-il tenir? tout simplement à 
ce que (a puissance et Tautorité du clergé ne tardèrent pas 
à faire ombrage à la noblesse et aux seigneurs de tout rang 
dans le pays. 

Cette opposition ne serait pas difficile à caractériser dès 
le XII® siècle ; on la trouve ardente dans le xiii®, et elle se 
manifeste dans tout son éclat vers le xiv® siècle. 

Parcourez les actes servant de preuves à l'histoire de Bre- 
tagne, et vous trouverez , pour une donation faite à cette 
époque, trois ou quatre pièces servant de transaction pour 
des clercs et des seigneurs entre lesquels il s'est élevé des 
différends plus ou moins graves, souvent des querelles, 
quelquefois même des voies de fait, tantôt sur la limite de 
certaines terres, sur leur jouissance , sur les droits de fief 
ou de juridiction, dontrËpiscopat et les maisons religieuses 
pouvaient jouir; quelquefois sur les routes qui délimitaient 
leurs terres , sur les hommes et les justiciables qui pou- 
vaient leur incomber. Dans presque toutes ces circonstances, 
les clercs se montrent très-soigneux à poursuivre le main- 
tien de leurs droits , et presque tous les compromis passés 
entre les parties font mention de concessions faites par les 
laïques. Dans quelques circonstances, le pape, les légats 
désignés par lui, ou Tarchevêque suffragant de Tours, se 
posent en arbitres et règlent les différends survenus. Quel- 
quefois aussi ils sont impuissants à arrêter le mal, et comme 
dans les débats sur les droits de régale, plusieurs fois ré- 
clames par les princes de la maison ducale vis-à-vis des 
Evêques, dans les débats si acerbes et si prolongés sur les 
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droits de Tierçage et de past-nuptial ^ si résolument 
contestés au clergé par de Dreux et toute la noblesse de 
Bretagne , qui avait intérêt à ne pas laisser dépouiller ses 
hommes, les parties en viennent à des extrémités fâcheuses 
comme saisies, bris de meubles et attaques aux hommes 
et aux propriétés, fait dont la trace se retrouve partout dans 
les traités et les actes du temps (1). C'est surtout dans ces 
circonstances que l'Eglise se montra envahissante pour le 
fait propre de ces droits de fief et de jurfdiction. 

On était au xiii^ siècle, ditHévin, et la justice ecclésiasti- 
que, qui avait comme opprimé la justice séculière, avait 
en quelque sorte annihilé et fait disparaître cette dernière. 
D'Argentré dit de son côté que les choses en étaient venues 
à un tel excès, que la plupart des évêques se firent des 
grands jours pour juger les appellations de leurs juges, 
Il ayant plus rien de supérieur sur eux, ne tenant que 
de Dieu et de nul prince temporel (2). Un de ces droits 
celui de past-nuptial était une prélévation en argent faite 
par les clercs sur tous les mariages. — L'autre, celui de 
Tierçage, était la revendication par le clergé du tiers des 
meubles des mariés quand ils venaient à mourir. — Sui- 
vant d'Argentré, ce droit exorbitant et très-justement re- 
poussé par la noblesse et la population bretonnes, serait 
venu de l'usage où auraient été les chrétiens, dans les pre- 
miers temps de l'Église, de faire en mourant un don quel- 
conque en faveur de la communion à laquelle ils apparte- 
naient et de Texpriraer dans leur testament. Si bien qu'un 

(1) Preuves de l'histoire de Bretagne, tome ï, col. 1005-1018, et 
d Argcntré, livre v. 

(2) Histoire de Bretagne, livre v, ch. 24. 
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bon chrétien ne dût plus mourir sans avoir fait par testa- 
ment quelque largesse de cette espèce. Le clergé et TEglise 
s*y habituèrent tellement, disent les historiens bretons, que 
quand un chrétien mourait intestat, il restait sous le coup 
de cette sorte d'impiété. Les clercs, pour y aviser, en vinrent 
à lui nommer un représentant vivant qui testait pour lui et 
faisait ainsi le don passé en usage. Quelques réformes sur 
rénormité de cet abus changèrent plus tard le legs dont 
l'importance était souvent exagérée en un droit fixe d'un 
tiers de la valeur des meubles du défunt, d'où le droit de 
Tierçage si longtemps prélevé en Bretagne, et que plus 
d'un siècle de troubles et de luttes souvent armées entre 
l'Église et la noblesse, depuis Pierre de Dreux jusqu'à 
Jean III (de 1 200. .. à 1 300...), amena à une nouvelle tran- 
saction devant le Pape Clément V. En vertu de cette tran- 
saction, le droit de Tierçage fut à son tour remplacé par le 
droit de Neufme , c'est-à-dire par le neuvième du tiers 
précédemment en usage, ou quelquefois par les deux 
tiers de ce neuvième, dernier droit qui s'acquitta en 
faveur des curés dans la plupart des diocèses bretons jus- 
que vers le xviii® siècle et y donna longtemps lieu, comme 
ledit d'Argentré, à une foule de procès sur les estimations 
qui lui servaient de base (d'Argentré, Hist. de-Bret. : liv. v, 
ch. 35.) — Sauvageau rapporte plusieurs arrêts du parle- 
ment de Rennes sur cette matière ; l'un d'eux est daté de 
4667, et est relatif à une décision du Présidial de Kemper. 
C'est dans ces circonstances qu'une ligue des seigneurs 
bretons et des plus grandes maisons de France se forma 
sous Philippe- Auguste pour repousser les entreprises de 
l'Eglise, contre-balancer son autorité et résistera ses en- 
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vahissements. — Les chartrîers des évêchés bretons et leurs 
pouillés sont pleins des traces de cette lutte extrêmement 
animée, et conservent le souvenir de plusieurs faits dignes 
d'être rapportés. — C'est ainsi que nous voyons, sur un der- 
nier feuillet de celui de l'évêché de Cornouailles qu'en 1396 
et 1400, l'évêque se trouvant blessé des vexations faites à 
ses sujets par les fermiers du duc, à l'occasion de quel- 
ques barriques de vin entrées dans les celliers du palais 
épiscopal, rendit plusieurs sentences contre les fermiers du 
duc], qui , offensé à son tour d'un tel procédé , résolut de 
bâtir une citadelle, un château , près de la demeure même 
de l'évêque, et sur la terre de son fief. 

Arrivée à ce point, la querelle prit d'immenses propor- 
tions : l'évêque, seigneur féodal, excommunia le duc ré- 
gnant de la province, frappa d'interdit ses hommes et ses 
ouvriers, et les arrêta court dans leur œuvre. Mais le duc 
ne tarda pas à s'inquiéter de cet état de choses , et le livre 
terrier de Cornouailles porte encore que l'évêque Thibaut 
de Malétroit, cédant enfin à la requête du duc, qui consentit 
à démolir les murs qu'il avait commencé à construire, 
voulut bien recevoir ses ambassadeurs aux fins d'être 
relevé de t excommunication prononcée contre lui. 

Mais pour juger au reste de la résistance que le clergé sut 
opposer, dans ces circonstances, aux entreprises des ducs 
eux-mêmes, nous ne pouvons mieux faire que de rapporter 
ici une lettre très-curieuse des vicaires de la cathédrale de 
Kemper à leur évêque pour lui rendre compte des entre- 
prises du comte de Blois peu de temps après l'assaut et le 
sac de la ville en 1344. Cette pièce extraite de la chambre 
des comptes de Nantes, et qui n'est qu'une traduction sur 
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original , avait été obtenue sur la demande de M. de 
Coellogon , titulaire du siège en 4668. 

« Très révérend père et seigneur, salut (l) : — Votre 
« paternité connaît comme nous croyons , ce qui lui a été 
« écrit il y a longtemps par le gardien de votre église , tou- 
« chant les criminelles suppressions des impositions et des 
a libertés de Téglise , tant par les impositions nouvelle- 
« ment et méchamment inventées que par la fabrication de 
« monnaies que les gens du duc parlèrent de faire battre 
a dans votre territoire. Vous avez aussi connaissance de la 
« proche arrivée du duc, qui, pour prémices, fait de 
« grandes menaces. Mais , révérend père, ces gens tâchent 
« d*exécuter de fait ce qu'ils ont promis de paroles. Voilà 
« que ô Seigneur révérend, pendant que le duc visitait son 
« pays, il envoya de Guingamp, le maître de la monnaie 
« nommé Barthélémy , avec ses lettres patentes , déclarant 
« que quoique à cause des guerres du duché , il fit fabri- 
« quer de la monnaie dans notre territoire, il ne prétendait 
« point acquérir quelques nouveaux droits ny causer au- 
« cun préjudice à vous et à votre église. Ces contestations 
« étant donc passées , le duc entra dans notre ville le 
« seize du mois d*aoust. Le chapitre avec le clergé allèrent 
« solennellement , comme il était convenable , à sa ren-^ 
« contre. Nous le suppliasme qu'il nous eut et votre église 

(1) Suivant Albert le Grand, l'évêque dont il serait ici question 
aurait été le frère Jacques , qui eût tenu le siège jusqu'en 1346. 
Suivant M. l'abbé Trévaux, au contraire , le frère Jacques aurait 
quitté le siège en 1330, et Alain le Gall , que Le Grand ne fait sié- 
ger qu'en 1353 , se serait trouvé en titre au moment de la prise do 
Kemper. , 
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« pour recommandés et qu'il fit prendre ce qu'il voudrait 
« de vos munitions. Le vendredy suivant il nous fit assem- 
« bler avec le chapitre dans votre palais où il était descen- 
« du, où, nous étant présents, il fit proposer et proposa 
« luy-même plusieurs choses concernant son état. Pour- 
« quoi il concluait qu'il convenait de faire battre monnoie 
« dans le territoire de notre église, pour sa délivrance et 
« celle de ses enfants. On répondit à cela comme on avait 
« répondu par écrit : on ajouta que si vous étiez présent , 
« vous ne le pourriez sans le conseil et le consentement de 
« notre seigneur pape. On lui représenta le concile général 
« de Latran , celuy de Lyon et les conciles provinciaux et 
« les statuts sinodaux; et pendant que nous nous flattions 
« avoir duement évité par nos raisons les menaces qu'on 
« nous avait faites, arriva le samedy qu'on nomme jour du 
« repos. Mais ce jour fut pour nous un jour de trouble. 
« Ce jour tout le clergé et le peuple s'assembla , et on pro- 
« posa le fait de ladite rédemption , de la désolation des 
« habitants de la campagne, lesquels les capitaines ruinent 
« de leurs châteaux, en leur enlevant tout ce qui leur 
« reste de ce qu'ils sont obligés de fournir pour racheter 
« leurs corps et leurs biens. Nous assurant que dans toutes 
« les villes du duché, même dans celles des évêchés 
« comme de Dol, de Rennes, de Saint-Malô, de Saint- 
« iBrieuc et des autres diocèses, l'imposition de douze 
« deniers avoit été et étoit encore mises pour livre , et usa 
« des libéralités des prélats même. Nous luy représentions 
« que vous étiez chef de son conseil et natif de son terri- 
« toire et pour cela il avait plus de confiance en nous. Ce 
« que le seigneur de Pont-l'^bbé et les autres gens de 
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« guerre et tous ceux qui étaient alors présents accor- 
« dèrent comme d'une voix, à condition cependant que 
« tous les autres impôts tant sur mer que sur terre fussent 
« levés de la même manière et façon, sur les mêmes choses, 
« aux mêmes usages et par les mêmes personnes qui le- 
« vaient auparavant les quatre deniers , et que ces douze 
« deniers fussent employés pour la garde de la ville. Nous, 
« ne consentant point à cela comme nous n'en avions pas 
« le pouvoir. Le dimanche et le lundy nous fusmes fort 
« importunés sur ces choses, résistant toujours comme 
« auparavant,.... et ce jour de lundy craignant que les 
« grandes menaces du duc et des siens n*en vinssent à 
« Teffet; nous âsmes faire des défenses générales, et le 
« peuple s'étant assemblé au son des cloches, nous fismes 
« publier solennellement nos défenses dans la chaire de 
« réglise de Kemper , nous les fismes mettre et afficher aux 
« portes de cette église comme il est contenu dans la copie 
« qu'on vous envoie. Le mardy le duc nous fît encore appe- 
« 1er et il nous représenta ses besoins comme il avait déjà 
« fait. Mais alors ses gens commencèrent à chercher des 
« lieux propres pour la monnoie , et , après avoir causé 
« plusieurs domages en détruisant des édifices , il choisit 
« enfin une grande maison avec ses appartenances dans la 
« rue des Cordoniers , pour y établir la monnoie et no^ 

« dans la ville Nous allégames contre ces entreprises 

« la constitution de Clément : De sent, circajud. Pasto- 
« raie. — Le mercredy le duc envoya à Téglise ses gens, 
« qui vinrent comme furieux et en grand tumulte afin 
« d'obtenir notre consentement. Comme nous persistions 
« dans notre première résolution , en déclarant que nous 
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« ne changerions jamais , le seigneur duc envoya chercher 

« votre frère, qui pour lors s'était absenté afin de n'être 

« pas obligé de donner son consentement. Il ne put être 

« trouvé car il étaft par hazard à sa maison de campagne. 

« Le jeudy le même -seigneur duc publia ses appellations 

« telles que vous les verrez contenues dans les copies , et 

« depuis il paraissait être plus irrité contre nous. Le ven- 

« dredy il se plaignait pareillement sur la conduite que 

« nous tenions et le samedy il se retira. Le dimanche sui- 

« vaut nous fismes publier au son des cloches , selon la 

« coutume , les sentences et défenses précitées, et ce jour 

« là Guidomart de Mont étant fait receveur pour la seconde 

« fois, défendit avec ses satellites qu'aucun n'entrât dans 

« votre ville et qu'on y portât denrées , toutes les portes 

« étant toujours fermées à Texception de la porte Médar. 

« Et comme nous vîmes que l'on commençait à travailler , 

« que l'on faisait des fourneaux et qu'on levait des impôts, 

« le vendredy suivant nous nous transportâmes en per- 

« sonnes sur les lieux où l'on bâtissait ces édifices et nous 

« défendîmes au maître de ladite monnoie et à ses com- 

« plices, sous peine de mille marcs d'argent, de fabriquer 

« aucune monnoie dans votre territoire , ou d*y prendre 

« aucun lieu'pour cela. Nous allâmes ensuite à la maison 

« du dit Guidomart, et nous lui défendîmes de lever au- 

« cunc nouvelle imposition , en l'avertissant sous la même 

« peine de s'abstenir de telles entreprises. Nous fîmes pa- 

« reilles défenses à Hervé et à Rioc de Keralhen , qui sont 

« comme l'on dit ordonnés pour la monnoie, et à Maistre 

« Geffroy, Senechal et à Silvestre, etc. Mais parce que les 

« dits Barthélémy , Guidomart, Senechal et Silvestre ont 
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« manifestement attenté et attentent encore notoirement 
« contre ces défenses , nous par Tautorité du concile pro- 
« vincial et des statuts sinodaux, les avons déclarés excom- 
« munies par le fait.... Alors nous avons été appelés à 
« votre palais par les dits capitaines, senechal et receveur; 
« ensuite nous avons été conduits hors des portes, sans que 
<( personne eut permission de prendre où de disposer en 
a aucune manière de ce qui luy appartenait , et dès lors , 
« la ville et le diocèse furent mis sous l'interdit éclesias- 
« tique, ce qui fut inviolablement observé jusqu'au mardy 
« suivant. Ce jour, les citoyens et les nobles délibérèrent, 
« on fit quelques traités entre nous et les gens du duc. 
« Ce traité fut fait proche le pont de la bienheureuse vierge 
4( Marie, au-dessous de Kemper, où tous les habitants de 
^ la ville se trouvèrent , et on obtint que la monnoie ne se 
« botterait point sans avoir entendu le bon plaisir de votre 
« volonté , et que Tinterdit serait levé. 

« Pensez-y donc bien, s*il vousplait, et déterminez- vous 
«, sur ces choses et sur ce que nous vous avons écrit. Pour 
« nous, nous ne voyons pas qu'il y ait autre chose à faire, 
« si ce n'est que vous fassiez en sorte que la cause soit pro- 
<( posée dans le consistoire et que vous demandiez qu'elle 
<( soit^ntendue et terminée dans l'assemblée et que la déli- 
« bération soit aussitôt envoyée aux parties. Dans la con- 
« cession des impositions que les citoyens et les nobles 
« avaient faites, le seigneur duc avait assuré qu'il n'en vou- 
« lait rien avoir et qu'il consentait au contraire expressé- 
« ment que le revenu fut employé à la défense de la ville, 
« tant à l'entretien des murs qu'à celui des gens d'armes. 
« Mais rien n'empêche Guillot, votre bon amy, qui a été 
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« présent à tout ce qui s'est passé ne le raconte plus au 
« long à votre Paternité, que Dieu veuille conserver saine 
« et sauve^ comme nous le souhaitons et qu'elle nous com- 
« mande en tout comme à ceux qui lui sont entièrement 
« dévoués. Écrit à Kemper le dixième jour de décembre. 
« Vos très-humbles chapelains et vicaires de Cornôuailles.» 

Voilà les termes dans lesquels se trouvèrent placés, .au 
XIII® et au XIV® siècle, les deux puissances prépondérantes 
du clergé et de la couronne ducale. 

Mais quelques faits utiles à. noter nous semblent ressor- 
tir de la texture même de cette pièce : — c'est d'abord que 
le peuple, les citoyens de la bourgeoisie n'avaient point 
encore leurs délégués, leur représentation légale, et que, 
le cas échéant , ils étaient consultés mais en masse , 
avec toute la population et la classe des nobles sur les 
intérêts de la cité. Cet état de choses, ce droit générique 
d'une représentation publique et universelle de tous les ci- 
toyens était alors, et fut encore beaucoup plus tard, comme 
l'état légal du pays. 

Quant à l'autorité épiscopale, elle était en ce moment si 
entière que celle même du duc ne pouvait la balancer; le 
fait propre de l'administration locale appartenait au clergé 
et s'énonçait au sein même de l'église, par les délégués de 
l'Évêque, montant en chaire, et par affiches sur les portes de 
la cathédrale, signes bien certains de la toute-puissance 
épiscopale (1 ) . 

(1) Une ordonnance de Thibaut de Rieux, datée de 1404, sur le 
fait propre de la police, dit que ses ordres étaient rendus publics : 
/n Ecclesiâ nosirâ Corisopitentis et alibi ubi decens fuerit vel 
opporturmm (Archives de Kemuz), 
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Enfin, en cas de litige entre Tévêque et le duc régnant, 
c'était au pape, en consistoire, que l'affaire était déférée, et 
pour couper court aux entreprises du duc, comme à l'in- 
terdiction ecclésiastique si fréquemment lancée parles clercs, 
c'était à l'autorité suprême du Saint-Siège que les popula- 
tions avaient l'habitude d'en appeler. 

Il n'est pas au reste inutile de faire remarquer, à cette 
occasion, qu'à la fin du xiii® siècle encore, l'évêque de Cor- 
nouailles, comme la plupart de ceux de la province, si ce 
n'est tous, étaient élus au moins par leurs chapitres. Une 
lettre des chanoines de la cathédrale de Kemper au suffra- 
gant de Tours et la réponse de celui-ci, toutes deux datées 
de 4289, le démontrent (1) ; et l'on peut penser que ce 
genre d'élection se perpétua jusque vers la fin du xv® siècle, 
du moins, l'auteur du catalogue des évêques bretons cite, 
pour l'évêché de Kemper, Bertrand de Rosmadec et Guy du 
Bouchet comme ayant été élus suivant ce mode en 1416 
et 1479. 

Cette manière de procéder ne tendait, comme on le voit à 
rien moins qu'à une complète indépendance, presque à une 
séparation de la seigneurie épiscopale du duché de la pro- 
vince elle-même. — Car, outre le droit d'avoir leur juridic- 
tion particulière civile et ecclésiastique, outre le droit d'éta- 
blir toutes les coutumes et toutes les taxes qui pouvaient im- 
porter à la consolidation comme au développement de la 
seigneurie féodale, l'évêque jouissait, quoique seigneur de 
fief, d'une absolue exemption du service militaire comme 



(1) Preuves de l'hist. de Bretagne, t. I, col. 1093. — Notes de 
l'église de Kemper. 
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seigneur ecclésiastique à Tégard du duc régnant. Cette 
exemption ne couvrait pas toutes les populations de son fieî, 
mais les habitants de la ville close formant le siège de 
révêché, qui avaient leur arsenal avec un corps armé 
d'arbalétriers chargés de la défense des murs et de leur en- 
tretien, ne marchaient que d'après les ordres et sous la di- 
rection des capitaines et des officiers restés à sa nomination 
comme seigneur féodal. D'une autre part les manants et 
bourgeois de la ville n'ayant pas encore de représentation 
légale, ne se réunissaient que sous la direction del'official, 
agent de Tévêque , et dans une des salles du palais épis- 
copal. 

Les ducs toutefois n'eurent garde de renoncer à leurs 
droits et au plein exercice de leur autorité suzeraine. 

Un des moyens déterminés par la coutume fut d'as- 
treindre les évêques, seigneurs féodaux, comme tous les sei- 
gneurs de fiefs militaires à la reddition d'aveux et de dé- 
nombrements des droits et des propriétés formant leurs 
seigneuries. Mais la reddition de ces aveux fut pour tout le 
moyen-âge l'objet incessant des soucis les plus marqués de 
la couronne ducale comme de la royauté elle-même, et rien 
ne prouve mieux d'ailleurs leur importance et leur oppor- 
tunité que la résistance et les moyens dilatoires qu'em- 
ployèrent presque toujours les avouants à omettre ou à 
dissimuler une partie des propriétés, des droits, des charges 
et des obligations qui liaient le vassal à son suzerain , 
quand ils ne purent pas résister ouvertement à la reddition 
de ces actes comme le clergé entier l'essaya sans interrup- 
tion depuis'Louis XIV jusqu'à la Constituante. 

les nombreux et longs procès qui s'engagèrent entre les 

ILVII. 19 
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évêques bretons et les agents du domaine royal sont des plus 
curieux sur ce point; mais ceux aussi nombreux qui s'éle- 
vèrent entre les redevables , les vassaux de Tévêque et ce 
seigneur ne le sont pas moins ; ceux qui s'élevèrent à leur 
tour entre ces prélats et leurs chapitres le sont encore plus. 

C'est là que sont tous les détails de la vie civile et poli- 
tique de nos pères. 

Mais quelques mots sur l'établissement de la représenta- 
tion municipale en Bretagne doivent précéder le récit de ces 
luttes aussi longues qu'acharnées. 

Du Chatellier. 

(La fin h la prochaine livraifton.) 



— 291 



NOTE 

SUR LE 

lOUVËNENT DE hk POPULATION M FRAIE 

DE 1789x1856 

PAR M. L. DE LAVERGNE 

SUIVIE d'observations par m. h. passt. 



Un des éléments qui peuvent le plus contribuer à faire ap- 
précier les progrès accomplis par Tagriculture depuis 1 789, 
est le mouvement de la population. Cette mesure n'est pas 
tout à fait exacte, en ce sens que Taisance moyenne s'étant 
accrue, l'agriculture a dû marcher plus vite que la popula- 
tion elle-même ; mais en négligeant, pour le moment , ce 
second point de vue, je vais chercher à établir les faits en ce 
qui concerne le premier. 

Quelle était la population de la France en 4789 ? On' 
a beaucoup discuté sur cette question. Les uns, s'en tenant 
à l'estimation de Necker, dans son Traité de l'administra- 
tion des finances, l'ont portée à 24 millions d'âmes seule- 
ment; les autres, s'appuyant sur des faits ultérieurs, comme 
le dénombrement de 1806, ont cru pouvoir l'élever jusqu'à 
30 millions. La vérité doit être entre ces deux opinions, 
si nous en croyons un document dont l'existence paraît 
avoir été méconnue jusqu'ici de ceux qui se sont occu- 
pés de ces matières ; c'est un véritable recensement ordonné 

19. . 
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par TAssemblée nationale en 1 790, lors de la formation des 
départements ; j'ai trouvé ce document dans le Voyage en 
France d*Arthur Young, et je me suis assuré que les pièces 
authentiques existaient aux archives nationales. 

Il est bien à désirer que le Bureau de statistique du mi- 
nistère de l'agriculture et du commerce livre à la publicité 
ce recensement avec tous ses détails ; il ne pourra qu'en sor- 
tir de vives lumières sur le véritable état de la France 
en 1790. En attendî^nt, le tableau sommaire reproduit par 
Arthur Young suffit pour le résumé dont il s'agit ici; ce 
tableau donne en effet le chiffre de la population par dépar- 
tement, avec la distinction entre la population rurale et la 
population urbaine. 

D'après ce dénombrement, là population nationale était, 
en 1790, de 26 millions 363,000 âmes, non compris le dé- 
partement de Vaucluse, qui n'a été réuni que plus tard. 

Nous ne pouvons savoir avec certitude quel degré de 
confiance il convient d'accorder à une opération qui a dû 
être fort imparfaite ; je dois dire cependant qu'elle présente 
à mes yeux un grand caractère de vraisemblance, au moins 
quant à son ensemble. Elle conôorde singulièrement avec 
l'évaluation de Necker, quoiqu'elle semble, au premier 
abord, s'en éloigner. Le livre de ce ministre, publié en 1 784, 
porte sur l'année 1780, il s'est donc écoulé dix ans entre 
son évaluation et le recensement ordonné par l'Assemblée, 
et la population s'accroissait alors assez vite pour représen- 
ter aisément la différence entre les deux chiffres. La popu- 
lation de la France en 1 780 , d'après Necker, y compris la 
Corse, s'élevait à 24 millions 800,000 âmes; en 1790, 
d'après le dénombrement , elle était de 26 millions 363,000 ; 
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augmentation, 1 million 563,000, ou 156,300 en moyenne 
par an. Or, Necker évalue le nombre, annuel des naissances 
à 1 million et celui des décès à 81 8,000 ; différence, 1 82,000 
existences nouvelles par an , ce qui est, comme on voit, un 
peu supérieur au résultat donné par le dénombrement. 

Nous n'avons d'ailleurs aucun renseignement plus précis 
que celui-là, et nous sommes bien forcés de l'accepter, faute 
de mieux. Chaque département, pris à part, pourrait don- 
ner lieu à un travail curieux de vérification ; ces recherches 
de détail ne peuvent se faire que sur les lieux mêmes. Je 
vais donc, tout en n'accordant aux chiffres qu'une confiance 
limitée, montrer ce qui en résulte pour le mouvement de la 
population en 66 ans. Je prends pour seconde base de ces 
calculs le dénombrement officiel de 1856. 

Population delà France en 1790, en y ajoutant le dépar- 
lement de Vaucluse : 26 millions 500,000 âmes; popula- 
tion en 1856, 36 millions; augmentation en 66 ans, 9 mil- 
lions 500,000 âmes. On a déjà fait remarquer plusieurs 
fois, sans être toul à fait d'accord sur les chiffres, combien 
cette augmentation était faible en comparaison de l'Angle- 
terre, par exemple, dont la population a plus que doublé (1) 
dans le même laps de temps , sans compter les millions 
d'émigrants qu'elle a envoyés dans toutes les parties du 
monde. Cette différence a donné lieu à des appréciations di- 
verses; je ne veux pas aujourd'hui rentrer dans ce débat. 

Je ne veux pas davantage insister pour le moment sur 
la répartition des 9 millions et demi d'accroissement entre 
les différentes périodes écoulées depuis 1 790 ; ces périodes 

(1) Population du Royaume-Uni en 1790, 13 millions 500:000 
âmes ; population en 1856, 28 millions , plus les colonies. 
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donnent des résultats très-inégaux; laprogression se précipite 
dans les unes, elle se ralentit dans les autres. Ce côté de la 
question a une grande importance, mais je Tai déjà signalé. 

Je ne me propose dans cette note que d'examiner 
comment Taugmentation s'est répartie entre les différents 
départements, ce qui peut servir à donner une idée ap- 
proximative du degré du développement agricole dans les 
diverses parties de la France. Comme la répartition entre 
les périodes, la répartition entre les provinces a été fort 
inégale ; l'augmentation presque tout entière s'est concentrée 
dans une moitié de la France environ, l'autre moitié n'y a 
participé que faiblement, et ce qui surprendra sans doute, 
la population paraît avoir diminué dans un certain nombre 
de départements. 

Voici les neuf départements oii la comparaison entre les 
deux recensements fait ressortir l'augmentation la plus con- 
sidérable : 

Pop. en 1790. Pop. en 1856. Augmentation. 

Seine.. 725,333 (1). . . 1,727,419 1,002,086 

Nord 568,533 1,212,353 643,720 

Rhône et Loire (2). 675,840 1,131,251 455,411 

Seine-Inférieure. . 445,866 769,450 323,584 

Isère 303,573 576,637 273,064 

Manche 330,666 595,202 264,536 

Maine-et-Loire . . . 294,666 524,387 229,721 

Haute-Garonne. . . 253,653. 481,247 227,594 

Bas- Rhin 362,866 563,855 200,989 

Total 3,960,996. 7,581,801. 3,620,805 

(1) On peut remarquer que, dans le recensement de 1790, beaucoup de chiffres se 
terminent par 666 ou 333, ce qui semble indiquer un calcul sur des bases que nous ne 
connaissons pas ; d'autres départements présentent des nombres ronds: ces faits sont 
de ceux qui peuvent faire douter de l'exactitude de l'opération. 

(2j L'ancien départcmciil de Riiônc-ci-Loirc en forme aujourd'hui deux. 
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On voit que dans ces neuf déparlements , la population 
aurait à peu près doublé depuis 1 790 , comme en Angle- 
terre; dans quelques-uns, comme la Seine et le Nord, elle 
aurait plus que doublé. 

Voici maintenant les neuf départements où la même 
comparaison fait ressortir une diminution : 

Pop. en 1790. Pop. en 1856. Diminution. 

Yonne 439,466 368,901 70,565 

Basses-Alpes .... 218,669 149,670 68,999 

Lozère 195,626 140,819 54,807 

Hautes-Alpes .... 181 ,333 129,556 ...... 51 ,777 

Côte-d'Or 427,333...... 385,131. 42,202 

Indre-et-Loire. . . 349,866 318,442 31,424 

Cantal 277,335 247,665 29,670 

Morbihan 490,666 473,932 16,734 

Seine-et-Marne.. 345,600 341,382 4,218 



Total 2,925,894 2,555,498 370,396 

Il est possible que ces chiffres ne soient pas tous d'une 
exactitude mathématique, mais ce qui me paraît hors de 
doute, c'est le fait principal , une forte augmentation sur 
quelques points, une diminution sur quelques autres. Au 
surplus, pour qu'on puisse embrasser l'ensemble du pays, 
j'ai dressé un tableau comparatif de tous les départe- 
ments classés par ordre d'accroissement; on y verra que 
les 43 qui ont le plus gagné depuis 1790 ont augmenté 
ensemble de 8 millions 202,000 âmes et que les 43 qui ont 
le moins gagné n'ont augmenté ensemble que de 1 million 
304,000. 
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.DÉPARTEMENTS. 



Seine 

Nord 

Rhône 

Loire (1) 

Seine-Inférieure. . . 

Isère. . . 

Manche 

Tarn-et-Garonne (2). 
Maine-el-Loire. . . . 
Haute-Garonne . . . 

Bas-Rhin 

Gard . 

Haut-Rhin 

Pu j-de- Dôme .... 

Somme 

Ârdèche 

Saône-et-Loire. . . . 

Seine-et-Oise 

Vendée 

Aisne . 

Moselle 

Côles-du-Nord . . . 
Bouches-du-Rhône . 
Basses-Py renées. . . 

Ardennes 

Haute-Vienne. . . . 

Hérault 

Tarn 

Finistère 

Pas-de-Calais . . . . 
Deux-Sèvres, . . . . 
Charente 

^ mX •« •• •• •« 

Corse 

Charente-Inférieure . 

Allier 

Sarthe 

Drôme 

Dordogne 

Vaucluse (3) 

Aveyron. ...... 

Ile-et-Vilaine .... 

Marne 



Population 
en 1790. 



Total 13,837,.521 



725,333 
568,533 
675,840 

445,866 
308,573 
330,666 

294,666 
253,653 
362,866 
225,600 
306,133 
405,333 
386,133 
210,133 
402,131 
320,000 
226,133 
392,053 
290,133 
468,666 
322,133 
286,955 
175,360 
181,333 
264,533 
223,400 
480,000 
586 666 
213^333 
268,160 
263,466 
132,266 
368,426 
246,080 
362,666 
224,000 
405,333 
170,000 
296,635 
490,666 
282,666 



Population 
en 1856. 



1,727,419 
1,212,353 
1,131,251 



)) 



769,450 
576,637 
595,202 
234,782 
524,387 
481,247 
563,855 
419,697 
499,442 
590,062 
566,619 
385,835 
575,018 
484,179 
389,683 
555,539 
451,152 
621,573 
473.365 
436,442 
322,138 
319,787 
400,424 
354,832 
606,552 
712,846 
327,846 
378,721 
371,820 
240,183 
474,828 
352,241 
467,193 
324,760 
504,651 
268,994 
393,890 
580,898 
372,050 



22,039,843 



Augmen- 
tation. 



1,002,086 
643,820 
455,411 



» 



323,584 
273,064 
264,536 
234,782 
229,721 
227,594 
200,989 
194,097 
193,309 
184,729 
180,486 
175,702 
172,887 
164,179 
163>550 
163,486 
161,019 
152.907 
151,232 
149,487 
146,778 
138,454 
135,891 
131,432 
126,5.52 
126,180 
114,513 
110,561 
108,354 
107,917 
106,402 
106,161 
104.527 
100,760 
99,318 
98,994 
97 255 
90,232 
89,384 



8,202,322 



(Ij Ne formant en 1790 avec le Rhône qu'un seul dôpailement. 

(2) Institué depuis 1790. 

l'ô) Par approximation, le comlat n'ayant été réuni qu'en 1791. 
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I OJie 

Nièvre 

. Landes .... 

; Doubs 

Hsute-Saone. . 

. Meuse. '.'.'.'. 



Jura 

Meurthe 

Calvados - . 

Haute-Maroc. . . 

Tienne 

Cher 

Gers 

GiroDdu 

Lot-el'Garonne. . . 

Lot 

Pyréaées-Orient'". 

ei-CkeT. '. '. \ 
Eure ..,..., 

Seine-el-Marne. . . 

Morbihan 

Canifll 

Indre^t-Loire , . . 

Cote-d'Or 

Haoles-Alpes. . . , 



Lozèi 



213,333 
330,000 

170,666 



246,200 
S24,OO0 
250,666 
230,^O0 
254,442 
252,266 
3S2,I33 
507,7." 
249,61 



608,000 
308,666 
251.520 
268,000 
162,133 
267,093 
259,200 
400,000 
270,400 
345,600 
490,666 
277,335 
349,666 
427,333 
181,333 
195,626 
218,669 
439,466 



245,856 

300,994 

405,708 

251,318 

370,919 

396,085 

345,115 

326,01 

261,6' 

309,832 

286,888 

312,397 

291,074 

314,982 

305,727 

373,841 

555,996 

296,701 

424,373 

430,127 

478,39 

256,512 

322,585 

314,844 

304,497 

640,757 

340,041 



264,043 
404,665 
273,479 
341,382 
473,933 
247,665 
318,443 



87,990 
87,661 

85,708 
80,652 
77,053 
76,08 
75.249 



60,674 
60,540 
53,461 
51,708 
48.263 
47,101 
44,107 
43,994 
43,197 
43.119 
40.985 
38,578 
35,697 
32,757 
31,375 
31,313 



4,843 
4,665 
3,079 



A déduire pour les dim 
AugmeaiaiioQ ciTecli^e 



4,218 
16,734 
29,670 
31,424 

42,202 
51,777! 

54,807 1 

68,999 

70.565 , 

. 370.396: 



— 298 — 

Ces faits me paraissent acquis, au moins dans ce qu'ils 
ont de plus général, je n'ajouterai que peu de mots pour les 
apprécier. 

Le plus saillant de tous est Ténorme augmentation d'un 
seul département; celui de la Seine, qui s'est enrichi d'un 
million de nouveaux habitants depuis 1790. Cet accroisse- 
ment n'aurait rien de fâcheux, s'il coïncidait avec un pro- 
grès correspondant dans le l'esté du territoire, mais malheu- 
reusement il n'en est rien. On sait d'ailleurs que ce mouve- 
ment de concentration s'est fort précipité depuis peu de 
temps , pendant que le progrès général se ralentissait ou 
même s'arrêtait dans le reste de la France; sur ce million 
d'habitants nouveaux, 700,000 sont le produit de^l ans, 
300,000 sont arrivés (/aw5 les cinq dernières années, et 
M. le préfet de la Seine vient de nous apprendre, dans son 
dernier rapport à la commission départementale (1), que de- 
puis 1856 le tourbillon n'a fait que s'accélérer, si bien que 
l'on peut compter sur une nouvelle agglomération de 300,000 
âmes au moins en 1 861 . 

Les autres augmentations sont plus naturelles ; il en est 
unecependant que rien ne justifie à première vue, et qui 
peut être l'effet d'une erreur, c'est celle de la Manche, qui 
n'a ni grandes villes ni grands établissements industriels, à 
moins cependant que les immenses travaux du port de 
Cherbourg n'en aient tenu lieu. 

Parmi les départements dont la population a diminué, 
on s'étonne d'abord de trouver celui de Seine-et-Marne, 
un des plus prospères de France , mais outre que la 

;1) Moniteur du 11 dccembrc 1858. 



/ 
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diminution indiquée est insignifiante (4,000 âmes), le 
voisinage de Paris explique le fait; il en est de même 
pour TEure, le Calvados, l'Orne, TOise, qui, sans dimi- 
nuer précisément, ne se sont que faiblement accrus. On 
comprend, en effet, que le commerce des denrées agricoles 
s*exerçant librement à l'intérieur, tel département, qui n'a 
pas lui-même beaucoup gagné, peut avoir trouvé un dé- 
bouché considérable dans quelque département voisin dont 
la population a fait de grands progrès. Les tableaux ci- 
joints ne doivent être lus et commentés que sous cette 
réserve. 

Les chiffres qu'ils présentent n'en ont pas moins une 
grande signification, en ce qu'ils montrent que l'inégalité 
de population est beaucoup plus grande aujourd'hui 
qu'en 1790; le premier quart, composé des 21 pre- 
miers' départements, s'est accru de 80 pour cent, le 
second de 35 pour cent, le troisième de 25 pour cent, 
le dernier est resté stationnaire , d'où il suit que la 
moitié la moins peuplée du territoire, qui était à la moi- 
tié la plus peuplée comme 13 est à 14, est aujourd'hui 
comme 14 est à 22. 

Si cependant on ne se contente pas de cet aperçu 
et qu'on aime mieux adopter la division par groupes 
géographiques, qui a l'avantage de tenir compte de la 
contiguïté, on peut diviser la France en six régions égales, 
composées chacune de 8 millions et demi d'hectares, et en 
répartissant la population totale de chaque région, en 1790 
et en 1856, sur son étendue superficielle, voici ce qu'on 
trouve : 
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NOMBRE d'habitants PAR 100 HECTARES. 

1790. 1856. Différence. 

Nord-Ouest 70 110 40 

Ouest 60 70 10 

Nord-Est 50 60 10 

Sud-Est 40 64 24 

Sud-Ouest 40 54 14 

Centre 40 50. 10 



Moyenne 50 68 18 

On peut cette fois conclure hardiment de ces chiffres, et 
sauf les rectifications de détail qui peuvent résulter des 
rapports commerciaux des régions entre elles et avec Tex- 
térieur, que Tagriculture a dû faire de grands progrès de- 
puis 1790 dans la région du nord-ouest qui entoure Paris, 
d'assez grands encore dans celles du sud-est oîi se trou- 
vent Lyon et Marseille, et de beaucoup moins rapides dans 
les quatre autres ; c'est en effet ce que confirme l'étude des 
faits agricoles considérés en eux-mêmes. 

Un autre fait ressort dé la comparaison entre les deux dé- 
nombrements, c'est l'état à peu près stationnaire de la popu- 
lation rurale, l'augmentation d'un dénombrement à l'autre 
ayant porté presque tout entière sur la population urbaine. 

D'après le recensement de 1790, tel que le donne Arthur 
Young, la population des villages et des campagnes était 
de 20 millions et demi, celle des villes et bourgs de 6 mil- 
lions. Nous ignorons sur quelles bases cette division a été 
faite; mais comme le dénombrement tout entier, elle a un 
grand caractère de vraisemblance. 

Nous manquons encore aujourd'hui de documents posi- 
lifs pour connaître exactement les proportions de la popula- 
tion rurale et non rurale. A défaut de règle plus sûre, celle 
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qui s'approche le plus de la véritéconsiste à considérer comme 
population rurale tous les habitants des communes au-des- 
sous de 2,000 âmes et comme population non rurale tous les 
habitants des communes de 2,000 âmes et au-dessus. Cette 
règle paraît en effet suffisante pour une approximation, en 
ce sens que, si les communes au-dessus de 2,000 âmes 
contiennent une portion de population rurale, celles au- 
dessous de 2,000 âmes contiennent aussi une petite frac- 
tion qui n*est pas rurale à proprement parler , comme les 
propriétaires aisés, les ouvriers d'art, les petits commer- 
çants, qui résident habituellement au chef-lieu. 

Le nombre des communes au-dessous de 2,000 âmes est 
aujourd'hui de 34,000, et la population qui les habite de 
22 millions environ ; le nombre des communes de 2,000 âmes 
et au-dessus est de 2,800, habités par 14 millions d'indi- 
vidus; dans ce nombre figurent 12 villes au-dessus de 
50,000 âmes, 43 de 20 à 50,000, 95 de 10,000 à 20,000 , 
250 de 5,000 à 10,000, et 2,400 chefs-lieux de canton 
ayant de 2,000 à 5,000. 

A ce compte, la'population rurale se serait accrue depuis 
1790 de 1,500,000 âmes seulement sur 22 millions, tan- 
dis que la population non rurale serait passée de 6 millions 
d'âmes à 14. Cette différence admise, est-elle regrettable, au 
point de vue de l'intérêt agricole, le seul qui nous occupe 
ici? Oui à quelques égards, non à beaucoup d'autres. Somme 
toute, il faut que le bien l'emporte sur le mal, puisque la 
production rurale a doublé dans le même temps. Qu'un égal 
nombre à peu près de cultivateurs suffise aujourd'hui pour 
produire deux fois plus, c'est la preuve évidente d'un grand 
perfectionnement dans les procédés de culture, c'est aussi 
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rindice d'une amélioration sensible dans la condition des 
travailleurs pris en masse, la somme de leurs salaires 
ayant du,'suivant toute apparence, marcher aussi vite que 
Tensemble de la production. 

Une chose seulement est à regretter, c'est que la produc- 
tion n*ait pas fait encore plus de progrès, de manière à 
suffire à un plus rapide développement de la population gé- 
nérale, et Tune des causes qui ont le plus contribué à ra- 
lentir le mouvement, paraît être précisément Textrême 
inégalité de répartition de la population nouvelle. La théo- 
rie et Texpérience s'unissent pour démontrer que, partout où 
s'accroît la population urbaine; la production rurale s'ac- 
croît aussi dans le rayon d'approvisionnement Si cette ex- 
trême inégalité était entièrement le produit de causes natu- 
relles, il n'y aurait pas à s'en inquiéter, car les villes se 
développent plus ou moins suivant des lois qui leur sont 
propres, mais il est difficile de ne pas voir aussi, dans ce qui 
s'est passé en France depuis soixante ans ^ l'influence d'une 
cause artificielle, la centralisation. 

Ce qui semble le prouver, c'est qu'en Angleterre, où cette 
cause n'agit pas avec la même intensité, la population s'est 
plus uniformément répartie sur l'ensemble du territoire; 
les agglomérations manufacturières des comtés de Lancas- 
Ire, de Warwick, d'York, de Stafford , de Durham, etc., 
compensent, au nord et à l'ouest, celle de Londres à l'est 
et au sud; les débouchés ayant été les mêmes partout, il s'en 
est suivi un accroissement général de production et de po- 
pulation qui n'a été égalé en France que sur un petit nom- 
bre de points. 

L. DE La VERONE. 
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A la suite de la lecture de M. de Lavergne, M. Passy a 
présenté les observations suivantes : 

M. Passy. — La communication que vient de nous faire notre 
confrère, M. de Lavergne, mérite à la fois beaucoup d'éloges et 
d'attention. Puisés^aux seules sources que Ton puisse consulter sans 
risque d'erreur, les faits qu'elle mentionne jettent , à mon avis, un 
iour précieux sur les changements survenus depuis près de soixante- 
dix années dans la répartition et le chiiTre de la population de notre 
pays, changements dont la marche ne pouvait échapper à l'in- 
fluence de causes artificielles parmi lesquelles il s'en est rencontré 
d'éminemment dommageables. Parmi nous, le développement de la 
population a été moins rapide que dans la plupart des autres pays 
de l'Europe : je reviendrai sur ce point; mais avant d'y toucher, je 
soumettrai à l'Académie quelques réflexions sur la manière dont se 
sont distribuées entre les diverses localités les dix millions d'âmes 
qui sont venues s'ajouter aux 26 millions qui, d'après les documents 
de l'époque, devaient exister en 1790. Neuf départements sont 
moins peuplés aujourd'hui qu'ils ne l'étaient à cette époque. Les 
autres le sont davantage, et parmi ceux qui renferment les villes les 
plus importantes il en est qui ont vu s'augmenter largement la quan- 
tité des habitants qu'ils renferment. Çà été là un effet naturel de 
l'essor de la richesse et du progrès de l'industrie nationale. C'est 
dans les départements où l'abondance des capitaux, due principa- 
lement à la présence des grandes viUes, a appelé le travail manufac- 
turier et le commerce que les bras ont afflué , et que la population 
s'est le plus considérablement accrue. Le département de la Seine, 
grâce à Paris , est celui qui a acquis le plus grand nombre de nou- 
veaux habitants, la Seine-Inférieure grâce à Rouen, le Nord, le 
Rhône , d'autres départements encore , grâce surtout à la gran- 
deur de leurs chefs-lieux, ont réalisé des progrès nouveaux mais de 
même nature. C'est là chose si naturelle qu'on a vu ces progrès 
s'accomplir de tout temps dans tous les pays où les arts industriels 
ont marché d'un pas rapide, Ainsi, en Angleterre, il a sufli de 
moins d'un demi-siècle pour tripler et quadrupler la populatio» 
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f fuite de l»eeds, Je Sheffield, de Man- 

,^i^^Jaf ci^^^ ^'^^^ haute importance. M. de 
«'«^ " L Hif^.f0i^ois, et prouvé qu'en Angleterre les ad- 

^^^'^''^''"^po^^^^^^ *® ®^^* distribuées sur le sol moins 
Lj^'^flirrânce, et il a imputé le fait aux inconvénients 
■ y'''*''Zl^i^ ^^ centralisation . Je suis de son avis sur ce point, 
^^'-tf»**^ ' /^ntque des causes autres que celles qu'il indique 
^^''ig^rps^rt dans les résultats constatés. Il est certain, en effet, 
^j^0r8 départements ont dû l'accroissement de leur popula- 
^j des incitations industrielles, tantôt à des fondations et à 
ffsvaux, tantôt à des foyers de consommation, à des ouvertures 
jj communications nouvelles , ouvrages de l'État. Voici , par 
tfemple, le département du Bas-Rhin, qui figure au nombre de ceux 
où la population a grossi davantage ; on ne saurait méconnaître, 
dans ce résultat, l'effet des -travaux militaires, des grosses garni- 
sons entretenues à Strasbourg et dans de plus petites places, des dé- 
penses particulières que le Trésor fait dans le pays, et des débou- 
chés qui, plus largement ouverts qu'ailleurs aux produits locaux , 
en ont sollicité plus vivement qu'ailleurs la multiplication. 

Mais cette cause d'inégalité dans la répartition n est pas la seule 
qui ait opéré. La France est bien plus étendue que l'Angleterre , et 
entre les diverses portions de son territoire , régnent des con- 
trastes beaucoup plus marqués. Il était impossible que les pays de 
montagnes et les pays de plaines, les contrées du centre et les con- 
trées maritimes , les régions ou la qualité des terres n'est pas pa- 
reille, marchassent du même pas. Partout, les populations, dans 
leurs mouvements ascendants , ont obéi à l'action de circonstances 
qui, sur tous les points du sol, n'étaient pas également favorables au 
développement du travail et de la production, et de là de nom- 
breuses différences dans la distribution des 10 millions d'hommes 
que nous comptons en sus du chiffre de 1790. Quelques départe- 
ments sont moins peuplés aujourd'hui qu'alors, d'autres sont restés 
stalionnaires ; ce n'est pas parce que leur agriculture a décliné, 
c'est parce qu'un certain nombre de leurs habitants est allé cher- 
cher ailleurs un travail mieux rétribué. Le département d€ l'Eure, 
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par exemple, figure parmi ceux où la population a le moins aug- 
menté, et cependant il est en même temps un de ceux où, certes, 
les progrès de l'art rural ont été les plus rapides. Mais il est limi- 
trophe de la Seine-Inférieure, département où les manufactures 
n'ont cessé de se multiplier et d'appeler le concours de nouveaux 
bras, et attirés par l'appât de salaires supérieurs à ceux qu'ils ob- 
tiennent dans leurs propres foyers, beaucoup d'habitants de l'Eure 
>ont grossir chaque année le chiffre qui s'est tant accru des habitants 
de Rouen, de Bolbec, du Havre et des communes qui environnent 
ces villes. 

Comme l'a fait remarquer M. de Lavergne, le chifiFre de la po- 
pulation étrangèrcaux labeurs agricoles est celui qui depuis la ré- 
volution a le plus grandi. Il est à regretter que l'on ne puisse cons- 
tater bien exactement à quelle proportion relative sont arrivées la 
classe vouée à l'agriculture et la classe qui vit de l'exercice d'autres 
professions. Nous n'avons eu longtemps qu'un document qui con- 
tienne des renseignements détaillés ayant caractère officiel. Ce sont 
les comptes-rendus du recrutement publiés par le ministère de la 
guerre. Les jeunes gens appelés au service déclarent leur profession, 
et l'on sait ainsi pour quelle quantité comptent dans le total ceux 
qui appartiennent à l'agriculture. M. d'Angeville, notre correspon- 
dant , dans un très-bon travail de statistique a accepté ces chiffres , 
tout en s'étonnant que celai qui indique le nombre des agriculteurs 
ne s'élevât pas à plus de 52 ou 53 pour cent. Je crois le travail bien 
fait par les agents qui l'exécutent : mais je doute que les jeunes gens 
appelés à déclar«îr leur profession n'obéissent pas souvent à des 
préventions d'opinion en faveur de tel ou tel genre d'occupation , 
et que, dans quelques déclarations, ils ne préfèrent se dire ouvriers 
en bois ou en fer, tisserands, à se dire laboureurs quand leurs la- 
beurs sont mixtes. Maintenant il a été inséré dans la statistique pu- 
bliée par le ministre de l'agriculture et du commerce en 1855 , un 
recensement des professions pour l'année 1851. Le tableau qui 
contient ce recensement fait la part des femmes et des enfants à la 
charge de leurs familles, et réduit la population active à 23 mil- 
lions et demi , sur lesquels 14,300,000 appartiennent à l'agriculture. 

XLVII. 20 
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C'est entre 60 et 61 pour cent; j'incline à croire ee chiffre, le plus 
vrai qui ait été produit encore. Dans tous les cas, les données à 
l'aide desquelles M. de Lavergne a calculé, lui ont permis d'affirmer 
le point important, l'accroissement de la population non -agricole, 
dans une mesure beaucoup plus considérable que celle de l'accrois^ 
sèment de la population agricole. Ce fait atteste de grands progrès 
dans toutes les branches de la production: car s'il a fallu que le tra- 
vail manufacturier s'étendît largement pour occuper le surplus de 
population qui l'exerce, il a fallu en même temps que le travail ru- 
ral se perfectionnât beaucoup pour pouvoir assurer à un plus grand 
nombre d'hommes étrangers à ses œuvres les nouveaux moyens de 
subsistance dont ils avaient besoin. » 

A tout prendre,. les choses ont marché en France suivant l'ordre 
naturel ; mais soumises dans leurs développements à des influences 
qui en ont un peu ralenti et même altéré le cours, les longues et 
sanglantes guerres de la révolution et de l'empire ont pesé fort dom- 
mageusement sur elles. D'une part, elles ont enlevé à la France une 
énorme quantité d'hommes qui , s'ils n'eussent été moissonnés sur 
les cJiiamps de bataille, auraient pris rang parmi les pères de fa- 
mille ; de l'autre , la conscription n'a pas eu dans tous les départe- 
ments les mêmes exigences. Il en est que des raisons toutes poli- 
tiques ont conduit le gouvernement de l'époque à ménager plus 
que les autres, et dans ceux-là, la population, bien moins contra- 
riée dans son essor, a dû croître plus facilement qu'ailleurs. 

M. Passy, en réponse à M. Dunoyer : — Je m'explique : les pertes 
de population causées par les guerres de la révolution et de l'empire, 
ont été d'une énormilé telle que j'hésiterais à en dire le chiffre , si 
ce chiffre n'avait été relevé et déclaré dans une communication de 
M. d'Hargenvilliers, directeur du service de la conscription sous 
l'empire . à une commission de la chambre des députés dont je fai- 
sais partie. Ce chiffre a excédé sous l'empire dix-sept cent mille pomr 
la partie de la France demeurée la France actuelle après la sépa- 
ration des départements conquis et réunis depuis 1798. Ce qui ex- 
plique coiiinient une telle consommation d'hommes a pu s'accom- 
plir, c'pst qu'au moment où commença la campagne d'Austerlitz , 
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il y avait au moins 400,000 hommes sous les dtapeaul, et deux 
conscriptions en réserve , et qu'en 1814, outre les rappels de bans , 
on avait levé une conscription en avance. Maintenant, il faut le 
remarquer, une telle destruction d'hommes a naturellement diminué 
le nombre des mariages , et par là influé sensiblement sur le mou- 
vement de la population. Ce n'est pas tout, c'est la fleur même de 
la jeunesse qui a péri par la guerre; et coinme dans là masse 
des hommes qui ont contracté des mariages., se sont rencontrés 
une proportion plus considérable que d'ordinaire, des gens que 
des infirmités ou la faiblesse de leur constitution avaient fait réfor- 
mer, la vigueur , la taille et l'état , ail point de yue de la santé , des 
générations qui ont suivi en ont été fortement affectées. Il n'y a là 
rien qui ne soit simple et qui ne se soit passé dans tout pays, où des 
longues guerres ont enlevé aux villes et aux campagnes uhe partie 
trop nombreuse de leur population. La Suéde n'était pas entièrement 
remise, au commencement de ce siècle, des pertes excessives ame- 
nées par les guerres de Charles XII , et quelques personnes ont 
avancé que la Dalécarlie en porte encore les regrettables traces. 

Il a été facile de juger en France de la gravité du mal , par la 
comparaison des motifs de réforme à diverses époques. Il y en a eu 
pour débilité de constitution en bien plus grand nombre que pen- 
dant les années où la guerre sévissait. 

Les effets de la destruction des hommes les plus sains et les plus 
robustes sont appréciables principalement par des comparaisons 
entre les départements. Sous l'empire on demandait moins de re- 
crues aux départements dont on appréhendait le mécontentement, et 
où les réfractaires réussissaient plus aisément à échapper au ser- 
vice. On épuisait au contraire ceux où les jeunes soldats , par- 
tant sans répugnance, ne cherchaient pas à se soustraire à l'effet 
des appels. Ainsi les déparlements de l'Est, où domine l'esprit 
militaire, ont fourni, eu égard à leur population totale , beaucoup 
plus de soldats que les départements de l'Ouest. Eh bien! je ne sais 
pas où en sont les choses aujourd'hui, mais en 1842 encore, on 
s'apercevait, dans les départements de l'Est, d'une déchéance physi- 
que plus caractérisée par la nature même des causes de réformes , 

20. 
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qu'elle' ne Tétait dans les parties de la France , qui , dans les der- 
nières années de Fempire, avaient été l'objet de ménagements par- 
ticuliers. 

Ce qui a contribué à relever la population, ce sont les progrès 
de l'agriculture et du bien-être dans les classes ouvrières. Les en- 
fants depuis près de 40 ans ont été en général mieux nourris > 
mieux vêtus , plus soignés , et ce bieiiiait, dû à une longue paix , a 
servi à atténuer les résultats fâcheux que la guerre avait engendrés. 
11 parait que déjà Ton remarque une amélioration très-sensible dans 
la qualité des hopimes appelés devant les conseils de révision. Tant 
mieux pour notre pays ; je dis tant mieux, parce qu'à tous les points 
de vue possible , dans l'usage de leurs forces comme dans les res- 
sources qu'elles offrent au travail et qu'elles parviennent à en tirer, 
les populations les plus robustes et les plus saines l'emportent sur 
les autres. 

Ch. Vergé. 
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RAPPORT VERRAL 

SUR LES OUVRAGES SUIVANTS : 

!<> ABRÉGÉ DES ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE; 

HISTOIRE DU COMMUNISME; 3° HISTOIRE DE LA SOUVERAINETÉ 

PAR M. H. PASSY. 



M. Passt : — J'ai à faire hommage à l'Académie, au nom de leurs 
, auteurs, de trois ouvrages, dignes tous trois , à des titres divers, de 
sa bienveillante attention. 

Le premier a pour titre : Abrégé des éléments de l'économie poli-- 
tique, et pour auteur M. Joseph Garnier. 

Sous ce titré, M. Joseph Garnier a présenté un résumé concis, 
mais clair, des principes fondamentaux de la science économique. 
Production, distribution, consommation de la richesse, il n'est pas 
un phénomène essentiel qu'il n'ait montré sous son vrai jour et dont 
il n'ait constaté les lois créatrices. Le mérite d'un abrégé, c'est d'être 
simple, de n'indiquer que les données fondamentales des questions, 
de distribuer les matières dans un ordre qui en facilite l'intelligence ; 
or, ce mérite, le travail de M. Garnier le possède au plus haut de- 
gré. Il est des doctrines dont la science est tenue de s'occuper, pon à 
cause de leur valeur intrinsèque, mais à cause de ce qu'a de mau- 
vais l'influence qu'elles exercent sur les esprits, ou à cause du bruit 
qu'elles font dans le monde à certaines éqoques. Ces considérations 
ont déterminé M. Garnier à parler, à l'occasion, de la répartition des 
richesses des doctrines socialistes. Il serait difficile de caractériser 
aussi bien qu'il l'a fait ce que ces doctrines ont de faux et de chimé- 
rique, de montrer aussi nettement combien est profond leur désac- 
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cord avec les grands principes de justice et de liberté qui, seuls ont 
droit de présider aux décisions législatives, et dont chaque pas de 
rhumanilé vers la civUisationi en les rendant de plus en plus dis- 
tinctes , est destiné à avancer la réalisation dans les œuvres des 
hommes. 

Outre un vocabulaire destiné à faciUter aux lecteurs l'intelligence 
des termes en usage dans la science économique, M^.Garnier a joint 
à son travail une reproduction du bonhomme Richard, cette œuvre 
de rénergiqua bon sens de Franklin, qui demeurera la meilleure 
des instructions à mettre à la portée de tous. Evidemment, c'est 
dans l'intérêt des classes auxquelles manquent le plus complètement 
les connaissances de Tordre économique que M. Garnier a écrit. Nous 
souhaitons à son livre tout le succès possible : car nous en connais- 
sons peu qui soient aussi propres à dissiper les erreurs et les pré- 
jugés que ces classes doivent ;au mode d'existence qui leur est 
propre, à l'empire du jour faux sous lequel ïhoû^on borné ou se 
renferment leurs regards, leur montre d'ordinaire les intérêts qu'elles 
supiK>a6ni être les leurs. 

Je suis également chargé par M. Alfred Sudce, de déposer, à titre 
d'hommage sur le bureau de l'Académie deux ouvrages difiérents : 
l'un, VHistoire du Communisme » l'autre V Histoire de la Souve- 
ramêié. 

Je dirai peu de mots du premifc. C'est un travail qui a fait son 
cheminet dont le succès a. été à la fois.grand ^ mérité. L'Académie 
Française lui a décerné le prix Monthyon: il est arrivé à sa cin- 
quième édition, et je ne pourrais que reproduire les éloges nom-- 
breux dont, à ju^ titre, il n'a cessé d'êtte l'objet. Il n'est per- 
sonne, d'ailleurs, parmi nous qui ne l'ait la et qui. ne .sache avec 
qudle habileté et quelle science, l'auteur a suivi, à partir des temps 
les plus; reculés, les apparitions du communisme, soit dans les faits 
soit dans les doctrines, et avec quelle sagacité il a mis à nu et 
combattu les erreur^ et les extravagaaces.de la plupart des novar 
teurs et des sophistes qui, lors de la.révolution de 1848, sont venus 
proposer àia société française de servir de matière à des expériences 
dont le succès certain, à leur aviâ, devait changer laface du monde. 
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Le second ouvrage de M Alfred Sudre renferme l'histoire de la 
souveraineté. Le premier volume seul a paru, et il embrasse les 
faits durant l'antiquité. 

C'est, comme le dit le titre même de l'ouvrage, un tableau histo- 
rique des institutions et des doctrines politiques comparées que 
M. Sudre a voulu tracer ; l'œuvre était difficile; elle exigeait une 
érudition profonde et sûre, une rare intelligence de l'esprit des di- 
verses époques, la connaissance des lois qui meuvent l'humanité, et 
la conduisent, à mesure qu'elle s'éclaire, à modifier les règles et les 
combinaisons qu'elle adopte et met en pratique. M. Sudre s'est 
élevé à la hauteur de la tâche, et il l'a remplie dans toute sa vaste 
étendue. 

Après avoir défini la souveraineté, avoir dit qu'elle est la puis- 
sance de régir la société, puissance qui ne rencontre de limites que 
dans la loi divine et la justice absolue, M. Sudre s'attache à montrer 
sous quelles formes cette puissance s'est constituée et a fonctionné à 
partir de l'ère des gouvernements primitifs jusqu'à la chute de l'em- 
pire romain. C'est l'histoire des formes de gouvernement chez les 
différents peuples de l'antiquité, et cette histoire, grave et sévère, 
est d'un intérêt très-vif, et partout féconde en enseignements. 

Avec quelque sagacité que M. Sudre ait précédé dans l'examen des 
faits historiques, il y a bien quelques-unes de ses appréciations que 
je n'admettrais pas sans explication et sans réserve. Ainsi, dans son 
excellent travail sur les institutions de la Judée, il a quelque peu 
exagéré, à mon avis, la part des torts à attribuer aux rois. Il y eut 
chez toutes les nations de la vieille Asie lutte entre le pouvoir sacer- 
dotal et le pouvoir royal, et l'on sait comment cette lutte se ter- 
mina chez les Perses par le massacre des Mages. Comme le remar- 
que M. Sudre, les deux pouvoirs furent constamment aux prises 
chez les Hébreux. Si les rois habiles et victorieux à la guerre pu- 
rent braver l'opposition du Temple, les rois faibles eurent peine à 
s'en défendre, et constamment traversés dans leurs desseins, ils ne 
réussirent ni à maintenir l'unité nationale ni à sauver le peuple de 
la conquête étrangère. Mais il faut s'en souvenir : l'histoire des rois 
de Juda et d'Israël ne nous est connue que par des récits dus à la 
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Iribu sacerdotale, et ces récits tracés par des mains ennemies, ne mé- 
ritent pas une entière confiance. 

De mAme, je crois que M. Sudre incline trop à admettre qu'il au- 
rait été possible à la République romaine de durer davantage. 
Montesquieu a dit vrai : Ce qui a tué la République, ce fut sa gran- 
deur, et elle aurait compté beaucoup d'hommes trempés à la façon de 
Gaton d'Utique, qu'il n'en aurait pas moins fallu qu'elle succombât. 
La maladie qui avait atteint les âmes romaines, venait de l'importance 
même, des commandements, des situations royales qu'il était permis 
de se disputer sur la place publique : les ambitions surexcitées s'en- 
ire-choquèrent avec une violence croissante. Aux luttes du forum suc- 
cédèrent des luttes soutenues à main armée, et soixante années de 
guerres civiles gigantesques achevèrent la démoralisation générale. 
A Rome, le sentiment de la personnalité étouffa tous les âfatres. 
Les grands sacrifièrent les intérêts publics à leurs intérêts particu- 
liers, les petits trafiquèrent de leurs suffrages ; les armées se ven- 
dirent à leurs généraux, et Rome corrompue, déchirée et sanglante, 
aurait péri tout entière, si à la place des volontés perverties et dis- 
cordantes qui se combattaient dans son sein, ne s'était élevée 
une volonté qui subjugua toutes les autres. 

M. Sudre semble penser que les Romains auraient pu après la 
chute de la République conserver des garanties contre l'abus de la 
puissance impériale. C'est à notre avis se méprendre sur l'état réel- 
lement désespéré de la société romaine, amas confus de popula- 
tions que la force militaire pouvait seule tenir uni en un même 
corps politique. Auguste avait laissé au sénat des prérogatives en 
apparence fort étendues ; il en avait fait le dernier dépositaire des 
droits de la nation: mais ce qui manquait au sénat, c'était une 
force extérieure qui pût lui prêter appui, et de là, le déclin continu 
de son importance' et de sa dignité. Il n'y avait en réalité dans 
l'Empire romain qu'une seule force vive et réelle, les armées, qui 
ne comprenaient on matière de gouvernement que le commande- 
ment d'un seul, et qui devinrent la société politique. Les armées 
régnèrent; elles firent et défirent des empereurs, qui, comme l'a 
dit Montesquieu, n'étaient que les ministres d'un gouvernement 
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violent élu pour 1 utilité particulière des soldats. Les armées exer- 
cèrent la souveraineté: que leur importaient les vœux et les besoins 
de là population civile? Elles ne songèrent qu'à étendre les avantages 
de leurs possessions, à réclamer des augmentations de paie, des do- 
nations, des congiaires, des gratifications extraordinaires, et il y 
allait de la vie des empereurs d'obtempérer de bonne grâce aux de- 
mandes. Au fond, les armées agirent comme agissent toutes les 
classes, tous les corps, toutes les fractions de la so^été investie 
d'une domination non contestée. Elles perdirent l'État et se per- 
dirent elles-mêmes à force d'exigences. Le temps vint où l'Italie et 
les provinces épuisées par la rapacité du fisc, dépeuplées par la mi- 
sère croissante de leurs habitants, ne purent pins subvenir suffisam- 
ment à la solde et au recrutement des légions ; il fallut recourir à 
des mercenaires étrangers, à des barbares, et peu à peu, s'altéra 
avec la composition des troupes , l'esprit qui avait fait leur force 
contre les ennemis du dehors. 

Ces observations présentées, je n'ai plus à donner que des éloges au 
travail de M. Sudre. Partout s'y manifeste une érudition de bon 
aloi, une intelligence sûre des causes qui ont décidé la marche des 
choses. Personne n'a mieux saisi le caractère particulier du principe 
ou de l'idée qui, chez les Hébreux, fut le fondement du pouvoir sou- 
verain. Tout y partit de la fiction, donnée par le législateur comme 
une réalité, d'un contrat entre Jéhovah et son peuple. L'auteur a 
montré quelle influence cet article de la foi hébraïque exerça sur 
les destinées de la nation, et quel empire il assure aux ministres 
du culte, interprètes naturels du sens des dispositions du traité pri> 
milif. 

Quant aux institutions de la Grèce et de Rome, M. Sudrc en ^ 
habilement signalé l'esprit et les transformations successives, et 
l'on rencontre à tout moment dans ce qu'il en dit, des considéra- 
tions neuves et dignes de lattention la plus sérieuse. 

Acôté de l'histoire des institutions politiques, M. Sudre a donné 
celle des doctrines, çt celte histoire tient par de bonnes raisons une 
place considérable dans son livre. De nos jours , les doctrines po- 
litiques ne sont pas toujours le reflet des idées inspirées par la 







^toafenU nous en voyons apparaître 
^j^e d» ^^ '^'^'''^l^ûb^^ de l'époque. Cela tient à ce que 
...ji^^/iiA'^l^'^^yaDltfi peuvent trouver dans les âges ac- 
\eê êtff^^ ^Zjilt k l'tiàe desquelles il leur est facile de forger 
,.,ia^^^^iif»Dce nouveaux, et demander à Sparte et à 
à^^^'^étael^ Aisaient quelques publicistes des temps révolu- 
nof^ ^/nodéies qu'ils proposaient à l'imitation de la France. 
''^^^^îMOTOgé par les anciens était jeune au contraire, et les 
fV^A0 concluaient que d'après ce qu'il offrait à leurs re- 
^^; jtfsi a-i-on droit de regarder leurs conceptions comme l'ex* 
^LioB de l'état même des idées et des choses de leur temps, et 
.^^orte-t-il de les étudier si Ton veut bien connaître l'antiquité. 
jf. 5adre n'y a pas manqué. Les pages qu'il a consacrées à l'examen 
i9S doctrines politiques d'Hippodamus de Milet, de Socrate, de Xé- 
nophon, de Platon, d'Aristote, offrent un tableau fidèle des maxi> 
mes et des notions dont les républiques de la Grèce suivaient 
rimpulsion, et s6us la direction desquelles opéraient les législateurs. 
Ce sera l'éternel honneur de l'esprit grec d'avoir abordé en toute 
chose le champ de la spéculation, et de ne l'avoir abordé qu'en 
s'éclalrant autant que possible des lumières de l'observation et de 
Texpérience. Les Romains, au contraire , uniquement attentifs aux 
circonstances du moment, ne les comparaient guère avec celles du 
passé, et, ce qui ne fut pas une des moindres causes de la ruine de 
la république, ils demeurèrent étrangers aux connaissances dont ils 
auraient eu besoin pour réformer celles de leurs institutions que les 
changements survenus dans l'état social rendaient de plus en plus 
impraticables et subversives. Le grec Polybe jugea mieux que les 
plus grands personnages de Rome l'avenir de la république, et Ci- 
céron fut, en réalité, le seul romain qui s'occupa de politique théo- 
rique. Mais, en revanche, Cicéron le fit avec une grande supériorité. 
Mille passages de ses traités , les fragments que nous possédons de 
sa République, sa défense de la morale et de la justice dans Vordre 
politique , lui assignent un rang à part parmi les publicistes de l'an- 
liquilé, et en font l'écrivain de l'antiquilé qui a le mieux compris 
los devoirs des peuples et des gouvernements. 
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Ce serait prendre beaucoup de temps à l'Académie que l'entre- 
tenir plus longuement du grand et savant travail de M. Sudre. Un 
seul volume a paru» celui qui traite de l'histoire de la souveraineté 
et des théories politiques dans le monde ancien. La tâche qui lui reste 
à remplir pour arriver aux temps modernes est difficile et ardue. Es- 
pérons qu'il l'accomplira dans toute son étendue. Je ne sais si les 
études fortes et sérieuses obtiennent maintenant du public autant 
d'attention qu'elles en méritent ; mais il y a beaucoup d'hommes 
encore qui savent en goûter les fruits, et auprès de ceux-là, le 
succès des recherches de M. Sudre ne saurait demeurer incertain. 

H. P^SSY. 



BULLETIN 

DES. SÉANCES DU MOIS DE DÉCEMBRE 1858. 

SÉANCE DU 4. — M. Whewell, l'un des correspondants pour la 
section de philosophie, adresse en hommage à l'Académie un livre 
intitulé : Novum organon renovatvm, Londres, 1858, 1 vol. in-8", 
en anglais. — M. Wolowski lit un Mémoire sur l'économie poli- 
tique en Italie. X la suite de cette lecture, MM. Passy, lord Brou- 
gham, Cousin et Wolowski présentent des observations. 

SÉANCE DU 11. — L'Académie reçoit les ouvrages dopt les litres 
suivent : Les classes laborieuses, leur condition actuelle, leur 
avenir par la réorganisation du travail, par M. Compagiion , Pa- 
ris, 1858, un vol. in-8"; — Mémoires de V Académie impériale des 
sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, tome IIP, 5* sé- 
rié, Toulouse, 1858, in-8"; — La justice civile et la justice criminelle 
en Angleterre, 1/2 feuille in-8*. — M. le secrétaire perpétuel donne 
lecture d'unelettre de M. Joseph Tissot, professeur à la faculté des 
lettres de Dijon , qui se présente comme candidat à l'une des places 
de correspondant, vacante dans la section de philosophie. Cette 
lettre est renvoyée à la section de philosophie, et les titres qui y 
sont indiqués seront soumis à son appréciation au moment où elle 
alira à présenter une liste de candidats. — M. Villermé fait un rap- 
port sur l'ouvrage de M. le docteur Marc d'Espine, dont il présente 
un exemplaire à l'Académie et qui a pour titre : Essai analytique 
et critique de statistique mortuaire comparée. A la suite de ce 
rapport, M. Amédée Thierry présente des observations. -— M. Wo- 
lowski continue et achève la lecture de son Mémoire sur Vécono- 
mie politique en Italie. — MM. les Membres de l'Académie seront 
prévenus par lettres qu'il sera procédé, samedi 28 décembre, à 
l^lection d'un correspondant pour la section de politique, adminis- 
tration et finances, d'après la liste des candidats présentés dans 1^ 
séance du 24 juillet, élection ajournée , parce que les membres de 
l'Académie n'étaient pas, pour élire, au nombre prescrit parle rè- 
glement. Les candidats présentés étaient en première ligne M. Le- 
ber; en deuxième ligne et ex œquo, M. Foucart, professeur de droit 
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administratif et doyen de la faculté de droit à Poitiers, et M. Cher- 

buUiez. 

SÉANCE DD 18. — L'Académie reçoit en hommage les livres dont 
les titres suivent : Faits de l'esprit humain; — Philosophie y par 
M. de Magalhaens, traduit du portugais par M. Chansselle; Paris, 
1859, in-S"; — Histoire de la colonisation pénale et des établisse- 
ments dé V Angleterre en Australie, par M. le marquis de Blesse- 
ville , député de l'Eure; Paris, 1859, 2 vol. in-8*; — Défense de la 
Holla/nde en 1675 et en 1673, ou mémoires et matériaux pour rhis- 
toire politique et militaire de la patrie , 1" partie , ^ et dernière 
partie,. par MM. Van Sypestein et de Bordes; la Haye, brochure 
in-S* {en hollandais); — M. Du GhàteUier, correspondant de l'Aca- 
démie , présent à la séance , fait homnuige d'un écrit ayant pour titre : 
La baronnie de Pont-VAbbé, ancien évêché de CamouaiUes. — 
M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. le prési- 
dent de l'Institut , qui rappelle que la prochaine séatnce trimestrielle 
des cinq Académies aura lieu le mercredi 5 janvier 1859, et invite 
l'Académie à désigner un de ses membres pour y faire une lecture. 
— ' M. le secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. Da- 
reste de la Chavanne , professeur d'histoire à la faculté de Lyon , 
qui se présente comme candidat à l'une des places de correspondant 
vacante dans la section d'histoire. La lettre de M. Dareste et les titres 
qui y sont joints sont renvoyés à la section d'histoire , qui les aura 
sous les yeux lorsqu'elle présentera une liste de candidats. — Sur 
la proposition de M. le secrétaire perpétuel, l'Académie décide quelle 
tiendra une séance mercredi 29 décembre , à midi , ne pouvant pas 
tenir ses séances ordinaires des samedi 25 décembre et 1** janvier, 
à cause des fêtes de Noël et du jour de Fan. — L'Académie procède 
à l'élection d'un correspondant pour la section de politique, admi- 
nistration et finances. La section présentait en première ligne, 
M. Leber; en deuxième ligne et ex œquo, MM. Foucart et Cher- 
bulliez. Sur 20 votants, M. Leber obtient 18 suffrages; M. Foucart 1, 
M. Cherbulliez 1. En conséquence , M. Leber ayant' obtenu la ma- 
jorité absolue des suffrages, M. le président le déclare élu. — 
M. Eugène Rendu est admis à lire un mémoire sur l'idée de VEmpire 
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en Italie, et Vinfluence que cette idée a exercée au détriment de la 
nationalité italienne. — M. le secrétaire perpétuel continue la lec- 
ture du mémoire de M. le baron Roger de Guirops sur la Philoso- 
phie de Véducation, 

SÉANCE DU 29. — H. Ducpétiaux , Tan des correspondants de 
l'Académie, lui adresse en hommage 1" un ouvrage intitulé : La 
question de la charité et des associations religieuses en Belgique; 
Lyon et Paris, 1858, in-8"; — et ^^ une brochure ayant pour 
titre : Du patronage des condamnés libérés , in-8". — L'Académie 
reçoit un exemplaire des ŒuA)res inédites de Maine de Biran, pu- 
bliées par M. Ernest Naville avec la collaboration de M. Marc Debrit ; 
Paris, 1859, 3 vol. in -8*; — un livre intitulé : Histoire des Indiens 
des Etats-Unis, faite d* après la statistique et les rapports of^ciels 
que le congrès a publiés en 1851, par M. Armand Mondot, profes- 
seur de littérature étrangère à la faculté des lettres de Montpellier; 
Montpellier, 1858, in-S*; — Principes d' esthétique, ^^t don Ma- 
nuel Milay Fontenals ; Barcelone, 1857, in-12 (en espagnol). — M. le 
chancelier de S. M. L de Russie, secrétaire d'État, comte Bloudow, 
adresse en hommage à l'Académie un ouvrage écrit en russe et in- 
titulé : Continuation de la concordance des lois de V empire russe, 
publié en 1857; Saint-Pétersbourg, 1858, in- 8*. Cet ouvrage a été 
transmis à l'Académie par M. le président de la commission centrale 
administrative de l'Institut. — M. le secrétaire perpétuel lit une lettre 
de M. Fillion, qui informe l'Académie que son oncle, M. Leber, ré- 
cemment nommé correspondant, étant malade en ce moment, le 
charge de faire ses remercîments à l'Académie , se réservant de le 
faire lui-même lorsque sîbsanté le lui permettra. — M. le secrétaire 
perpétuel fait part à FAcadémie d'une réclamation au sujet de la 
question suivante , mise au concours pour le prix Bordin de 1859 
(section de législation) : « Rechercher au point devuephilosophiqv^e 
et moral, quelle est, d'après leur nature et leur mode d'infliction, 
l'influence des peines sur les idées, les sentiments, les habitudes 
de ceux à qui elles sont infligées, et sur la moralité des popula- 
tions. » L'auteur d'un mémoire étendu et considérable a été induit 
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ggfle terme de ce concours, fixé au 



M aret^ V /-^adémie; ce terme est indiqué par le jour- 



^ gfmiÊ0^ le eonBuneni n'était donc plus dans les délais 
nêi^^^^^^^^^ fena déposer son mémoire au secrétariat. Il 
l^ftfit ^^'Zff^ pàB écarté du concours , par suite d'une erreur 
J^^^^iesonUiX' Il dépose à la fois le mémoire qu'il a pré- 



^' hicoraêï qui Ta trompé. Sur la proposition du secrétaire 
^^[^, /'Académie renvoie le mémoire et le journal à la section 
^^^' ion qui décidera. — M. le président communique à FAca- 



d$ 

^jghL triste nouvelle de la perte qu'elle a faite, depuis sa der- 

^séance, de deux de ses membres, M. le général Pçlet et 
jf, Mesoard. Aucune convocation pour assister aux obsèques n'a 
été adressée à MM. les membres de l'Académie; la raison en est 
que MM. Pelet et Mesnard ont l'un et l'autre demandé que leurs 
funérailles eussent lieu sans pompe et qu'aucune invitation à y as- 
sister ne fût envoyée aux membres des corps dont ils faisaient par- 
tie. Il fallait donc que leurs dernières volontés fussent religieusement 
respectées. — M. Laferrière lit un rapport sur la baronnie du Pont- 
VÀhbé, ouvrage présenté par M. Du Ghàtellier dans la précédente 
séance. — M. Eugène Rendu continue et achève la lecture du mémoire 
qu'il a été admis à communiquer, sur Vidée de V Empire en Italie et 
l'influence que cette idée a exercée au détriment de la nationalité 
italienne. — M. le secrétaire perpétuel continue la lecture du mé- 
moire de M. le baron de Guimps sur la Philosophie de Véducaiion. 

Le Gérant responsable , 
Ch. Vergé. 
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L'EMPIRE 

D'ALLEMAGNE & L'ITALIE 



Au moyen -âge 
PAR M. EUGÈNE RENDU (^^ 



Je me propose d'indiquer Torigine et de définir le carac- 
tère des rapports que Tltalie, au moyen-âge , a entretenus 
avec TEmpire d'Allemagne. 

En exposant l'antagonisme des deux grandes doctrines 
politiques sur lesquelles , aux yeux de l'Italie , a reposé si 
longtemps le droit public de l'Europe, la doctrine théocra- 
tique et la doctrine de la monarchie impériale, je signalerai 
la naissance et les développements de la théorie du droit 
national au-delà des Alpes. 

Étudier l'influence que le Saint-Empire romain de la 
nation germanique a exercée sur les destinées de l'Italie, 
c'est mettre à nu l'une des causes qui ont empêché la pé- 
ninsule de s'élever , en même temps que les autres États, 
à une existence personnelle et indépendante; c'est chercher 
dans les calmes régions de l'histoire Texplication de l'un 
des faits qui excitent le plus justement l'inquiète sollicitude 
de l'Europe. 

(1) Ce fragment est détaché d'un travail qui aura pour titre : Po- 
litiqueeX Philosophie de Pétrarque, 

XLVH. 21 
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I. 



Quand une civilisation succombe, le principe qui Ta sou- 
tenue ne périt pas en un jour. Il unit la société qui finit à 
la société qui commence , et lègue à Tavenir , au nom du 
passé , une tradition immortelle. 

Le monde romain s*écroulant , un principe se dégagea de 
ses ruines: VUnité. Le christianisme recueillit ce principe 
et en fit le fondement sur lequel la main de TEglise allait 
poser le monde nouveau. 

Mais si un principe ne meurt pas , les formes sous les- 
quelles il se développe subissent , dans le travail de This- 
toire , des modifications profondes. Le génie d'un peuple 
consiste à saisir dans sa cause et dans son but la révolu- 
tion qui s*opère ; il faut que ce peuple sache en accepter et 
en poursuivre les conséquences : sa fortune politique est à 
ce prix. 

Ce fut le malheur de Tltalie de méconnaître cette loi. Le 
génie antique n'avait entrevu l'harmonie sociale que sous 
l'unité matérielle. Quand, par le sceptre de Rome, les rêves 
des monarques d'Orient devinrent une éclatante réalité, il 
formula tout le travail des siècles païens en un mot qui, 
peignant les résistances brisées , les volontés asservies, ré- 
sumait l'œuvre de la force , YEmpire. Le génie chrétien, 
transportant le principe de l'unité dans le domaine des es- 
prits, définit à l'avance l'idéal des siècles modernes par un 
nom qui, exprimant l'adhésion spontanée et l'union des in- 
telligences , résume l'œuvre de la liberté : YÉglise. 

Or , bien que l'idée de la société spirituelle se développât 
précisément dans son sein , l'Italie ne renonça pas à la no- 
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tion païenne de Tunité. L'unité matérielle resta, devant ses 
yeux, la raison de l'avenir, comme elle avait été la sanc- 
tion du passé. Elle puisa ses espérances à la source où s'ali- 
mentaient ses souvenirs. Elle s'égara à la poursuite d'un 
idéal qui devait l'amener à ce double résultat : première- 
ment , aspirant à ressaisir la domination du monde, elle dé- 
daigna de devenir l'égale des autres États ; dans l'espoir 
de la souveraineté, elle accepta la dépendance; et pour ar- 
river à l'Empire , elle abdiqua sa vie de nation. Seconde- 
ment, en faussant le droit public nouveau, elle compromit 
les destinées générales : d'un rêve d'ambition elle fit naître, 
pour la chrétienté , un antagonisme stérile; pour les États 
européens, un puissant obstacle à l'établissement d'un équi- 
libre nécessaire ; dans l'ordre moral comme dans l'ordre 
politique, d'incalculables périls. 

Il n'était pas facile, je le reconnais , de se soustraire à la 
fascination qu'exerçait le nom do l'Empire. Au moyen-âge, 
l'idée qu'il représente a sa racine dans les profondeurs de la 
tradition , et, si l'on peut dire, dans la conscience du genre 
humain. Je la vois naître, au moment où la lutte contre 
la suprématie romaine venant à cesser , les nations se ré- 
signent à demander à la ville des Césars la vie de l'intelli- 
gence en même temps que la prospérité matérielle. Déjà 
Pline l'Ancien fait de Rome cet éloge singulier que « les 
« Dieux semblaient l'avoir choisie pour réunir tous les em- 
« pires, donner au monde un ciel plus serein , rapprocher 
« les langues discordantes et rendre à l'homme l'huma- 
« nité. » 

Pline le Jeune est aussi dominé par cette idée de l'unité 
du monde, unité politique, unité administrative et commer- 

21 
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ciale : « Nous avons un prince qui ne nourrit pas, ne pro' 
« tègc pas avec moins de soin une nation séparée de nous 
« par de vastes mers , qu'une tribu romaine... Il sait si bien 
« 1 ier rOrient et TOccident par les nœuds d'une éternelle 
« correspondance, que chaque nation trouve dans ses villes 
« tout ce que produisent les différents climats... Dès que 
« les peuples sont réunis, leurs biens mêlés et confondus 
« sont à tout le monde (1).... » Et, devant ce triomphe de 
la conquête, tout Romain peut s*écrier avec le panégyriste 
de Trajan : « Heureux le monde d'être tombé sous notre 
« glaive , et d'avoir abdiqué aux pieds de Rome (2) I » 

A son tour le rhéteur Aristide célèbre le développement 
harmonique de toutes les parties de l'univers, et des élé- 
ments qui constituent l'ordre politique : « Petits et grands, 
« riches et pauvres , nobles et plébéiens sont égaux devant 
« la majesté de l'empereur, qui résume tous les pouvoirs et 
« consacre tous les droits (3). Au sein d'une démocratie qui 
« s'étend à la terre entière , tout vient de César et tout y re- 
« tourne. Ce qu'est l'empereur vis-à-vis de tous les pouvoirs, 
« Rome le sera vis-à-vis de toutes les provinces. Rome, fo- 
« rum commun et foyer universel , reçoit les habitants du 
« monde comme la mer absorbe dans son sein tous les 

(1) Plinii secundi panegyricus, XXXI, XXXII... « Quàm nuncju- 
vat provincias omnes in fidem nostram ditionemque venisse !... » 

(2) Il faut voir, dans les lettres de Pline, jusqu'où était poussée 
la centralisation administrative, conséquence de Funité politique. 
L'empereur est consulté sur les plus minces détails. 

(3) c< ATrao-a ïj otxoufAgvvj yr^ôpo^j «xpïggffTspov sv fOéyysTat..., xtno 
Hty.po\j npoçixéyoi'j xcu nsvYiroç ^îj Trpoç Tr^ovctov, x«i ysvvatov ct^îvvoûf. . . 
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« fleuves. La terre ne se partage plus entre des Grecs et des 
« Barbares, mais entre des Romains et des non Romains. 
a La majesté de la ville plane sur Tunivers , et les nations 
« s'unissent pour demander aux Dieux réternité de Tem- 
« pire (1). » 

Franchissons quatorze siècles. Le monde romain a disparu; 
toute une civilisation a été engloutie ; une société a remplacé 
une société ; mais le grand nom de TEmpire n*a rien perdu 
de son prestige, et Técho qui le répète n'est pas affaibli : 

Vieni a veder la tua Roma che piagne 
Vedova , sola , e di e notte chiama : 
Cesare mio, perché non m'accompagne? 

(PURGAT., C. VJ.) 

IL 

Comme dans Tindividu, dit Fauteur du traité de Monar-- 
chiâ, il faut Tunité d^intelligence, dans la famille Tunité de 
direC^tion , dans la cité Tunité d'administration, dans TEtat 
Tunité de gouvernement, ainsi, dans le monde, il faut l'u- 
nité de dessein, de législation et de pouvoir : car l'unité est 
le seul moyen , pour l'humanité , de réduire en acte toute 
la puissance intellectuelle qui repose dans son sein (2). D'ail- 

(1) tt ... Kotv>î TA? 7«ff 5*3/:AûxpûêTta. . . àoruxoevov... wûrffgp rOT^^çy^g: 
î^otxfoç yépei Tràvrog-, outw xat ri^z Sej^erat fAsv toùc sÇ (oràfmç 7*^^ , éÔTTvs^ 
Toxiç TroTocfMxiç BôàaTTU.,, où yàp sic EX^nva^ xai Bap^apovç $iaipstxs 

vi»v rà ysvn à^X etç Pojjuatouç rs xai ov "PaiJLCtioxtç àvTtdcecXexg..... 

Oéot noLvxsç noktv XTnvSe daX^etv $1 aiStvoÇf xac fih Trouo'aadai n-plv àv 
^TjBpoi T6 ÛTTsp BoîkaxTViç Triorotev.... » 

(2) Proprium opus humani generis lolaliter accepti, est actuare 
semper lotam potenliam intellectus possibilis, pcr priùs ad specu- 
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leiirs, il faut qu'il y ait un pouvoir chargé d'exercer l'arbitrage 
entre les États, et d'imposer la paix , cette première condi- 
tion du progrès des âmes ; et , pour que cet arbitrage soit 
juste et rigoureusement impartial , il faut que l'arbitre n'ait 
rien à ambitionner ; il convient donc qu'il soit tout-puissant ; 
et qu'il y ait dans le monde une force unique et souveraine, 
un pouvoir gardien de la paix universelle , une Monarchie , 
un Empire (1). 

Ainsi, non-seulement l'idée de l'Empire renaît dans toute 
sa force; mais elle s'est élevée à la hauteur d'une théorie 
philosophique; plus encore, d'un dogme religieux. 

Quand l'ancienne Rome créait l'Empire, elle se préoccu- 
pait peu de donner à ses armes l'appui de la justice et de 
consacrer le fait par le droit. Dans la théorie du moyen-âge, 
la victoire de Rome a acquis la valeur morale du duel judi- 
ciaire; la conquête universelle est devenue \ejugemeni de 
Dieu (2). Qui oserait s'insurger contre la domination de la 
ville souveraine? N'a-t-elle pas été consacrée par l'avéne- 
ment du Sauveur, qui a voulu naître au moment même où 

landum-, et secundariô propter hoc ad operaiidum per suam exten- 
siouem... 

(1) Genus humanum in quiète sive tranquillitate pacis ad pro- 
prium suum opus, quod ferè divinum est, liberrimè atque facillimè 
se habet; unde manifestum est quod pax universalis est optimum 

eorum quœ adnostram beatitudinem ordinantur Si ergô sic se 

habet in singulis quœ ad aliquod unum ordinantur.... et constat 
quod totum humanum genus ordinatur ad unum... ergô unum 
oportet esse regulans sive regens, et hoc Monarchia sive Impemtor 
dici débet {De Monarchia, lib. I). » 

(2) V. toute cette théorie dans le livre II, de Monarchia. 
Dante explique les conditions de la moralité du Duel: « .. Et si 
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expiraient lesderniers efforts d'une résistance condamnée (4]? 
Le Christ, en se soumettant aux lois de Rome , en ordon- 
nant de payer le tribut à César, n'a-t-il pas proclamé la 
légitimité de TEmpire? La monarchie romaine n'est donc 
que la réalisation du plan divin. Quand finira l'Empire, le 
monde lui-même finira; et le dernier jour de la monarchie 
romaine verra l'antéchrist ouvrir sur le monde les trésors 
de la colère divine (2). 

Le droit de l'Empire n'est donc ni moins sacré ni moins 
incontestable que le droit de l'Eglise (3). Aussi , quels fléaux 
se sont déchaînés sur le monde , depuis que, selon l'exprès- 

justitia in bello succumbere nequit, nonne de jure acquiritur , quod 
per duellum acquiritur?... Qui, igitur nunc adèo mentis obtusus est, 
qui non videat, sub jure duelli gloriosum populum coronam totius 
orbis esse lucratum? » 

(1) Ihid. Mêmes arguments , deux siècles plus tard, présentés par 
iEneas Sylvius, dans le traité Le ortu et auctoritate Imperii Ro- 
mani (Ap. Goldast). 

(2) V. Chronica magistri Jordanis : Quare Romamim Impe- 
rivm sit honorandum. Il y est démontré que J.-C. honora l'Empire 
romain : « Mundum ingrediens, in mundo progrediens, è mundo 
egrediens. » De plus : « Honorât Dominas Romanum Imperium 
in hoc, quod Romano Imperio stante et durante, non veniet... 
Ântechristus , Christi et membrorum ejus adversarius.... Ablato au* 
tem Romano Imperio, erit tribulatio tanta et talis, qualis et quanta 
non fuit ab initio mundi. » V. aussi iEneas Sylvius , loco cit. : 
« Statui breviter , dit iEneas , non quod mihi videtur , sed quod 
maximi auctores, tàm legum interprètes quàm sancti doctores , de 
Caesareà sentiant potestate , in médium afferre. » 

(3) Desinant igitur Imperium exprobrare Romanum qui se Filios 
Ecclesiœ fingunt; cùm videant Christum illud sic in utroque ter- 
mino susemihtise comprobasse... (de Mon., 1. 1). » 
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sion des publicistes de Tempire , la tunique sans couture 
a été déchirée par des mains impies I Navire sans pilote au 
^milieu de la tempête , à quels naufrages n'a-t-il pas été 
voué (1) I Malheur à la famille humaine qui ose nier Tunité 
faite par Dieu sous le sceptre de Rome t 

Pensa che in terra non è chi governi , 
Onde 8% svia Vvmami famiglia ! 

Ainsi le moyen -âge a consacré, en la transfigurant, Tidée 
païenne de Tunité matérielle. En face du dogme de TÉglise, 
une logique à outrance a posé le dogme de TEmpire. Or, ce 
dogme que les faits démentent partout, qui se brise contre 
la résistance de la plus pauvre cité (2) , plus nettement for- 

(1) Qualiter autem se habuerit orbis, ex que tunica ista inconsu- 
tilis cupiditatis ungue scissuram prîmitùs passa est, et légère possu- 
mus , et utinam non videre ! genus humanum , quantis procellis 
atque jacturis, quantisque naufragiis agitari te necesse est... ! (1. 1)- 

Nave senza nocchiero in gran tempesta... 

(2) Othon de Freysingen est le seul écrivain du moyen-âge qui 
n ait point partagé l'illusion générale sur l'inamissibilité du droit 
impérial, et subi le prestige universel: « Regnum Roraanorum, dit-il 
modestement , ex tôt alternationibus , maxime diebus nostris , ex 
nobilissimo factum est penè novissimum; ut de urbe, Senatu, po- 
puloque Romano juxta poetae dictum : ^ 

Vix magni statnominisumbra. 

Ab urbe quippè ad Graecos , à Grœcis ad Francos , à Francis ad 
Longobardos, à Longobardis iterùm rursùm ad Theutonicos Fran- 
cos derivatum , non solùm antiquitate senuit , sed etiam ipsâ mobi- 
litate sui, veluti levis glarea, hàc illàc aquis circumjecta, sordes 
muitiplices ac defectus varios contraxit. Ostenditur igitur in ipso 
capite mundi, fuundi miseria. » 

{Chronk. Oihonia Epiacopi Frising). 
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mule au moment où TËmpire est convaincu d'impuissance, 
subjugue ceux-là mêmes qui seraient les plus intéressés 
à s'insurger contre sa tyrannie. Il pèse sur Tltalie 
comme. le poids fatal qui Tempêche de s'élever à l'idée de 
nation. Dans quel but poursuivrait- elle Texistence per- 
sonnelle , indépendante , nationale , que conquièrent peu 
à peu l'Espagne, la France, l'Angleterre? son peuple ne 
va-t-il pas redevenir le peuple-roi? Rome ne va-t-elle pas 
reprendre ses droits de cité maîtresse , jetant à l'univers 
du haut de son capitole les immuables volontés du sénat? 
« Viens donc, ô César, diront à l'empereur Conrad III 
« les envoyés du sénat , relever l'Empire de Constantin et 
« de Justinien ! que la Majesté Impériale, dans sa force, 
« se révèle aux fils des Romains. Dans la Ville, ta volonté 
« sera la loi. Viens rétablir ton siège dans cette Rome, tête 
« du monde... Tu régneras sur rifeilie et sur le royaume 
« germanique plus librement et mieux que les empereurs 
« qui t'ont précédé (1)1 » 
Quoi d'étonnant dès lors, que, rattachant les siècles aux 

(1) Discours des envoyés du Sénat à Conrad III, en 1145. 
après la tentative d'Arnauld de Brescia fOthonis Frising. Epis- 
copi de gestis Friderici primij , cap. 28, lib. I : « Excellentissimo 
atque praeclaro urbis et orbis totius Domino Conrado, Dei gratiâ 
Romanorum Régi semper Âugusto , Senatus populusque Romanus 
salutem et Romani Imperii felicem et inclitam gubemationem.... Et 
quidem Regnum et Imperium Romantim vestro à Deo regimini 
concessum exaltare atque amplificare cupientes , in eum statum quo 
fuit tempore Constantini et Justiniani qui totum orbem vigore Se- 
natus et Populi Romani suis tenuêre manibus , reducere.... Quate- 
nùs ea quae Caesari et Imperio deberentur per omnia et in omnibus 
obtineatis, vehementer atque unanimiter satagimus... Appropinquet 
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^jjj-jjj ''^rt*^ljtf/fe * Charlemagne , et Berenger 

▼ôr ^ ^ ^ jll^flfflpereurs inscrivissent sur leurs 

*i^ ^ f^#w«û^^ ^^'^ devise qui maîtrisait l'his- 
^i^'^^ Imperii Romanorum; que Conrad III , 
t^'^gâsère& d'un règne impuissant, se vanta 
0^^LfC9f TEspagne, lltalie , TAngleterre, le p»jo 
v0f j^^k reconnaître sa suzeraineté et à s^incliner 
Jf!\]ffb de l'empire (1) ; que Frédéric P' promulguant 
'^'Lgis impériaux , se fît gloire de marcher sur les traces 
'^^^ prédécesseurs , les divins empereurs Constantin 
Afnd , Justinien , Valentin , Charles et Louis (2) ? Quoi 
^^nant surtout que les chefs de la féodalité germanique, 



Iftqae nobis imperialis celeriter vigor... Potentcr in urbe quae caput 
jfgndi est , ut optamus, habitare, toti Italiœ ac Regno Teutonico, 

omni clericorum remoto obstaculo , liberius et meliùs quàin onines 

ferè antecessorcs vestri, dominare valebitis » 

(1) Lettre de Coivrad a Jean Comnene , Otto Frising , lib. I , 
cap. 23 : « Noveris igitur quod omnes qui Impcriuin nostruin atten- 
disse vidcbantur, coopérante Deo, potenter in nostro Imperiali jure 
indinavimus... Âd hoc Francia etHispania, Anglia, Dania, caetera- 
que régna Imperio nostro adjacentia , quotidianâ Icgatione sua , 
cuin débita reverentiâ et obsequio, nos fréquentant, ad ea quœ 
Imperii nostri mandata sunt se prompta esse.tàm obsidibus quàiu 
sacramentis affirmantes... Dominas Papa, totaque Âpulia, Italia et 
Longobardi, de die in diem adventum nostrum desiderant... » 

(2) « Nos igitur prsedecessorum nostrorum Imperatorum , magni 
Constautinividclicet et Justiniani et Valentiniani, necnon Karoli et 
Ludovici vestigiis inhaerentes , el sacras legcs eorum tanquàm divi- 
na oracula vénérantes (Apud Pcrlz, leg. il, p. 139, cité par 
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princes de la maison de Souabe , héros de la noble race de 
Hohenstaufen ou chevaliers de la famille de Luxembourg, se 
proclamassent perpétuellement les vengeurs de la Rome 
d'Auguste (1), les maîtres couronnés et les dominateurs 
de la ville et du monde (2) ; quand , mettant lltalie à leurs 
pieds , lui imprimant au front , pour la gloire de l'étranger, 
de sanglantes flétrissures (3) ; lui infligeant le fatal hon- 
neur d'être appelée le jardin de V empire (i) , ses plus 
illustres citoyens invoquaient César pour maîtriser les re- 
belles et serrer le frein qui domptait son indépendance : 

Che val perché ti racconciasse*l freno 
Giustiniano, se la sella è vota,... 
Alberto Tedesco, cWahha/ndowni 
Costei ch'è fat ta indomita e selvaggia {6)1... 

M. Himly, De sâncti Romani Imperii Nationis Germanicse indoie 
atquejuribus, p. 12). » 

Frédéric V écrit à Othon de Freysingen : « Divinae Providenti» 
clementiâ, iu*bis et orbis gubemacnla tenemus (De gest. Frid. I, 
lib. Il, cap. 31). » 

(1) Henri VU descendant en Italie, dit encore aux Romains : 
« Qmd me... in ha/nc ItaMa/m eduxeritt niHjh/rn desueti extollendi 
amor Imperii.... ? (Raynald., Ann. 1312, § XXXIV.) » 

(2) Urhis et orhis coronâ et dignitate perceptâ (Ann. 1156. Ap. 
Pertz. leg. II, p. 103). 

« Eam quam deceret romawum principem et urhis ac orbis do^ 
minatorem, reverentiam... (Radevic. L. 1, e. 6).» Il s'agit de Fré-^ 
déric I*'. 

(3) Ahi serva Italia, di doiore Ostello.... 
Non donna di Provincie, ma bordeilo ! 



(4) Che 1' Giardin dell' Imperio sia déserte. 

(5) Purgat. Canl. VI. 



i 
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m. 

Cette illusion de la résurrection de lltalie par TEmpire 
eut dû pourtant s*évanouir au grand jour des faits. Si les 
empereurs consentaient à prodiguer parfois à la reine 
déchue des titres et des hommages qui servaient leur poli- 
tique en endormant les défiances, Torgueil des barbares ne 
ménageait pas toujours ces ambitieux rêveurs qui, ensevelis 
sous les ruines, parlaient encore de monarchie universelle. 
Quand Barberousse descendit pour la première fois au-delà 
des Alpes , les députés du sénat voulurent prendre au sé- 
rieux les flatteries d*Othon III et d'Henri V (1 ) : « Écoute 
« d'un esprit serein , lui dirent-ils, ce que fait pour toi la 
« ville maîtresse. Elle te répète par notre bouche : « Tu 
« étais mon hôte , je t'ai fait citoyen ; tu étais étranger, je 
« t'ai fait seigneur.... » 

Pour de telles faveurs , que demandaient le peuple et le 
sénat? Peu de chose : que l'empereur rendît à Rome le 
gouvernement des nations; qu'il brisât l'insolence du monde 
et le ramenât sous le sceptre de la Ville [et ad Urbis 
monarchiam reducatur orbis insolentia); qu'il s'en- 
gageât d'ailleurs à observer les bonnes coutumes , et à 

(1) Othon 111 intitule une de ses constitutions Consulibus. sena- 
tuiPopuloque Romano (Ott. 111, constit. Ap. Pertz, leg. Il, p. 37). 

Henri V écrivait aux Romains l'an 1111: « Henricus, Dei gra- 
tiâ, Romanarum rex, consulibus, senatui et populo Romano, ma- 
joribus et minoribus, gratiam suam cum bonâ voluntate. . Urbem 
caput et sedem nostri Imperii pio affectu visere oplavimus , et eam 
more Majorum praedecessorum exaltare, honorare et ditare, ut 
Dominus fidèles, ut pater lilios, ut cives concives, decrevimus 
(Apud Pertz, icg. 11, p. 65). » 
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payer tribut pour son couronnement au capitole : « Vos 
« paroles sont plus insipides d'arrogance, répondit bruta- 
le lement le barbare, qu'assaisonnées du sel de la sagesse.... 
« La gloire antique de votre Rome , sa dignité , le sénat , 
« Tordre équestre , tout cela est à moi ; j'ai reçu tout cela 
« avec l'Empire; je suis légitime possesseur; arrache qui 
« pourra la massue de la main d'Hercule...! (1) » 

Le rôle de l'Empire se dessinait ainsi dans sa vérité. Ce- 
pendant l'aveuglement continue. L'Italie persiste à croire 
que le jour viendra oii César placera dans la main de Rome 
la poignée de ce glaive dont elle sent aujourd'hui la pointe. 
Viennent les adorateurs de la vieille législation romaine , 
et l'on' verra s'épaissir encore, sur les yeux, de l'Italie, le 
bandeau qui lui dérobe la vue de l'avenir. Ce sont les 
maximes les plus hardies du régime impérial que les juris- 
consultes de Bologne, chevaliers du code, bardés de textes 
et de gloses, se plaisent à tirer du droit romain. Quand , 
à la diète de Roncaglia (23 novembre 1 1 58) , l'archevêque 
de Milan osa dire à l'empereur : « Ta volonté est le 
droit (2), » il n'était que l'écho fidèle de la voix des docteurs 
bolonais (3). On peut pressentir le moment oii un juriste 
de Milan, Ubertus de Lampagno, érigera en article de foi 

(1) Voyez tout ce curieux discours dans Othon de Freysingen , 
lib. Il, c. XXI. 

(2) Radev. Frising., 1. II, c. iv (R. S. I., t. VI) : « Tuavolimtas 
jus esto, sicuti dicitur: quodprindpiplacuit legis habet vigorem. » 

(3) Frédéric V avait chargé les quatre docteurs les plus célèbres 
de Bologne » Bulgarus, Martinus-Gosia , Jacopo et Ugo, de détermi- 
ner les droits qui appartenaient à l'Empereur. Il leur adjoignit 34 
Juges , deux pour chacune des principales villes de la haute Italie. 
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« tants de Vltalie , et, non contents de lui conserver obéis- 
se sance , invoquez-le comme le fils invoque le père. Le sei- 
« gneur du ciel et de la terre Ta sacré votre roi (1 ) . » Et 
si, dans la célèbre lettre où il désigne Florence aux colères 
de Fempereur , Dante semble fouler aux pieds tous les sen- 
timents de citoyen , ce n*est pas seulement à d'odieuses 
passions de vengeance que le rude Gibelin immole sa ville 
natale, c'est à cette idole de l'Empire dont le culte est 
devenu son patriotisme. 

La pensée de Dante se révèle tout entière lorsque , dans 
les régions de la mort , il marque sa place au souverain qui 
a rempli le monde du bruit de ses luttes contre les papes , 
à l'empereur Frédéric IL Sans doute le contempteur des lois 
de l'Église est relégué dans les sépulcres de feu ; mais il y 
apparaît à coté de Cavalcanti et de Farinata Degl'Uberti, 
deux des plus glorieux compatriotes de Dante. L'ami des 
Sarrasins , le sultan de Nocera , est associé au supplice, 
mais aussi au triomphe de ce Magnanime,., (quell'altro ma- 
gnanimo...) de « celui qui se leva seul pour défendre Flo- 
« rence à visage découvert (2). » C'est qu'en effet, s'il est un 
homme qui ait revendiqué d'un cœur ferme le droit inalié- 
nable de l'Empire (3) ; qui ait rendu hommage , au nom 
des traditions antiques, à la suprématie de la ville mai- 

(1) Lettre écrite en 1310. 

(2) Fu'io sol , cola dove sofferto 

Fu per ciascum di terre via Fiorenza , 
Colui che la difese à vise aperto (Inf. c. x). 

(3) En 1239, Frédéric II revendique les provinces qu'il a solen- 
nellement garanties à l'Église, dans la diète d'Aegra: « Càm... patt 
nlferiiiii non possumus ah Imperii fore divisas...; » et il relève les 
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tresse (1 ) ; assurément c'est l'adversaire d'Honorius III et de 
Grégoire IX. Frédéric II foule aux pieds les engagements qui 
assuraient à TÉglise l'Exarchat de Ravenne , la Pentapole, 
la Marche d'Ancône , le duché de Spolète , etc. (2) ; il viole 

habitants du serment qu'ils avaient prêté à TÉglise, salvo jure Im- 
perii. 

(1) En 1238, Frédéric II envoie aux Romains le Caroccio conquis 
sur les Milanais : « Antiques in hoc recolimus Cœsares , quibus ob 
res preclaras victricibus signis gestas senatus populusque roma- 
nus triumphos et laureos decernebat, ad quod per jresens nostre 
Serenitatis exemplum vias votis vestris à iongè preparamus, dùm de- 
victo Mediolano currum civitatis utique factionis Italie principis ad 
vos victorum hostium praedam et spolia destinamus , arrham vobis 
magnalium nostrorum et glorie nostre praemittimus, reliqua, cum 
Romani Imperii nostri sedem Italiam pacatam videbimus , intégré 
soluturi. Imperatoris igitur vestri vicloriam, Quirites, gratanter 
accipite. Spes ex hoc vos pulcherrima foveat, quia cùni libenter 
antiqua solemnia sequimur, ad reformation cm antique nobilitatis 
in urbe libentius aspiramus {Hist. diplom., t. V, p. 162). » 

A la lettre étaient joints des vers : 

Ergo trittmphoruin, Urbs, potes memor esse priorum 
Quos tibi mittebant Reges qui bella gerebant. 

(Ibid.,) d'après Ricobaldus Ferrariensis. 

En 1239, après que l'excommunication a été lancée par Grégoire IX, 
il écrit au sénat et au peuple romain , pour leur reprocher d'avoir 
souffert en silence qu'un tel outrage fût fait à l'emperour : « Cûm nos 
Urbem antiquis triumphorum titulis insignitam, novis nostre vic- 
torie successibus honoremus, et ad informandv/m romarvum nomen , 
sicut in diebus antiquis , et exaltandum statum Roma/ni Imperii , 
contirmis laboribus intendamus {Hist. diplom., t. V, p. 1238). » 

(2) Serment prêté à la diète d'Aegra en 1213 : «...Spondeo, pol- 
liceor et promitto et jure quod omnes possessiones et jura Ecclesie 
Romane pro posse meo bonâ fide protegam et servabo. Possessio- 

XLVii. 22 
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à ciol ouvert le serment qui l'obligeait à ne jamais unir le 
royaume des Deux-Siciles à l'Empire (1) ; mais, après tout, 
que fail-il autre chose que de reprendre une parole qu'il 
n'a pas été en sa puissance de donner? L'empereur est-il 
libre de mutiler l'Empire? Et peut-il renoncera ce droit ab- 
solu siir toutes les juridictions temporelles , dont il est, 
quoi qu'il veuille et quoi qu'il fasse , la vivante et indes- 
tructible expression? Qu'il s'ingénie donc , en dépit de sa 
parole , à retenir sous le sceptre impérial le royaume de 
Sicile ; qu'au moment même oii il médite l'attaque , il pro- 
teste de l'ardeur d'un inébranlable dévouement (2) ; qu'alors 

nés autem quas Ecclesia Romana recuperavit libéras et ^etas sibi 
dimittam , et ipsam ad eas retinendas honâ fîde jovabo ; quas autem 
nondùm recuperavit, adjutor ero ad recuperandum... Âdhas perti- 
net tota terra que est à Radicofano usque Geperanam , Exarchatus 
RayennaB, Pentapolis , Marchia Anconitana, Ducatus spoletanus , 
terra Gomitisse Matildis, Gomitatus Rrittonarii cum adjacentîbus 
terris expressis in mullis privilegiis Imperatorum à tempore Ludo- 
vici... Cum ad recipiendam coronam Imperii, vel pro necessitatibus 
Ecclesie ab apostolicâ sede vocatiis accessero , de mandate summi 
Pontificis accipiam procurationem ab ea : adjutor etiam ero ad re- 
tinendum etdefendendum Ecclesie romane Regnum Sicilie... (Frid. 
secundi, Hist. diplom., t. P', p. 272). » 

(1) En 1216, Frédéric II s'engage vis-à-vis d'Innocent III à éman- 
ciper son fils Henri , roi de Sicile , qui tiendra son royaume à fief 
du Saint-Siège : «... Ne forte aliquid unionis regnum ad Imperium 
quovis tempore putaretur habere, si nos simul Imperium teneremus 
et regnum {Hist. diplom., t. P% p. 469). » Il renouvelle cette pro- 
messe entre les mains d'IIonorius III. 

(2) .... « Si ad tût bénéficia et tantorum cumulum meritomm , 
nostra, prout cupimus et debemus, devolio non respondet, non mi- 
nus fervet interiùs volunlatis affectus , quam utique quelles expedit 
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que ses intrigues viennent d'obtenir l'élection de son fils, 
comme roi des Romains , il affirme dans des phrases dou* 
cereuses que cette élection a été faite à son insu , et contre 
sa volonté (i ) ; qu'il envahisse ce même territoire de saint 
Pierre dont il s'était solennellement constitué le défen- 
seur (2) ; qu'il attire sur sa tête , avec les foudres ecclésias- 
tiques, les reproches mérités d'ingratitude et de perfidie (3) ; 
qu'il tombe foudroyé par l'anathème des papes ; que, n'ayant 
plus d'alliés que les Sarrasins, il termine sa vie d'empereur 
en chef de bandes et sa vie d'avocat de l'Église eo excom- 
munié; il n'en a pas moins cette gloire d'intervenir comme 

Ubenter producimus in eflFectuni... (Hist. diplom., t. I*', p. 741 , ad 
Ann. 1220). » 

(1) « Exinsperâto... nobis insciis et absentibus elegerunt. Gujus 
electio , cùm nobis patefieret, sicut fuerat celebrata absque vestrâ 
notîtiâ seu mandato , sine que nihil prœsumimus nec volumus ali- 
quid attentare, ipsi electioni contradiximus assentire (76., p. 803). » 

(2) Honorius III lui écrivit en 1226 : « Non enim videntur sufficere 
tibi fines quibus fuerunt contenti qui te in Imperio precesserunt : 
immô patrimonium beati Pétri jam invadere presunipsisti, etipsum 
nndique niteris usurpare... Sub penâ excommunieationis tibi da- 
mu8 firmiter in mandatis quatenùs apostoiice fidei jura de cœtero 
per te vel per alium nuUatenùs inquiètes , et Quœ nobis jurasti 
servare studeas sine fraude, in nuUâ magnitudine vel potentiâ con- 
fidendo, quia non est apud Deum acceptio personarum {Hist. 
diplom.j t, II, p. 524). j> 

(3) « Sunt ne ista subsidia quse promittebasËcclesise, si nécessitas 
Immineret? Est ne retributionis effectus quem offerebas si grava- 
men occurreret?.., » Voyez toute la lettre où Honorius III lui rap- 
pelle les bienfaits qu'il a reçus de l'Église romaine (Ibid., t. II, 
p. 588), et les lettres par lesquelles Grégoire IX notifie l'excommu- 
nication , mai 1226, t. 111. 

22. 
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juge suprême dans les discordes italiennes (4); d'affirmer 
Texistence d'un royaume italique (2) ; d'essayer de révéler 

(1) Ainsi, en 1232, les Florentins ayant ravagé les terres de Sienne 
l'empereur somme Sienne et Florence d'avoir à comparaître , par re- 
présentants , devant une cour solennelle composée de comtes , de 
barons et de jurisconsultes ; Gebhardus , légat impérial en Italie et 
Pierre des Vignes, jtigfc de la cour impériale, ayant instruit la cause, 
condamnent les Florentins, en présence de l'empereur, à payer 
100,000 marcs d'argent, au profit du fisc impérial, pour n'avoir pas 
obéi à la sommation d'avoir à renoncer à la guerre , sed jura sua 
in imperiali curiâ ordinejudiciariopersequerentur : à 10,000 autres 
marcs pour n'avoir pas comparu, spretis hanno et pena; enfin, pour 
indemniser les Sïennois ^pronuntiamus ipsum commune Sene mit- 
tendum in possessionem honorum comnmnis Florentie pro men- 
surâ debiti declarati, sexcentarum millium libra/rum... (Hist. di- 
plom,, t. IV, p. 4). 

En 1234, Frédéric II décide que des assises solennelles seront 
tenues dans chaque province du royaume de Sicile : « De quâlibet 
magnàcivitate debent esse in eisdem pro parte universitatis, quatuor 
viri de melioribus terre, bone fidei et bone opinionis : de aliis verè 

non magnis et castellis debent duo etiam in hâc curiâ interesse 

Liberum erit cuique conqueri de dainnis et injuriis , et quocumque 
alio excessu in personâ et bonis suis commissis. In hâc curiâ erit 
nuncius specialiter de latere nostro transmissus (C. Pecchia, storia 
civ. e polit, del regn. di Nap., t. III, p. 75). » 

(2) Frédéric énumère , dans le traité avec le doge Zeno, les villes 
qui sont ex notro jure; il nomme Papienses, Faneuses, Mediola- 
nenses, Senogallienses, Cremonenses, Anconilani, Lucenses, Cu~ 
mani , Pisani , Firmenses , Januenses , Epineuses , Placentini , Ve- 
ronenses, Florentiui, Montesilienses , Ferrarienses , Lavellenses, 
Ravennates, Vicentini, Comaclenses, Paduani , Ariminenses, Tar- 
visini, Pisaurenses, Cenetenses, Gesanenses, Forojulîenses , Is- 
trienses et cuncti de nostro italico regno , sive qui modo sunl, vel 
qui in posterum futuri sunt (Publié dans ÏHist. diplom.). 
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l'Italie à elle-même en enchaînant des forces rivales sous la 
puissance d'un seul sceptre (1). Voilà son titre à la recon- 
naissance du parti qui représente , au xiii® siècle, l'idée de 
l'unité italienne, titre que, dans ses Assises solennelles, le 
grand justicier du moyen-âge présente au respect des na- 
tions : 

Al mio signor che fù d'onorsi degno. 

, (Inf. Cant. XIII.) 

Dante meurt en 1 321 . Pétrarque recueille la tradition qui 
a exercé sur le grand Florentin une irrésistible fascination. 
Lui aussi voit dans l'Empire cette institution sainte voulue 
par Dieu, pour le salut et pour la félicité du genre humain : 
le monde aspire à l'unité; l'unité du gouvernement est la 
loi de la terre, comme elle est la loi du ciel. De même que 
tout corps, sous peine d'effroyable difformité et de perpétuel 
antagonisme, ne possède qu'une seule tête, ainsi l'univers, 
ce corps immense, ne peut être dirigé que par un chef su- 

(1) FridericuSi Dei gratta, Romanorum Rex, semper Augustus 
et Rex Siciliœ , potestatibus , Consulihus ac communitatibus uni^ 
versarum civitatwtn et castrorum Italie (Pertz. Monuin. Germ. 
histor., t. IV, p. 238). 

« Frideric.y Dei gratiâ, Romanorum Imperator, semper Augus- 
tus, Archiepiscopis, Episcopis, Abbatibus, nec non' Marchionibus , 
Comitibus, Consulibus seu Rectoribus, et communitatibus omnium 
civitatvm, Populo et Universis per Lombardiam, Romaniolamet 
Tusciam, atque per totam Italiah constitutis... » 11 nomme Con- 
rad, évêque de Metz, Legatum à latere; « quidquid, vice nostrâ, 
per TOTAM Italiam dixerit vel feceritratum, ab omnibus observetur 
et immobile... » — « Discordias omnes in Italia et singulis parlibus 
Italie ad pacem et concordiam revocando, vices nostras suppléât... 
{Frid. secundi, Hist. diplom., t. II, p. 55). » 



— 342 — 

prême ; à cette condition seulement , le monde jouira de la 
paix, sans laquelle le bonheur n'a pas de lendemain (1). 

Or^ cette tête du monde , la Providence a fait connaître 
par des signes assez éclatants qu'elle ne pouvait être autre 
que Rome. Par quelle gloire, dans la paix et dans la guerre, 
par quelle vertu sans exemple , il Ta rendue digne d'un si 
grand honneur, l'univers le sait; jamais n'a régné une paix 
si profonde, jamais la justice n'a brillé d'un si pur éclat» 
jamais n'a été faite une si équitable distribution de ré- 
compenses pour les bons, de châtiments pour les méchants ; 
jamais une si bienfaisante influence n'a présidé au gouver- 
nement du genre humain , qu'alors que , soutenue par les 
décrets divins, la pensée de Rome planait sur les nations (2). 



IV. 



Au XIV® siècle, comme dans tout le moyen-âge, deux 

(1) « Singula quidam singulis corporibus data sunt capita, et orbis 
universus, cui à poetâ magni corporis nomen ascribitur, uno tempo- 
rali capite débet esse contentas... Quod si capita plura sint, unum 
tamen quod cuncta compescat atque omnibus praesit esse debere 
non ambigitur, ut totius corporis pax inconcussa permaneat. Certè 
quod experimentis innumeris, et doctissimorum hominum auctori- 
tate deprehensum est, et in cœlo et in terra optima semper fuit uni- 
tas principatûs {Epist. sine titulo , IV). » 

(2)« Id sanè supremum caputvelle se Deus omnipotens non aliud 
esse quàm Romam, multiplicibus declaravit indiciis. Quam bellipa- 
cisque gloria... tantâ prœeminentiâ dignam fecit... Quàndo unquàm 
tanta pax, tanta justicia , tantus virlutis honor, tanta bonis prœmia, 
lanta malis supplicia; tàm bene consultum rébus, quàm ciimunum 
caput orbis habuit, caputque ipsum Romafuil! (Ibid.) » 
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grandes doctrines rivales servent de fondement à la théorie 
de l'Empire, et aspirent conséquemment à constituer le droit 
pul)lic européen. La première est celle qui ne reiconnaît qu'un 
pouvoir suijuris, le pouvoir tjiéocratique, pouvoir souve- 
rain et inaliénable, duquiSl procèdent tous les autres, 
comme les rayons émanent du foyer, comme les ruisseaux 
découlent de ]a source. Dieu a jeté deux grands luminaires 
dans la voûte céleste : Tun pour briller pendant le jour; 
Tautre, reflet du premier, pour éclairer pendant la nuit. De 
même ,. dans le cours des temps, il a établi deux grandes 
dignités : Tune qui illumine les intelligences, et ouvre aux 
âmes le domaine des choses éternelles ; Tautre qui tient le 
glaive temporel pour le châtiment des coupables et pour le 
triomphe de l'Église : « L'Empire ne commande pas au Sa- 
« cerdoce, il l'assiste; il ne le domine pas, il le complète ; 
« il lui est donné comme instrument, non comme puis- 
« sance rivale. Ce que le corps est à l'âme , l'Empire l'est 
« au Sacerdoce : pétri du limon de la terre ayant que le 
<i souffle divin n'ait créé l'âme , pour lui être antérieur, le 
« corps n'est pas moins son esclave (4). » 

(1) Gervasii Tilberien$i$[, Arelatensis regni Mareschaîci. Otia 
imperialia ad Othonem IV Iraperatorem (Les Otia ont été écrits 
en l'an 1211. Leibnitz, Hist. Brv/nsvic, introd.). « Duo sunt, Im- 
perator Auguste , quibus hic mundus regitur, sacerdotium et rc- 
guum... Porro sacerdolio regnum se noverit adesse, non praesse ; 
ftdjici , non praefici ; in c^ecutionem dari per adjutorium , non in 
];najoritatem efferri... sicut ergôprius corpus ex luteâ formatur ma- 
teriâ, et ex bine anima vasi infunditur, nec tanien anima corporis 
inclusa carcere, corpori débet subesse, ità... » 

V. la lettre de Grégoire Vil, où éclate sa pensée sur la nature 
des deux pouvoirs. ' 
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Aucun droit n'existe que par ITglise, et sous son autorité : 
quiconque n'est plus en communion avec elle, se trouvant 
hors la loi divine, est, à plus forte raison, hors la loi hu- 
maine. Empereur, roi ou prince, Texcommunié, par reflet 
de la rupture du lien qui Tunissait au principe même de 
l'autorité, perd tout pouvoir sur ses sujets; simple parti- 
culier, il voit se briser entre ses mains son droit de pro- 
priété. La confiscation dépouille celui-ci d'un bien dont il 
est devenu indigne (4), comme la sentence par laquelle l'É- 
glise anéantit le serment de fidélité enlève à celui-là toute 
juridiction domaniale (2). 

(1) Voyez les conventions passées entre Grégoire IX et Frédé- 
ric II, en 1220, à l'époque du couronnement de l'empereurà Rome.. 
«... Omnes hereticos utriusque sexûs, quocumque nomine censen- 
tur , perpétua damnamus infamiâ. Gensentes ut bona talium confis- 
centur, nec ad eos ulteriùs revertantur , ità quod filii ad successio- 
nem eorum venire non possint , cùm longé sit graviùs aeternam 
quàm temporalem offendere majestatem... Si verô Dominas tempo- 
ralis requisitus et monitus ab Ecclesiâ , terram suam purgare ne- 
glexerit, ab hereticâ pravitate , post annum , à tempore monitionis 
(dapsum, terram ipsius exponimus catholicis occupandam [Hist. 
diplom. Frid. secundi, t. II, p. 3). » , 

(2) Grégoire IX écrivant aux évêques de Fouille (mars 1228), au 
sujet de Frédéric II. leur dit: « Si... excommunicatione contemptâ, 
redire non curaverit ad mandatum Ecclesise, omnes qui sunt ei fideli- 
tatisjuramento adstricti . àjuramentoquosibi tenentur absolvemus; 
quia fidelitatem quam homines christiano Principi juraverint, Deo 
ejusque sanctis adversanti, nullâ auctoritate persolvere cohibentur. » 

Quand Frédéric a été excommunié , Grégoire IX écrit au roi de 
France : « Per quod patenter arguitur quôd dignitati Imperii ejus- 
que spontaneus renuntiavit honori , potestatis et dignitatis sue se 
spoliavit officie. Privilegium enini mcruit amittere dignitatis qui 
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Et, en effet, disent les défenseurs de cette doctrine ex- 
trême, quelle est la destination des choses temporelles? n'est- 
ce pas l'utilité du corps? mais le corps n'est-il pas subordonné 
à l'âme , qui est elle-même soumise au souverain Pontife ? 
Donc, en vertu de l'autorité même qui lui appartient sur 
l'âme , le souverain Pontife a sous sa juridiction les choses 
temporelles : nos corps et nos biens relèvent de lui comme 
nos âmes. Alors même que cette dépendance n'existe pas eu 
fait , méconnue qu'elle est par les passions des hommes , 
elle subsiste en droit : de ce droit et de cette dette , il n'est 
possible à nul homme de s'affranchir (1 ) . 

Et pour qu'on ne se méprenne pas sur la portée de ces 
principes: « Telle est, poursuit Gilles de Rome, l'étendue 
de la puissance ecclésiastique , que le maître d'un champ ou 
d'une vigne , quel qu'il soit , ne peut les posséder légiti- 
mement , s'il ne les possède sous l'Église et par l'Église^Le 
péché nous dépouille de tous les droits ; l'autorité de l'Église 
en légitime seule l'exercice ; et, toutes les fois que l'absolu- 
tion du prêtre nous relève de nos fautes , elle nous rend , 
en même temps , la propriété des biens dont nous n'étions 
plus que des détenteurs sans titres (2). » 

concassa sibi abusus estpotestate (Hist. diplom.f t. III, p. 148, ad 
ann. 1229). » 

(I] «c Patet quod omnia temporalia sont sub dominio Ecclesise col- 
locata, et si non de facto , quoniam multi forte huic juri rebellantur, 
de jure tamen et ex débite temporalia summo Pontifici sunt sub- 
jecta, à quo jure et à quo debito nuUatenus possant absolvi. y> 

Voyez l'analyse qu'a donnée M. Ch. Jourdain du traité inédit de 
Ecclesiasiicâ potestate, de Gilles de Rome : nous lui empruntons 
son analyse et ses citations. 

(2) « Volumus ostendere quod nulium sit dominium cum justitià 
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On reconnaît cette doctrine absolue, qu'enfante une lo- 
gique inflexible ; c'est celle qui a soutenu la volonté de3 
papes du moyen-âge , dans la revendication infatigable de 
droits toujours contestés, qui a fait du bras séculier Hns- 
trument passif de la puissance ecclésiastique, et qui a en-» 
fonte les luttes formidables de$ xii®« xni^ et xiv® siècles : 
c'est elle qui, appliquée par Grégoire IX, trouve sa den^ière 
formule dans le mot célèbre de Boniface YIII : % Les deux 
a glaives sont ici ; c'est moi qui suis César 1 » 

Or , cette docU'ine ne se pose pas seulement dans le do- 
maine de l'abstraction ; elle ne se borne pas à s'ja$ra3er ; 
elle entend s'appuyer sur les faits ; et, bien avant le sjiècle 
de Pétrarque , toute une école historique est enrôlée à soii 
service. 

Un des représentants les plus sincères et les plus impor- 
tants de cette école, est l'écrivain que nous avons cité plus 
haut, qui, tout à fait indépendant de l'antoriié pontificale, ju- 
risconsulte et homme d'Etat aussi bien qu'homme de guerre, 
ami et ministre de princes puissants (1 ) , au moment mêim 

nec rerum temporalium , nec personaruin laïcarum , nec quorum- 
cumque, quod non sit sub Ecclesiâ et per Ecclesiam , ut agrum vel 
vineam , vel quodcumque quod habet hic homo vel ille non possit 
habere cum justitiâ, nisi habeat id sub Ecclesiâ et per Ecclesiam... 
Quilibet fidèles, quoties in peccatum mortale labuntur et per Eccle- 
siam absolvuntur , loties omnia bona sua , omnes honor:es , oranes 
potestates et facultates suas debent recognoscere ab Ecclesiâ per 
quam absolut!, facti sunttalibus digni quibus, cum peccato servie- 
bant, erant indigni... {Ibid). » 

(1) Gervasius , vir illustris , et studiis et militiâ clarus (Leibnitz , 
Historié. Brunsvic.introd.).GevvaLsi\is enseigna le droit cajionique 
à Bologne ; fut ministre de Guillaume , roi de Sicile , voyagea en 
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où, de son style d'airain, Texilé de Florence gravait sa pro- 
testation gibeline , témoigne de Tautorité de la doctrine qui 
mettait TEmpire aux pieds du Sacerdoce. En 1 24 1 , Othon IV 
est engagé dans une guerre acharnée contre Innocent III. 
Or, c'est à l'empereur même , c'est au fort de la lutte que le 
familier des rois d'Angleterre et de Sicile, Gervais de Tilbe- 
ria adresse la leçon historique qui se résume en ces traits : 
« Constantin , en abandonnant Rome pour Constantinople, 
« a transmis le pouvoir souverain au Pape Sylvestre et à 
« ses successeurs sur l'Occident tout entier (4). C'est au 

Angleterre et jouit de l'amitié de Henri le Jeune ; assistai la récon- 
ciliation de Frédéric I" avec Alexandre III, à Venise. 

(1) « Ab ipso collata legitur potestas in partes occidentales tantuni 
Sylvestro, licet vicario Christi Petro in tempore ejusque successori- 
bus jus régis in occidente constituisset , diademate Caesaris , csete- 
risque insignibus Sylvestro collatis... » 

Et ailleurs : « Petro Gonstantinus Imperium occidentis dédit, tm 
servierat Regnum Francorum , Regnura Teutonum , Rcgnum Britto- 
num , quinimo totus occidens et totus eircumfusus orbis. Hic Petro 
voluit totum servire occidentem. Beneficio Papse, non suo, Roma, 
tempore Karoli nomen recepit Imperii (C. xix). » 

La donation à Sylvestre de FOccident tout entier se retrouve dans 
Radulphus de Columnâ, de TrcmsUttione Imperii. « Ibi (à C. P.) 
sedem Imperialem constituit , contentus dominio Orientis ; occiden- 
tem verô , «cilicet Romam et totam Italiam , et omnia occidentalia 
régna cum omnibus dignitatibus imperialibns , beato Sylvestro tune 
Romano Pontifici, ejusque successoribus libéré disponere concessit ; 
indignum judicans, Religiosus Imperator, ibi terreoum Imperat(Hreaii 
dignitatem et potestatem labere, ubi eœleslis Imperatoris vicarius 
morabator. Glericâs yerôRomanœ Eoclesiœtune servientibus, ad ios- 
tantiam beati Sylvestris concessit illam dignitatem , prserogativam 
atque honorem, quem tune ampUssimi ordo Senatus habebal (G. i). jy 
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« Pontife romain qu'ont été remis les insignes et le sceptre 
« de TEmpire. Plus tard , c'est le même Pontife qui a 
« transféré TEmpire des Grecs aux Francs dans la personne 
« de Charles le Grand , et , dira-t-on aussi , des Francs aux 
« Germains (1 ) dans la personne d'Othon le Grand. » — « De- 
« puis ce temps , le Pape revendique l'Empire comme une 
« dépendance du siège romain. C'est pourquoi le Pape porte 
« seul les insignes impériaux , et l'empereur des Romains 
a ne se pare du nom impérial que sous les insignes ordi- 
« naires des rois. Le Pape agit en souverain de la ville et 
« du siège de l'Empire ; et l'empereur, sous un apparence 
« de souveraineté , n'est que le ministre du Pape et l'exé- 
« cuteurde ses ordres pour le temporel (2). » — «Si donc, 

(1) « Mature considerans (Léo Octavus) benefioium coliatum Ec- 
clesise per prsedictum Othonem ducem Saxoniae , easdem dignitates 

Othoni concessit, quas Oàrolo contulerat Adrianus Ipsum Impe- 

ratorem constituit, nullâ factâ electione .... et sic facta est translatio 
de Gallicis in Germanos. Palet ergô quod circà ordinationem Impe- 
rii habet Papa maximam potestatem ut habuit (Radulph. de Co- 
lumnâ, de Translatione Imperii, c. viii). V. le même exposé de faits 
dans Marsile de Padoue, ch. x, Ap. Goldast; Monarchia, t, II. » 

(2) « Ex hoc igitur tempore.... à sede tantum Romanâ Papa Oc- 
cidentis asserit pendere Imperium. Ecce haec nova et inusilata corn- 
mutatio facit , ut Papa solus insignia ferai imperialia; et Imperator 
nomen impériale teneat , sub vulgaribus aliorum regum insignibus. 
Papa dominum Urbis ac imperialis sedis se monstrat, et Imperator, 
sub nomine dominationis , Papae Minister dicitur, et in temporibus 
Apostolorum executor. » 

La pensée de Gervais de Tilberia est un témoignage d'autant plus 
important, qu'en exposant ce qui est pour lui l'opinion des con- 
temporains , il ne dissimule pas ses regrets : « Ecce quàra infelix 
Urbis permutatio, quye sub unitate...., dominis duobus serviro di- 
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« continué Gervasius , si vous croyez (jue le Pape veuille , 
« en quelque chose , porter atteinte au droit de TEmpire, 
« cédez, pour cette faible part , à qui vous a donné l'Empire 
« tout entier. Et en effet, l'Empire n'est pas vôtre, il appar- 
« tient au Christ ; il n'est pas vôtre , il appartient à Pierre; 
« il n'est pas venu de vous à vous , mais du vicaire du 
« Christ et du successeur de Pierre. » Grégoire IX , dans 
sa célèbre lettre à Frédéric II (23 octobre 4 236) ne tiendra 
pas un autre langage. Le jurisconsulte de Bologne parle 
ici comme le Pontife romain. 

Et pour faire connaître le caractère des rapports qui 
unissent l'Empire à l'Église , et par quelle filiation directe 
le premier procède de la seconde, les chroniqueurs n'accor- 
deront le sceptre souverain à Charlemagne, qu'au prix d'un 
grand service rendu à la chrétienté et au Saint-Siège. La 
conquête de Jérusalem sera la condition de la restauration 
de l'Empire ; Charlemagne ouvrira les guerres saintes ; son 
couronnement à Rome sera la récompense de son dévoue 
ment à la pensée dont la réalisation va tourmenter tous les 
grands Papes du moyen-âge : c'est sur le tombeau du Sau- 
veur qu'il trouvera la couronne impériale; le premier empe- 
reur d'Occident ne sera que le premier des Croisés (1). Et, à 

catur, uni ex coronâ, alteri expotentiâ.... utrique molesta, utrique 

cervicosa... » 
Dès le commencement du xi* siècle , Raoul Glaber écrivait : 
<c Ne quisquam... Imperator dici aut esse valeat, nisi quem Papa 

sedis romanse morum probitate delegerit aptum Reipublicse , eique 

commiserit insigne impériale (L. I, c. v). » 
(1) Cette tradition se retrouve dans le traité de Radulphus de 

Columnâ de Trcmslatione Imperii. Charles reçoit une députa-» 
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Tautre extrémité du moyen-âg^ au xiv® siècle, l'Empife lui- 
même semblera consacrer la doctrine que suppose une telle 
tradition , lorsque Albert P' écrira au Pape Boniface VIII : 
« Reconnaissant que Tempire romain a été transféré des 
<( Grecs aux Germains , dans la personne de Charles le 
« Grand , par le Siège apostolique , je professe avec un 
a pieux dévouement et un cœur sincère que les rois des 
« Romains, candidats à Tempire, sont choisis par ledit Siège, 
m à cette fin principale, qu'ils soient les défenseurs delà 
« foi catholique.... Je jure, sur les saints Évangiles, que 
« je serai fidèle et obéissant au bienheureux Pierre, à 
n vous et à vos successeurs canoniquement élus, et à la 
« sainte Église apostolique et romaine (1). » 

Un tel serment était la ratification solennelle de la doc- 
trine dlnnocent III (2) . 

tien de Tâbbé Zacharie et de deux moines envoyés par le patriarche 
de Jérusalem : « Ex illâ legaticme cormnotus Rex, cum magno exer- 
dtu transfretavit, totamque terram sanctam recuperavit... Terra 
sanctâ recuperatâ, per C. P., Romam rediit, » C'est alors qu'il cé- 
lèbre les fêtes de Noël avec le pape Léon, et qu'il est couronné em- 
pereur (G. vu). 
Radulphus est répété par Marsile de Padoue (C. ix). 

(1) « Piâ devotione et sincero corde profiteor, quod Roma- 

norum Reges in Imperatores postmodùm promovendi , per sedem 
eamdem ad hoc potissimè ac specialiter assumuntor, ut sint sancte 
Romane Ecclesie advocati , catholice fidei ac ejusdem Ecclesie 
prœcipui defensores... (Ap. Baron., Avm, Eccles., t. XVI, p. 361). » 

(2) « Interest apostolice sedis diligenter et prudenter de Imperii 
Romani provisione tractare, cùm Imperium noscatur ad eam 
principaliter et finaliter pertinere : principaliter, cùm per ipsam 

ET PROPTER IPSAM DE GRiECIA SIT TRANSLATUM, por ipsam tTaUSlatio- 

ais actricem propter ipsam meliùs defendendam ; finaliter quoniam 
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V. 

Contre cette doctrine, une grande école, à la tête de la- 
quelle apparaît le Dante, soutient le principe du droit propre, 
et de rindépendance absolue de l'Empire. « L'Église s'ap- 
puie sur un fondement divin ; l'Empire repose sur un fon- 
dement opposé, à savoir, sur le droit humain. De même 
que l'Église ne saurait être détachée de son principe, ainsi, 
il n'est pas permis à l'Empire de faire quoi que ce soit contre 
le droit humain. Celui-ci ne peut s'aliéner, ni se partager, 
ni s'absorber dans son contraire (4). L'Empire est antérieur 
à l'Église ; il se distingue d'elle par son origine , par sa 
nature, par son but; il a reçu son droit propre, sans au- 
cuîi intermédiaire , de la source de toute autorité, de celui 
qui est le souverain maître absolu des choses temporelles 
et des choses spirituelles (2). » 

Que si l'on objeate l'appel adressé à Charlemagne par 

Imperator à summo Pontifice finalem sive ultimam manus imposi- 
tionem promotionis accipit, dùm ab eo benedicitur, coronatur et de 
Imperio investilur (Freder. secundl, Hist. diplom., p. 70). » 

(1} «: Sicut Ecclesia suum habetfundamentum, sic etiam Imperium 

suum. Ëcclesiœ fundamentum Christusest Imperii vero funda- 

mentum jus humanum est. Mod5 dieo, qood ^cut Ecclesisa fonda- 
mento suo eontraiiari non licet , sed débet semper inniti super il^ 
lad....r. I^c el Imperio licitum non est ôontrà jus humanum aliquid 
Ifusere. Sed contra jus humanum esset, si seipsum Imperium des- 
trueret [de Moruiirch,, lib. III). ^ 

(2) YoyeB toute la dernière partie du lirre III. Dante conclut ainsi : 
« Sic ergo patet quod auctoritas temporalis Monarchse» sine ullo 
medio, inipsum de fonte universalis auctoritatis descendit.... Orbt 
ab illo solo prsefëctus est, qui est omnium spiritualium et tempera- 
lium Gubemator. » 



— 352 — 

Adrien , et le couronnement de Tempereur par le Pape : 
« L'usurpation du droit, répond hardiment le défenseur de 
« Tempire, ne fait pas le droit: s'il en était ainsi, qui 
m empêcherait de retourner l'argument? Prouverait-on que 
« rÉglise dépend de l'Empire, parce que l'empereur Othon 
« a rétabli le Pape Léon , parce qu'il a déposé Benoît et 
« qu'il l'a entraîné en exil? Dieu seul choisit l'empereur , 
« Dieu seul le confirme; et ceux qu'on appelle les Élec- 
« teurs, ont, à vrai dire, usurpé ce nom. Ils ne sont que 
« les interprètes de la sagesse divine : Denuntiatores dim- 
« nm prudentim sunt habendi (1). » 

Mais quoi ! une partie de l'empire n'a-t-elle pas été alié- 
née au profit de l'Église? L'Église ne se prévaudra-t-elle pas 
de la donation de Constantin? — Non , répond la voix de 
Dante; votre zèle vous aveugle , et la vérité vous fuit. Nul 
ne peut faire ce qui est contre sa fonction. Il n'est pas 
permis à l'empereur de mutiler l'Empire : si, comme vous 
le dites , quelques-uns des droits de l'Empire avaient été 
désertés par Constantin , et transportés par lui à l'É- 
glise, la tunique sans couture aurait été partagée. Or, 
comme l'Église a son fondement, ainsi l'Empire a le sien. 

(1) Marsile de Padoue soutint, à la même époque (pendant la 
lutte de Louis de Bavière contre Jean XXII), quB le Pape transmet 
l'Empire , non par son autorité propre , mais par celle du peuple 
romain : « Quorum nullam faciendi aut concedendi auctoritatem ha- 
buit Pontifex, aut alter Episcopus, seu clericus, nisi demùm Populi 
Romani ordinatione atque mandate {De Translatione Imperii, 
c. viii). » De même , quand la dignité impériale est conférée à Othon 
le Grand : « Factâque synodo, clero ac populo congregato... (C. x).» 

V. les traités de Lupold de Babenberg , et de Occam ( Apud 
Goldast. Monarch. Sancti Romani Imperii, t. II). 
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L*Empire ne peut se détruire lui-même. L'Empire est 
la juridiction exercée sur toutes les juridictions tem- 
porelles (1); et l'empereur est établi pour la maintenir 
intacte. 11 apparaît par là que l'empereur ne peut porter 
atteinte à l'Empire, puisque , ce qu'il est, il ne l'est que par 
lui. Eh bieni ce Constantin dont vous parlez était empereur 
ou il ne l'était pas : s'il ne l'était pas , il est manifeste qu'il 
ne pouvait donner à personne ce qui appartient à l'Empire ; 
que s'il l'était , comme un tel don était un amoindrisse- 
ment de juridiction , il ne pouvait le consentir en tant 
qu'empereur, et la donation n'a pu sortir son effet (2). 

Le droit de l'Empire est donc inaliénable; or, comme 
l'Empire au milieu même d'une décadence de fait, a dû pos- 
séder des représentants visibles de ce droit , il faut qu'une 
série non interrompue d'empereurs , en rattachant le pre- 
mier César aux empereurs germçiniques , permette de suivre 

(1) « Si ergo âliquae dignitates par Gonstantinum essent alienatœ, 
ut dicunt, ab Imperio^ et excessissent in potestate Ecclcsise , scissa 
esset tunicainconsutilîs.... Sicut Ecclesia suum habet fundamentum, 
sic etiam Imperium suum. Imperio se Ipsum destruere non licet. 
Imperium est juridictio omnium temporalium juridictionem abitu 
suo comprehendens (Lib. III). » 

Radulphns de Golumnâ (De translationelmperii), dît aussi : « Im- 
perator si quidem iste romanus super omnes Reges est , » il ajoute : 
« his regibus exceptis duntaxat qui per privilégia et eonsuetudinem 
suntexempti. » 

(2} « Ex quo patet, quodipsam Imperator permutare non potest, in 
quantum Imperator, quùm ab eâ recipiet esse quod est.... Âut ille 
(Gonstantinus) Imperator erat, cùm dicitur EcclesisB contulisse, aut 
non. Et si non, planum est quod nihil poterat de Imperio conferre. 
Si sic , cùm talis coUatio esset minoratio jurisdictionis, in quantum 
Imperator, hoc facerenon poterat (Lib. III). » 
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dans sa continuité la transmission d'une idée qui ne meurt 
pas. Nulle hypothèse ne coûtera aux publicistes du moyen- 
âge , pour établir un semblant de généalogie que l'histoire 
peut démentir , mais que la foi populaire consacre. Le droit 
impérial|s'incarne depuis Constantin dans les souverains de 
Byzance , pour passer dans la personne de Charles le Grand 
aux guerriers illustres , chefs des Francs-Orientaux (♦). 

Qu'on ne parle pas de Féclipse momentanée du titre au- 
quel est attachée la toute-puissance. La consécration impé- 
riale a pu ne pas descendre sur la tête de Louis, de Conrad, 
de Henri P' ; mais que peut le fait contre le droit (2) ? Pour 
n'être pas décorés d'un titre, les dépositaires du pouvoir n'en 
sont pas moins, dans leur faiblesse, les continuateurs d'une 
tradition qui est la loi du monde, et par laquelle la Provi- 
dence a enchaîné les Césars à l'œuvre commune et toujours 
inachevée du salut du genre humain. 

Ainsi l'Empire , qui préexistait à l'Église , est indépen- 
dant de l'Église ; il n'a pas été rétabli par elle ; mais le 
droit étant inamissiblé et éternel, il s'est reconstitué par sa 
vertu propre, ou plutôt il n'a pas cessé d'être, et s'est perpé- 
tué par l'immortalité de son principe. 

(1) Chron. Moissiac, ad annum 801, Ekkehardi Urang. Chronic. 
ad annum 800 : « Hue usquè Romanum Imperium à temporibus 
Constantin! magni, Helenœ filii, apud Constantinopolim in Grœ- 
corum Imperatoribus mansit, ex hoc jàm ad Reges, im5 ad Impe- 
ratores Francorum per Karolum transiit (Cité par M. Himly, De 
Sancti Rom. Imper., etc., p. 20). » 

(2) « Usurpatio juiùs non facit jus. Nàm, si sic, eodem modo 
auctoritas Ecclesiae probaretur dependere ab Imperatore, post- 
quàm Otho Imperator Leonem Papam restituit... {De Mona/rch., 
lib. III). » 
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Dix-sept ans après la mort de Dante, la doctrine si nette- 
ment formulée par le vieux gibelin , puis développée par 
Marsile de Padoue et par Guillaume d'Occam , devenait une 
arme entre les mains des électeurs de TEmpire, défenseurs 
du droit de Louis de Bavière. La pragmatique-sanction de 
Francfort (1 338) proclamait que la dignité impériale ne re- 
lève que de Dieu , que Fempereur régulièrement élu n'a be- 
soin ni de la confirmation ni du couronnement du pape ; 
que, soutenir une doctrine contraire , c'est se rendre cou- 
pable de lèse-majesté. 



Lorsque accomplissant un pèlerinage doublement sacré, 
on a traversé les ruines qui jonchent le vieux forum romain, 
sur cette place d'où se déroule mélancoliquement aux re- 
gards le théâtre des plus grandes scènes de la vie du monde, 
en face des pâles montagnes de la Sabine et de ces aqueducs 
de l'ancienne Rome qui déploient en fragments épars leur 
longue chaîne brisée par les siècles , on rencontre., témoin 
solitaire des âges évanouis, le triclinium célèbre qui marque 
la place oîi s'éleva le palais de Latran; et si l'on con- 
temple la mosaïque qui se détache du fond doré de la 
tribune , on distingue deux tableaux qui résument , en un 
relief immortel, les deux doctrines dont nous venons d'es- 
quisser les traits. D'un côté le Christ remet les clefs à saint 
Pierre et directement l'étendard à Constantin ; de l'autre le 
roi Charles s'agenouille devant l'apôtre en même temps que 
le pape Léon , le premier recevant les insignes du pouvoir 
impérial, le second ceux de l'autorité spirituelle. Il semble 
qu'incertaine entre les deux idées qui, dans l'ordre politique, 

23. 
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allaient se livrer de si longs combats, la papauté, par une 
sorte d*impartialité préventive, voulût présenter Tune et 
Tautre aux siècles dont le rétablissement de TEmpire venait 
de préparer Tavénement (1). 

La mosaïque de Léon III est , si Ton peut dire , Texposé 
impassible et froid comme la pierre qui la compose , des 
doctrines dont la passion d'une grande époque va tirer le 
drame sanglant du Sacerdoce et de l'Empire. 

VL 

L'attitude gardée par Pétrarque en présence de ces deux 
doctrines est un curieux phénomène historique. Le grand 
publiciste du xiv® siècle appartient tantôt à Tune, tantôt à 
l'autre, et son hésitation semble elle-même l'expression 
des doutes qui pèsent sur la pensée de l'Italie. 

Ce que Pétrarque avait voulu atteindre dans la rénovation 
de la république par Rienzi, c'était l'abdication devant Rome 
des petits États rivaux unis désormais sous une loi com- 
mune et attirés vers un même centre, c'était la reconstitution 
de l'Italie relevée au rang de nation devant le monde in- 
cliné sous son sceptre, c'était la séparation du Sacerdoce et 

(1) La distinction des deux puissances, la souveraineté des 
princes dans l'ordre temporel est nettement établie par le pape Gé- 
lase dans sa lettre à l'empereur Anastase : « .... Si enim , quantum 
ad ordinem pertinet publicae disciplinae, cognoscentes imperium 
tibi supernâ dispositione collatum , legibus tuis ipsi quoque pa- 
rent religionis antistites.... (Labb. Concil, t. IV, p. 1182). » 

La doctrine du pape Symmaque, de saint Grégoire le Grand, et 
de ses successeurs jusqu'aux empereurs iconoclastes, est aussi celle 
de Gélase. 
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de TEmpire « ces deux flambeaux dont l'un éteint Tautre, » 
— « de Fépée et de la houlette unis par un lien fatal à tous 
les deux (Pùrgat. XVI, 106. Ibid, XXXffl, 37; Paradis, 
XX, 55). » Ce triple but, Pétrarque ne cessait de le pour- 
' suivre; quand Rienzi eut trompé ses espérances et qu'il 
fallut voir s'évanouir le rêve d'une Italie restaurée par les 
vieilles institutions républicaines, il saisit la tradition 
qui se présentait à lui comme un nouvel instrument 
de ses desseins, et changeant d'arme non de pensée, 
substituant aux illusions du tribun l'audacieuse théorie 
de Dante, il évoqua l'idée de l'Empire et appela Charles IV 
au rôle dont le grand citoyen de Florence avait voulu investir 
Henri VII. 

Aussi bien, Rienzi lui-même n'hésitait pas, dans la ruine 
de ses projets, à abdiquer aux pieds du trône impérial. Apre» 
sa première chute, il allait au fond de l'Allemagne, à Pra- 
gues (1352) proposer à Charles IV de lui ouvrir les Alpes; 
il professait devant lui que « l'Empire était la source de tout 
« droit temporel , et l'/mique moyen de porter remède aux 
« déchirements de l'Italie » ei sollicitait de l'empereur un 
mandat en règle auprès des Romains ; car, disait-il , qui- 
conque prétend gouverner dans la ville maitresse , ne peut 
commander qu'au nom de César (1). 

Pétrarque écrivit une première lettre à Charles IV 
en 1352 : « Lis cette lettre , ô César , et ne redoute pas de 
4C moi la flatterie, ce fléau (ïes rois ; que plutôt ton oreille 
« se prépare aux plaintes ; ce ne sont point des paroles dé- 
« cevantes, mais des reproches qui vont t'importuner ; car, 

(1) Papencordt, p. 230, 232. Rienzi und seine ZeU. 
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« comment es-tu devenu oublieux de nous et de toi-même? 
« Pourquoi n'as-tu plus souci de ton Italie? Mous t'espé- 
« rions envoyé par le ciel , vengeur impatient de notre li- 
« berté perdue ; tu hésites , et quand il faudrait agir , tu 
« laisses le temps s^évanouir en délais sans fin.... considère 
« les intérêts de ta gloire , considère Tétat des choses pu- 
<( bliques. Il ne s*agit pointd'une affaire vulgaireet médiocre. 
« UEmpire romain brisé par de si rudes tempêtes, confie à ta 
« vertu des espérances souvent trompées et presque mortes, 
« et à peine échappé à tant d'écueils , veut respirer à Tom- 
« bre de ton nom. Que la douceur du sol natal ne te cap- 
« tivepas. Quand tu regardes TAIlemagne, pense à Tltalie. 
« Là tu es né , ici tu as été nourri , là tu as le royaume, ici 
« tu as le royaume et TEmpire; et, qu'il me soit permis de 
« le dire sans abaisser les autres pay» et les autres peuples, 
« si partout sont les membres , ici seulement tu trouves la 
« tête de la Monarchie (4) . » — <c Jamais, continue Tami de 
« Rienzi , Tltalie n'a tressailli plus ardemment dans Fat- 
« tente d'un prince du dehors (2} ; elle n'espère point d'ail- 
« leurs le remède à ses blessures et ton pouvoir ne serait 
4( pas pour elle le joug de l'étranger.... après tant de siècles 
« la tradition nationale revit , et en toi notre Auguste nous 
« est rendu ; car si les Allemands te revendiquent , nous te 
« proclamons italien (3), » 

(1) « Illicregnum, hic et regnum habes et Imperium, et quod 
nationum et terrarum omnium pace dixerim^ cùm ubique membra 
hic ipsum caput invenîes monarchiœ (Rerwm fomtZ.^lib. X). » 

(2) « Nunquàm alius externi principis adventum laetiùs expectavit 
Italia , ut quae non aliundè remedium vulneribus suis sperat » 

(3) « Nec taum tanquàm allenigenumjugum timet... in te nobis. 
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Fuis , remontant le cours des siècles , évoquant Thistoire 
en poète et en érudit plutôt qu'en politique , Pétrarque fai- 
sait apparaître aux yeux du roi des Romains la grande image 
de la ville étemelle : « Vois, s'écriait-il , cette femme acca- 
« blée d'années , les cheveux épar§ , les vêtements en lam- 
« beaux , le visage défait , mais l'esprit invaincu ; belle en- 
« core des souvenirs des anciennes grandeurs , elle lève ses 
« regards vers toi et te dit : Me voici , ô César , ne méprise 
« pas ma vieillesse ; j*ai pu beaucoup autrefois , et j'ai ac- 
« compli de grandes choses ; j'ai fait les lois, j'ai soumis le 
« monde. . . . afin qu'une paix éternelle devînt le fruit d'une si 
« longue série de guerres, et que transmis de mains en 
« mains l'Empire parvînt jusqu'à toi (1). » 

« Non , ma confiance ne sera point déçue , le ciel t'a en- 
« voyé à moi alors que s'évanouissait toute espérance. 
« Pourquoi attendre? Pourquoi méditer? Revendiquant ce 
« qui t'appartient , n'entreras - tu pas dans cette Italie 
« qui t'est dévouée.... où t'invoquent sous les armes les 
« bons citoyens redemandant la liberté perdue (Note A, 
« à l'Appendice). » 

Quelle était la mission que Pétrarque assignait au roi des 
Romains ? Avant tout il le conjurait de rendre la paix au 
monde italien (Italicum orbem). Et en effet la péninsule 
était en feu. Venise et Gênes poursuivaient une lutte achar- 

post tôt ssecula mes patrius et Augustus noster) est redditus. 
Te enim , ut libet, si Germani vendicent , nos te Italicum arbi- 
tramur. » 

(1) «.... Ut tantam scîlicet bellorum seriem pax sterna sequere- 
tur, et per multorum manus ad te venlurum stabfliretur Impe- 
riuui. » 
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née qui les ruinait Tune et l'autre ; les Visconti guerroyaient 
dans toute la Lombardie, menaçant Tindépendance de Man- 
toue, de Vérone , de Ferrare , de Padoue] : et noyaient dans 
des flots de sang les insurrections des Guelfes, de Bologne et 
de Plaisance : « Tout ce qui s'étend entre les Alpes, TApen- 
« nin et cette antique frontière de Tltalie, le Rubicon, 
« s'écriait Pétrarque , gémit sous le poids d'une tyrannie 
« immortelle (1 ] . » Dans les Etats de l'Église , les petits 
tyrans de Viterbe et d'Orvieto , de Forli et de Faenza, af- 
franchis de Id discipline sévère imposée par Rienzi , dispu- 
taient le terrain pied à pied au cardinal Albornoz. Enfin, 
après avoir saccagé l'État de Ravenne , la grande Compa- 
gnie s'acheminait vers les Abruzzes, tuait , pillait, et mar- 
quait son passage par des ruines (2). 

Ce n'était pas tout : la guerre n'était pas seulement d'État 
à État, mais de ville à ville. Dans presque toutes les cités ita- 
liennes , les vieux drapeaux guelfe et gibelin abritaient les 
implacables haines des partis. Pétrarque, sans se demander 
même si l'indépendance des communes lombardes devait y 
succomber , se rappelait l'intervention pacificatrice d'un em- 
pereur, dans les luttes intérieures de Verceil, de Novare, de 
Crémone, de Parme, de Modène, etc., etc. (3), et le rôle 

(1) « Quidquid Alpes Alpenninumque et antiquum Italiœ termi- 
num Rubiconem interjacet, tota penè quàm magna est , tyrannide 
premitur immortali {Ad Stephan. deColumnâ; rer.famil., lib. XV, 

ep. 7). » 

(2) « Pulcherrima illa Campania... Vix viatoribus tuta est, vagis 
seinper obsessa latrunculis.. . Communem cum Appulis, Brutiisque 
ol Calabris, totoque regno Siciliaî sortem habet. {Ibid.) » 

(3) V. dans les acta Henrlci Vil, les stipulations de la paix 
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que Dante avait assigné à Henri VU, Tancien ami de Rienzi 
Tattribuait à Charles IV. En 1 353 comme en 1 31 le réta- 
blissement de la concorde était le premier besoin de lltalie, 
le premier remède que réclamait lé patriotisme de Pétrarque 

Aile piaghe mortali 
Che nel bel corpo tuo si spesse veggio. 

et rhomme d*£tat comme le poète allait répétant : pace, pace 
pace t 

La paix proclamée (1), l'empereur organiserait (2) dans: 
une harmonique unité les membres toujours en lutte de ce 
grand corps. Cette organisation , c'était l'association fédéra-. 

acceptée par ces différentes villes sous la garantie ou plutôt sous 
Fautorité de l'empereur ; « Quod pro pace faciendâ in civitate pre- 
dicta, territorio et districtu.... darent sibi plenam, generalem et li- 
beram balliviam potestatem et auctoritatem ordincmdi et disponendi 

de totâ civitate et ejus distrietu sicut sibi videretur eoepedire 

Dominus Rex volens misericorditer adpacem reducere cives predic- 
tos dyuciùs discordantes, tàm regiâ auctoritate quàm ex potestate 

sibi super hoc per eosdem cives concassa precepit, et statuit » 

(Suivent les conditions : réconciliation des citoyens, pardon réci- 
proque, rappel des exilés, restitution des biens.) Mais en même temps 

l'empereur ne s'oublie pas : « Juramus vobis. Domino Henrîco 

Dei gratiâ Serenissimo romanorum Régi, semper Augusto, quod ab 
hâc orâ in anteà ipsi homines videlicet de Civitate Vercel. uni- 
versi fidèles et obedientes erunt vobis et Romcmo Imperio.., Reg- 
num et Imperium Romanum eorumque Regalia adjutores erunt 

vobis ad deffendendum et retinendum contra omnem hominem 

(Acta tiewrid VII, edid. Dœnniges, Berol. in-4"; p. 15, 17, 19, 25, 
29, etc.). » 

(1) Italicum orbem tranquillâ pace componas. 

(2) Placatâ et ad plenitmi compositâ Italià. 
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live qu*avait ébauchée la ligue lombarde , qu'avait entrevue 
Rienzi , et dont la pensée inspirait à Pétrarque de patrio- 
tiques efforts pour si,rracher à Venise et à Gênes leurs armes 
fratricides ; c*était cela, avec le pape de moins comme prince 
temporel , et Fempereur de plus , Tempereur qui ressaisirait 
le sceptre au profit de Rome , et rendrait à l'Italie Tantique 
suprématie sur le monde. 

Quant à la liberté perdue, redemandée au roi des Ro- 
mains , que pouvait-elle être ' sinon Taffranchissement de 
cette petite tyrannie féodale dont le tribun de Rome avait 
voulu faire justice, et l'exercice, sous le contrôle éloigné de 
César, des bonnes coutumes et des libertés municipales ? 

Charles IV apparaît à l'Italie, dans quelle misérable atti- 
tude, et pour l'accomplissement de quels desseins? On le 
sait. 

Telle est pourtant la puissance de ce fétichisme, tel est 
l'ayeuglement avec lequel la patrie italienne est immolée à 
l'Empire, l'idée vivante de la nationalité à la théorie morte 
d'une domiuation universelle, qu'il devient indifférent de 
placer sur le trône des Césars , au cœur de l'Italie , à Rome 
même , un italien ou un étranger, de demander le repré- 
sentant d'un pouvoir cosmopolite à l'Allemagne, à l'Afrique, 
à la Syrie ou à l'Espagne : « L'Occident, le Midi, » s'écrie 
Pétrarque dans un moment d'humeur contre Charles IV , 
« nous donneront des Césars préférables à ceux que nous 
« envoie le Nord ; là tout est glacé, nulle ardeur généreuse, 
« point de ce feu qui est la chaleur vitale de V Empire (1 ). 

(1) <i Ità ibi gelida, omnia , nuUus ardor nobilis , nuHus vitalis 
caler Imperii..., [Variar. Ep. xvi). » 
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« Si tu ne peux nous rendre les Césars romains , fortune t 
« rends-nous du moins, d'Espagne les Théodoses, d'Afrique 
« les Sévères , de Syrie les Alexandres (1 ) ! » 

'A tout prix, il faut donc qu'un empereur siégea Rome, d'où 
qu'il vienne, quoi qu'il veuille, où qu'il marche. Charles IV 
est entré presque furtivement dans la ville éternelle pour 
dérober en César honteux cette couronne impériale dont il 
ignore le poids ; à son retour vers l'Allemagne, à Pise, il a 
été en proie aux menaces de l'émeute; à Crémone, à Milan, 
dans les mêmes villes qui l'avaient accueilli de leurs accla- 
mations lors de son entrée en Italie, la dignité impériale n'a 
garanti le fugitif ni des insultes ni des pièges ; ce n'est plus un 
empereur qui rentre dans ses États , c'est un aventurier qui 
s'évade la bourse pleine (2) et poursuivi par le mépris pu- 
blic : n'importe ! à peine ses derniers soldats ont disparu der- 
rière les cimes des Alpes , les opiniâtres reconstructeurs d'un 
passé à jamais évanoui n'ont pas assez de lamentations pour 
déplorer les destinées de l'Italie, veuve une fois encore de son 
impérial époux. « Donc , ô César, ce que ton aïeul et tant 
« d'autres avaient conquis au prix de leur sang , l'Italie 
4( ouverte sans combats , Rome qui te livrait ses portes , 
« un sceptre qui ne t'avait rien coûté , un Empire sur 

(1) « Redde nobis » fortuna, si Romuleos Csesares Parcse vêtant, 
at saltem ab Hispaniâ Theodosios. Severos ab Africà... » 

Cette boutade se trouve dans une lettre à Neri Morandi ; Pé- 
trarque était mécontent d'avoir vu Charles IV, à Pise , prodiguer 
au légat pontifical des honneurs exagérés, et « cum sacerdote hu- 
mili de humilitate certare. » 

(2) « Colla borsapiena de danari, et con assai vergogna (Jfaf^. 
Villani. L. V, cap. 53). x> 
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« lequel règne la paix , un diadème que le sang n'a pas 
« souillé; ingrat, tu abandonnes toutes ces chpses pour 
« retourner dans un pays barbare (4)1 (Note B à YAp" 
<c pendice.) » 



VII. 



Quelque temps après le retour de Charles IV en deçà 
des Alpes, une solennité à laquelle était convié le monde 
germanique, accusait, en un saillant relief, le contraste 
qui éclatait plus puissament chaque jour entre la théorie et 
les faits. En 4 356 , sur la grand'place de la ville de Metz , 
l'empereur Charles IV, revêtu des insignes du pouvoir su- 
prême, s'asseyait à une table que des milliers de princes , 
comtes, barons, gens de guerre et bourgeois pouvaient 
contempler à ciel ouvert. Dès que l'empereur eût pris place, 
les archevêques de Mayence, de Cologne et de Trêves portant 
au col le sceau, marque de leur dignité d'archichanceliers du 
Saint-Empire , se présentèrent à cheval et se rangèrent à ses 
côtés. Après eux, parut le duc de Saxe aussi à cheval, ac- 
complissant les fonctions de sa charge de grand-maréchal ; 
le marquis de Brandebourg, archichambellan, versa l'eau sur 
les mains de l'empereur ; le comte palatin du Rhin présenta 
les mets; le duc de Luxembourg, tenant la place du roi de 
Bohême, offrit le vin dans un flacon d'or. Après le repas , 
les sept Electeurs s'agenouillèrent et reçurent de l'empereur 
de riches présents. 

(1) L. XIX, cp. xii; voyez le reste de cette lettre dans le chapitre 
Bôle diplomatique. 
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C'est dans cet appareil que Charles IV prenait possession 
des droits que venait de lui conférer sur les électeurs 
« colonnes et flambeaux du Saint-Empire » la constitution 
célèbre délibérée à Nuremberg « en présence de tous les 
« princes, électeurs ecclésiastiques et séculiers, et au- 
« très princes, comtes et barons, seigneurs, gentilshommes 
« et villes (1). » C*est dans ce déploiement des symboles de 
la toute-puissance que le même homme qui s'échappait fur- 
tivement d'Italie (2) , faisait proclamer ses titres à la domi- 
nation de l'univers et se déclarait le chef temporel dupeuple 
chrétien (3). 

Cette illusion de l'omnipotence de l'Empire n'est pas 
ébranlée dans l'esprit des Italiens par la malencontreuse 
issue de l'expédition de Charles IV. Un trait peindra mieux 
que beaucoup de phrases l'incroyable fascination qu'exer- 
cent sur les esprits , au xiv® siècle , les monuments ima- 
ginaires du droit impérial. ^ 

Pour combattre les prétentions de Chartes IV à la suze- 
raineté du duché d'Autriche , on a recours à un argument 



(1) Bull. aur. introd.^ 

(2) <3: Gon assai vergogna in abbassamento délia impériale Ma- 
jestà... (L. 5, c. 53. Matt. Vill.\. » 

(3) Le serment prescrit par la bulle d'or (art. II, § 3) aux élec- 
teurs contient ces mots : « Je jure sur les saints Évangiles par la 
foi avec laquelle je suis obligé à Dieu et au Saint-Empire romain 
que , selon mon discernement et jugement et avec l'aide de Dieu, 
je veux élire im chef temporel au monde chrétien. » — « Les 
électeurs ne sortiront pas de la ville de Francfort avant qu'ils 
n'aient élu et donné cm monde et cm peuple chrétien wn chef 
temporel (Ihid.i §4). » 
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plus décisif, pense-t-on, que tout autre. Quel sera cet argu- 
ment 7 Une charte (chirographum) donnée par Julet- 
César, confirmée par Néron^ laquelle confère à Tanciennc 
Pannonie le privilège de Tindépendance à Tégard de TEm-* 
pire (<). Si un tel document est authentique , que devien- 
nent les droits de Tempereur qui règne en Tan de grâce 4 3567 
Charles lY est attaqué dans Texercice de sa juridiction au 
nom de Jules-Céaar. Comment parer le coup porté par un 
tel adversaire? L'empereur n'aura pas de repos qu'il ne soit 
parvenu à ruiner le crédit du menaçant parchemin. La 
science des docteurs qui Tentourent , la perspicacité de sa 
chancellerie (2) sufiSraient peut-être à démasquer Timpu- 
dence du faussaire , mais ce qu'il faut , c'est agir sur l'opi- 
nion et à la lumière du jour. L'empereur fera donc appel à 
l'autorité la plus retentissante du siècle , à celui dont le 
jugement s'impose également aux prélats et aux princes: 
l'examen du chirographe sera déféré à Pétrarque (3). Pé- 
trarque prouvera doctement par la critique du style et 
par des rapprochements érudits que l'auteur est un triple 
fripon Trifurcifer; [hune asellum importunissimè ru- 
dentem.) Et si des doutes subsistaient, n'y a-t-il pas, après 
tout, cette réflexion consolante : le pair ne peut enchaîner le 

(1) « ....Privilegii Austriam ab Imperio eximentis {Senil.,\ih. XV, 
ep. v). » 

(2) « Dubius non sum, écrit Pétrarque, quin tibi ilIicô tuisque 
proceribus sapientissimis viris atque doctissimis, etin prirais Can- 
cellario tuo oculo prorsùs ac lynceo tota funditùs illius nebulonis 
scaena patuerit (Ibid.). » 

(3) « Quia tamen me hic quoque quod sentie loqui jubés , pareo 
€l loquor (Ihid.). > 
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pair , et ce que Jules-César et Néron auraient fait, Charles IV 
serait fondé à le défaire (1). Que l'empereur gouverne donc 
en paix et qu'il exerce sans limites, comme sans inquiétude 
les droits du pouvoir souverain I 

Eugène Rendu. 

{La fin h une prochaine livraison,) 

(1) « Par in pâi-em non habot [mperiuin, nequc aliud J. Cœsar 
statuit aut Ncro , cujus tu contrarium statuerc, liio jure , non va- 
ieas {SeniL, lib. XV, ep. v). » 
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MEMOIRE 



SUR LA 



PHILOSOPHIE DE L'ÉDMTIOIt 



PAR M. LE BARON ROGER DE GUIMPS d). 



DEUXIEME PARTIE. 

LA LOI DU DÉVELOPPEMENT DE l'hOMME APPLIQUEE A LA 

SCIENCE DE L*ÉDUCAT10N. 

Obligé de parcourir rapidement un champ très-vaste, 
nous ne pourrons nous arrêter pour citer les auteurs dont 
nous rencontrerons la pensée , et pour faire voir comment 
Terreur a souvent été mêlée à la vérité dans leurs travaux. On 
reconnaîtra sans doute dans notre exposition les idées des 
hommes éminents qui se sont occupés d'éducation , et par- 
ticulièrement celle de Montaigne , de Coménius , de Locke , 
de Rousseau , de Condillac, de Pestalozzi ; mais le principe 
fondamental qui nous guide nous montre ces idées sous un 
nouveau jour; il nous permet de les compléter, de les cir- 
conscrire chacune dans la sphère qui lui appartient légiti- 
mement, et de les coordonner dans une science unique qui 
résume tout ce qu'elles renfermaient de vérité. 

(1) Voir plus haut page 161. 

xvriu 2/i 
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En étudiant le développement de l'homme, nous l'avons 
trouvé régi par la loi de l'organisme , dont voici la formule : 

I. L'organisme ne s'approprie que ce qui lui a été assi- 
milé par un travail de ses organes. 

IL L'organe s'accroît et se fortifie par l'exercice et en rai- 
son de son activité , tandis qu'il diminue et s'affaiblit dans 
rinaction. 

III. L'action d'un organe contribue plus ou moins au pro- 
grès des autres organes et au développement de l'organisme 
entier. 

IV. Tout progrès accompli par l'organisme devient cause 
e! moyen d'un progrès nouveau. 

V. Ces progrès sont un enchaînement continu , dont les 
degrés sont insensibles, et qui ne comporte ni saut ni lacune. 

VL Le développement de l'organisme n'a pas de temps 
d'arrêt absolu ; quand il n'y a pas progrès, il y a déchéance. 

Nous devons reconnaître qu'il y a quelque chose d'arbi- 
traire dans le nombre et dans le choix de ces articles. Il se- 
rait possible de les réduire à trois ou quatre; il serait plus 
facile encore de les multiplier. Nous nous sommes arrêté à 
ceux qui nous paraissaient les plus propres à donner en peu 
de lignes une idée juste de cette loi, et à fournir à l'éduca- 
tion ses règles générales les plus importantes. Mais l'orga- 
nisme est un fait si bien lié dans toutes ses parties , si simple 
malgré son apparente complication , qu'une fois bien com- 
pris il se résume pour nous dans une idée unique, dont toutes 
les conséquences se présentent à notre esprit avec une com- 
plète évidence. On pourra donc, s'il le faut, appliquer à l'é- 
ducation la loi de l'organisme, même dans telle de ses 
conséquences que nous n'avons point encore formulée. 
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Examinons successivement les divers articles de cette loi, 
et nous les verrons fournir à la science de Téducation ses 
principes fondamentaux. 

I. — l'organisme ne s'approprie que ce qui lui a été 

ASSIMILÉ PAR LE TRAVAIL DE SES ORGANES. 

Ce principe régit l'organisme intellectuel et l'organisme 
moral aussi bien que l'organisme physique ; il nous apprend 
qu'un travail d'assimilation est nécessaire aux progrès 
de notre esprit et de notre cœur, comme à ceux de notre 
corps. 

En effet, .l'homme ne possède réellement que ce qui fait 
partie de son organisme, et l'organisme ne s'accroît que par 
le travail de ses organes; tout ce que l'homme a acquis de- 
puis sa naissance. est donc le fruit de son propre travail. En 
vain un autre voudrait travailler seul à votre développement : 
votre corps ne se fortifie que par les aliments qu'il a lui-même 
digérés , votre esprit ne s'étend que par les idées qu'ont 
saisies vos propres facultés, votre cœur ne s'ennoblit que 
par les sentiments qu'il a lui-même éprouvés. C'est ce qui 
fait dire à Montaigne : « Quand bien même nous pourrions . 
« être sçavants du sçavoir d'auttruy, au moins saiges ne 
« pouvons-nous être que de notre propre sagesse. » De 
même donc qu'il faut un travail de nos organes digestifs 
pour nous nourrir, de même il faut un travail de nos fa- 
cultés intellectuelles pour nous éclairer, et un travail de 
nos facultés morales pour nous moraliser. 

Est-ce à dire cependant que nous devions tout produire 
de notre propre fonds, et que le monde extérieur ne puisse . 
rien pour notre développement? Non , car le monde exté- 

24. 
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rieur peut fournir des aliments soit au développement de 
notre corps , soit à celui de notre esprit et de notre cœur ; 
mais il faut que ces aliments nous soient assimilés par le 
travail de nos organes. 

Pour le corps, l'enfant a d'abord l'instinct qui lui fait 
saisir le sein maternel , puis le goût qui lui fait distinguer 
les substances alimentaires, et toujours un appareil de 
nutrition en rapport avec les besoins de son âge , appareil 
qui prépare la nourriture, qui la décompose, et qui en sépare 
les parties assimilables pour les porter dans l'organisme. 

Pour l'intelligence, l'enfant a d'abord l'intuition des sens, 
laquelle, grâce au concours de son attention et de sa mé- 
moire, lui fait acquérir ses premières idées sur le monde 
matériel; puis il a le jugement, l'abstraction, les notions 
innées, qui lui font découvrir des rapports entre ses idées 
intuitives, et qui lui fournissent des idées générales. Lors- 
que enfin l'instruction lui est donnée par la parole ou par la 

•s. 

lecture, que se passe-t-il en lui? les sons que perçoit son 
oreille, les caractères qui frappent ses yeux, ne représentent 
qu'une suite de mots ; et si ces mots n'éveillent pas des idées 
dans son esprit, et si son jugement ne saisit pas les rapports 
qui unissent ces idées, ces mots ne lui apprennent rien. 
Pour qu'ils apportent réellement dans son intelligence une 
idée nouvelle, il faut que celle-pi soit élaborée par le propre 
travail des facultés de l'enfant, il faut que son esprit suive 
et s'approprie toute la chaîne d'inductions et de raisonne- 
ments qui a servi a établir la vérité qu'il doit acquérir. Et 
c'est là un travail d'assimilation exécuté par les pouvoirs 
intellectuels, tout aussi réel que celui des organes physiques 
pour la nutrition. 
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Pour le cœur, Tenfant a d*abord l'intuition morale, qui lui 
fait connaître les sentiments moraux, parce qu'elle les lui 
fait éprouver par une expérience que rien ne peut rempla- 
' cer. Ces sentiments sont pour lui les facultés, les organes 
de son développement moral ultérieur. Toute influence ex- 
térieure, pour le porter au bien, doit agir sur son cœur en 
y éveillant les facultés morales et en les mettant en activité. 
En vain on lui ferait tout un cours de morale, en vain on 
lui prouverait qu'il faut être juste, généreux, compatissant; 
il n'aura pas fait le moindre progrès dans ces vertus, tant 
que la justice , la générosité, la compassion, n'auront pas 
agi dans son cœur pour l'améliorer. Quand les discour» 
produisent d'heureux effets sur notre conduite, c'est parce 
qu'ils excitent des facultés morales déjà développées à 
quelque degré dans notre cœur ; mais les exemples de vertu ^ 
les faits, la pratique, exercent sur nous une influence bien- 
plus assurée , bien plus puissante , parce qu'ils tendent à 
nous rendre acteurs dans le drame de la vie, et à mettre 
ainsi en jeu nos propres sentiments. Lorsque la vue d'un 
bel acte de dévouement nous fait prendre une ferme réso- 
lution de l'imiter, alors la vertu d'un autre a contribué à 
notre développement moral ; mais c'est parce que nous nous 
la sommes appropriée par un travail de nos facultés mo- 
rales, qui seules pouvaient en être touchées, et qui seules 
pouvaient agir pour le perfectionnement de notre cœur. 
C'est donc eacore à un travail de nos organes, à un travail 
d'assimilation, que nous devons les progrès de notre vie 
morale comme ceux de notre vie intellectuelle et de notre 
vie physique. 

C'est pour avoir méconnu cette vérité , que l'éducation 
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s*est trouvée impuissante, tant qu'elle a voulu, sans partici- 
pation active de Tenfant, infuser en quelque sorte le savoir 
dans sa tête et la morale dans son cœur. 

Montaigne avait reconnu la nécessité d'un travail d'assi- 
milation des idées, mais il n'a pas montré comment ce 
travail peut-être provoqué et assuré par la méthode d'ensei- 
gnement. Ce dernier service nous a été rendu par Pestalozzi 
pour plusieurs branches des études élémentaires ; et si ces 
essais ont laissé à cet égard de regrettables lacunes, le phi- 
lanthrope suisse nous parait cependant avoir reconnu dans 
toute sa généralité le principe qui nous occupe, en disant : 
« Pourquoi les expériences des pères sont-elles toujours 
« perdues pour les enfants, sinon parce qu'il est nécessaire 
« que tous les hommes suivent la même marche de dévelop- 
pe pement, et parce que toute vérité, toute sagesse, pour 
« vivre en eux et pour les guider, doit naître directement 
« de leur propre intuition et de leur propre activité? » 

II. — l'organe s'accroît et se fortifie par l'exercice et en 

RAISON DE son ACTIVITÉ, TANDIS QU'iL DIMINUE ET S'AFFAIBLIT 
DANS l'inaction. 

Cette vérité, que nous avons reconnue dans la natui-e in- 
tellectuelle et morale de l'homme comme dans sa nature 
physique, fournit à l'éducation son seul moyen direct et ef- 
ficace de développer tous les pouvoirs de l'enfant, de main- 
tenir entre eux cette sorte d'équilibre nécessaire à l'harmo- 
nie d'un organisme complet , et de rétablir cet équilibre 
lorsqu'il est rompu. 

Dans Tordre physique, on ne pouvait guère la mécon- 
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naître : Texercice est le moyen de la nature pour développer 
dès la naissance les membres de l'enfant; c'est celui de la 
gymnastique pour fortifier les muscles; c'est celui des 
apprentissages spéciaux pour augmenter certains genres 
d'adresse et quelquefois le pouvoir des sens. Et cependant, 
l'importance, la nécessité de ce moyen semble avoir été 
méconnue dans certaines pratiques qui intéressent l'éduca- 
tion physique de l'homme. C'est ainsi que souvent les or- 
thopédistes ont cru devoir lier), soutenir ou comprimer 
les parties faibles, au lieu de les mettre en activité ; c'était 
les traiter comme l'arbre qu'on lie à un espalier : quand 
plus tard on le délivre de ses liens, ses branches affaiblies 
tombent vers la terre, tandis qu'elles s'élèveraient vers le 
ciel si elles étaient restées libres. L'heureux développement 
de notre corps ne peut résulter que de l'exercice de tous 
ses organes ; mais ceux-ci présentent parfois de grandes 
différences dans leur énergie, et c'est à ces différences qu'est 
dû le défaut d'équilibre qui vient alors troubler l'économie 
physique de l'homme. Dans ce cas, ce sont les organes les 
plus faibles qui doivent être exercés avec le plus de soin et 
de persévérance. 

Il en est de même de l'intelligence; ses progrès ne ré- 
sultent que de l'exercice de ses facultés ; l'éducation doit 
s'efforcer d'exercer chacune d'elles , en mettant surtout en 
œuvre celles qui paraissent manquer d'énergie. Pestalozzi 
avait dit : « La nature développe toutes les forces de l'hu- 
« manité par l'exercice , et c'est de leur usage que vient 
« leur accroissement. » Il est resté fidèle à son idée, et 
constamment il s'est appliqué à exercer les facultés intellec- 
tuelles de ses élèves. Ses critiques ont cru voir dans le 
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temps consacré à cet exercice la cause de certaines lacunes 
que présentait l'instruction acquise dans les instituts de 
Berthoud et dTverdun. Nous pensons que c'est'une erreur : 
les facultés ne s'exercent qu'en s'appliquant à quelque 
chose , et il en résulte nécessairement de l'instruction ; tout 
dépend donc du choix des exercices. Dans les connaissances 
générales élémentaires, on peut trouver de l'exercice pour 
toutes les facultés ; ainsi il est toujours possible de n'en 
laisser aucune inactive. Mais tout en dirigeant le travail de 
l'enfant en vue de cette œuvre essentielle du développement 
des facultés intellectuelles , il est nécessaire de ne pas dé- 
vier du but qu'on doit atteindre quant à l'instruction posi- 
tive dont il faut le doter. On choisira donc les objets de 
chaque exercice, de manière à faire acquérir à l'élève les 
connaissances dont il a besoin. 

C'est encore par l'exercice seul que se développent nos 
facultés morales. Si donc vous voulez perfectionner le cœur 
de votre élève, comptez peu sur vos sermons, mais exercez- 
le à toutes les vertus que vous voulez développer en lui , 
et surtout à celles qui paraissent le plus lui manquer. Com- 
ment, dira-t-on, est-il possible d'exercer l'enfant à la vertu, 
surtout à celle qu'il n'a pas? Peut-on commander à volonté 
un exercice moral, comme on décide une leçon d'arithmé- 
tique ou de gymnastique? On conçoit la mise en activité 
des organes de notre corps et des facultés de notre intelli- 
gence ; mais nous ne pouvons pas nous-mêmes commander 
aux sentiments de notre cœur, comment obéiraient-ils aux 
ordres de l'éducateur? Nous croyons avoir présenté l'objec- 
tion dans toute sa force ; il est d'autant plus important de 
la discuter, que si malheureusement elle était fondée , il ne 
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nous resterait aucun moyen direct d'éducation morale (4). 
L'article suivant de la loi organique que nous avons formu- 
lée, nous donnera les moyens de résoudre cette importante 
question. 

m. — l'action d'un organe contribue plus ou MOINS AU 
PROGRÈS DES AUTRES ORGANES ET AU DÉVELOPPEMENT DE l'OR- 
GANISME ENTIER. 

Cette solidarité qui, dans une certaine mesure, unit entre 
elles toutes les parties de notre organisme, donne à l'éduca- 
tion le pouvoir d'associer toujours à l'activité de l'enfant 
l'exercice des sentiments moraux. 

En effet, nos forces physiques, nos forces intellectuelles 
et nos forces morales sont tellement liées dans notre orga- 
nisme général qu'elles concourent à tous les actes de notre 
vie (2). De même qu'il n'est pas une seule de nos actions 
pour laquelle notre intelligence n'ait pas dirigé nos pou- 
voirs physiques , de même il n'en est pas une à laquelle 
n'ait point contribué notre volonté , déterminée par quelque 
désir ou par quelque sentiment appartenant à notre nature 
morale. Nous sommes portés aux exercices même qui pa- 
raissent n'intéresser que notre corps ou notre intelligence , 
tantôt par amour du plaisir, tantôt par respect humain ou 

(1) L'exemple, jl'habitude, la discipline et rinstruction sont, il est 
vrai, pour l'éducation morale, des moyens puissants et indispen- 
sables , mais seulement des moyens indirects , dont l'emploi peut- 
être très-dangereux , s'il n'est accompagné de l'exercice direct des 
bons sentiments. 

(2) Nous faisons ici abstraction des fonctions purement végéta- 
tives. 
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par orgueil , tantôt par amour du prochain , par obéissance 
à nos supérieurs, etc. ; toujours il y a en nous un mobile 
moral , bon ou mauvais , qui nous détermine à agir ou à 
nous abstenir. Ce mobile devient d'autant plus puissant 
dans notre cœur qu'il y agit plus souvent en maître. S'il 
arrive qu'un même sentiment détermine notre conduite 
vingt fois le jour , l'habitude de lui obéir nous rendra son 
esclave , et selon la nature de ce sentiment, ce sera un vice 
ou une vertu qui dominera notre caractère. 

Dans la première enfance , le caractère n'est pas encore 
formé ; les sentiments bons et mauvais se disputent la di- 
rection de la vie; les divers mobiles viennent tour à tour 
déterminer les actes divers, et il est possible d& reconnaître 
quels sont ceux qui par une action plus fréquente tendent 
à acquérir le plus de puissance. 

Le devoir des parents est alors de régler la vie de leur 
enfant de manière à multiplier pour les bons sentiments , 
et à écarter pour les mauvais les occasions dans lesquelles 
ils sont le mobile de sa conduite. Ainsi , par exemple , favo- 
risez le retour des actes auxquels le porte un sentiment de 
bienveillance; et ne lui demandez plus de faire ce que 
vous voyez qu'il fait par orgueil. 

Voilà comment on peut, dès la première enfance, d'une 
part , exercer les bons sentiments et leur faire acquérir la 
force et l'activité nécessaires pour bien régler le cours de la 
vie ; de l'autre contenir dans l'inaction les dispositions vi- 
cieuses et les empêcher de dominer la volonté. C'est Jà notre 
seul moyen direct de culture morale, parce que l'exercice 
est le seul moyen de développement des organes , quelle 
que soit leur nature. Si donc nous voulons moraliser un 
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enfant, nous ne devons permettre, ou du moins approuver 
et favoriser en lui que les actes dont le mobile est une 
vertu. 

'Mais pour observer fidèlement cette règle , il faudrait 
adopter, quant au développement du corps, à celui de Tin- 
telligence et à celui du cœur. Tordre de subordination qui 
appartient réellement à ces trois parties de Téducation, et 
qui manque en général dans la pratique des parents et des 
instituteurs. 

On reconnaît bien sans doute , et Timportance du déve- 
loppement moral et le prix d'une bonne santé. Et cepen- 
dant, pour le cœur on se fie beaucoup à un bon naturel , 
à de salutaires conseils et à Tinfluence d'une vie commune 
bien ordonnée; de même que pour le corps on se repose 
sur un bon tempérament et sur des habitudes hygiéniques 
convenables ; dans Vun et l'autre cas , on laisse agir la na- 
ture. 

L'éducation intellectuelle , ou plutôt l'instruction , est la 
seule partie de l'œuvre éducative pour laquelle on ne se fie 
qu'à soi et à ses efforts. On veut qu'un enfant soit instruit, 
qu'il se distingue dans telle école, qu'il parvienne de bonne 
heure et avec avantage à la carrière qu'on lui destine. Tous 
les moyens qui peuvent conduire à ce but sont employés 
sans trop de préoccupation des effets qu'ils auront sur le 
cœur ou sur le corps de l'enfant. Puis, si l'on découvre en 
lui un vice , on cherche à le corriger; mais *on ne l'a pas 
prévenu en développant les bons sentiments qui l'auraient 
refoulé. De même , si l'on voit sa santé altérée , on inter- 
rompt ou l'on restreint les leçons ; mais on n'a point assez 
travaillé d'avance à fortifier son corps. Oui , de nos jours 
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c'est un travers presque général, et que personne ne s'avoue ; 
on concentre les plus grands efforts, les plus ardents désirs, 
les plus constantes sollicitudes, sur un but unique, et ce 
but est l'instruction. Des leçons, et toujours des leçons I 
Chaque année voit accroître les programmes d'études. Au- 
cun père, aucun instituteur ne veut se résoudre à laisser son 
élève en arrière des jeunes gens de son âge. C'est une véri- 
table course au clocher. 

Après le soin de l'instruction, on place celui de la santé : 
on accorde chaque jour une heure ou deux de récréation, 
peut-être une leçon de gymnastique, et l'on croit avoir fait 
beaucoup. Cependant, l'enfant passe la plus grande partie de 
sa journée assis dans une salle close, le corps courbé sur des 
livres; sa poitrine y manque d'air, ses membres d'exercice; 
bien rarament ses muscles sont développés par un travail 
suffisant pour mettre en œuvre toute leur puissance. De la 
vient la faiblesse de corps qui caractérise en général nos 
classes lettrées. Et d'ailleurs , combien ne voit-on pas 
d'études interrompues par la perte de la santé, combien de 
carrières brisées parce que les forces physiques font défaut! 

Enfin, ce n'est qu'après avoir pourvu à l'instruction et à 
la santé d'un enfant, qu'on s'occupe de sa moralité. En prin- 
cipe sans doute, on reconnaît bien l'importance suprême du 
développement du cœur, de même qu'on proclame une bonne 
santé plus précieuse encore qu'une vaste instruction. Mais 
ce n'est là qu'une vaine théorie avec laquelle la pratique 
n'est presque jamais d'accord. On semble croire que pour 
la moralité d'un enfant , il n'y ait rien à faire que des dis- 
cours, et que pour combattre un vice il faille attendre les 
actes par lesquels il manifeste un empire déjà fortement établi. 
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Bien plus, on ne craint pas d'exciter dans un jeune cœur des 
sentiments qui sont les germes mêmes du mal , en les pre- 
nant pour mobile des efforts dont on attend le succès des 
études. C'est ainsi que trop souvent on met en œuvre dès 
Tenfance l'orgueil , l'ambition , le respect humain , sans son- 
ger que par là on fortifie des dispositions contraires à la mo- 
rale chrétienne. 

L'instruction, la santé, la moralité; tel est donc l'ordre 
de subordination qui dans le fait préside généralement à 
l'œuvre de l'éducation. C'est l'ordre inverse que nous de- 
manderons aux parents qui ne veulent pas sacrifier les plus 
précieux intérêts de leurs enfants ; nous leur dirons : la mo- 
ralité avant tout, la santé ensuite, enfin l'intelligence dont 
le développement pour nous comprend l'instruction. 

En plaçant en première ligne cette éducation du cœur, de 
laquelle peut dépendre notre bonheur étemel , nous serons 
compris de tous les hommes religieux. Mais au point de vue 
même de ceux qui auraient le malheur de considérer la vie 
terrestre comme le tout de l'homme , nous pourrions encore 
justifier la prééminence que nous réclamons en faveur du 
développement moral. L'éducation du cœur est nécessaire 
pour combattre les penchants vicieux ; et les vices faussent 
l'intelligence en même temps qu'ils énervent le corps. C'est 
le cœur qui règle la volonté , et la volonté règle la vie ; une 
vie bien réglée est nécessaire à notre propre bonheur, au 
bonheur de ceux qui nous entourent, à l'estime de nos sem- 
blables , et par conséquent à la réussite définitive de notre 
carrière terrestre. 

On sera peut-être surpris de nous voir placer le dévelop- 
pement du corps avant celui de l'intelligence. Et cependant, 
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après la paix du cœur et la foi religieuse, est-il quelque 
chose de plus précieux, de plus indispensable que la santé? 
Que les forces physiques viennent à faire défaut, et le tra- 
vail , qui est aussi un élément de moralité , devient impos- 
sible» et les études sont interrompues, la carrière manquée, 
rintelligence même compromise , car le corps aussi sert la 
pensée : mens sana in cor pore sano. En vain citerait-onde 
brillantes exceptions : qui peut savoir ce qu*eût produit le 
génie de Pascal dans un corps robuste et sain ? 

Nous avons montré qu'on doit considérer avant tout le 
développement du cœur, ensuite celui du corps , enfin celui 
de rintelligence. On verra bientôt que l'éducation peut at- 
teindre simultanément ces trois buts , et que Vinstruction 
d'un enfant ne perdra rien , ni en solidité , ni en étendue , 
pour avoir repris la place subordonnée qui lui appartint. 

IV. — TOUT PROGRÈS ACCOMPLI PAR l'ORGANISHB DEVIENT CAUSE ET 

MOYEN d'un progrès NOUVEAU 

C*est proprement à cette loi que l'être organisé doit sa vie 
et la continuité de son développement. Dans l'ordre physique, 
la matière assimilée devient organe , elle entre aussitôt en 
fonction , elle contribue à la vie de l'organisme et à une nou- 
velle assimilation de matière. Dans l'ordre intellectuel , cha- 
que idée assimilée, chaque force acquise par les facultés, 
deviennent aussitôt des instruments par lesquels l'intelligence 
acquiert de nouvelles forces et des idées nouvelles. Dans 
l'ordre moral, toute vertu que le cœur s'approprie lui sert à 
acquérir une nouvelle vertu; de même que tout vice qui le 
subjugue le dispose à la domination d'un vice nouveau. 

Mais le progrès n'est pas seulement le moyen d'un pro- 
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grès nouveau ; il en est aussi la cause effective , parce qu'il 
donné à l'homme non-seulement le pouvoir mais encore le 
désir de poursuivre le progrès commencé. Dieu, dans sa 
sagesse , a préparé toutes les conquêtes de Thumanité , en 
attachant le bonheur de l'homme à l'exercice de tous les 
pouvoirs dont il l'a doué. 

Le bonheur que l'homme trouve à exercer ses pouvoirs phy- 
siques est sans doute peu digne de ce nom , mais il n'en est 
pas moins réel. Sans parler des plaisirs des sens qui jouent ce- 
pendant leur rôle dans la vie de chacun de nous, nous avons la 
jouissance qui accompagne les travaux corporels, jouissance 
qui peut être indépendante de l'utilité de leurs résultats, et 
dont la privation forcée constitue souvent la peine la plus 
dure. Ce désir, ce besoin d'activité physique , se manifeste 
dès le berceau ; c'est à lui que l'enfant doit ses premiers pro- 
grès corporels ; c'est lui qui fournira à l'éducation les moyens 
d'en assurer la continuité; c'est quelquefois parce qu'il n'a 
pas été fait une part assez large à ce besoin de l'enfance , que 
nos leçons ne lui inspirent que l'ennui et le dégoût. 

L'homme trouve dans Fexercice de ses pouvoirs intellec* 
tuels un ordre de joufssances déjà plus relevé : l'usage et le 
perfectionnement de ses facultés , l'acquisition des connais- 
sances y la découverte de la vérité , voilà pour lui des moyens 
de bonheur. Ce désir, ce besoin d'activité intellectuelle, se 
montre aussi dès le berceau : le petit enfant a soif de con- 
naître y il veut expérimenter tout ce qui est nouveau pour lui, 
il veut découvrir tout ce qui lui est caché , et chaque décou- 
verte le rend heureux. C'est ainsi qu'il jouit de l'activité de 
son intelligence et de l'instruction qu'elle lui procure , tant 
qu'il en use en liberté, et par conséquent d'une manière con- 
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forme à la loi naturelle et organique de son développement. 

Dans Tordre intellectuel comme dans Tordre physique , 
notre bonheur est donc attaché à l'activité de nos organes. 
Il y a deux cents ans que Comenius proclamait cette vérité 
en disant • « Implantatum quoque est homini sôiendi de- 
siderium, laborumque non tolerantia solum sed appe- 
titum (4 ) . » 

En serait-il autrement dans Tordre moral? Le bonheur 
vraiment digne de ce nom , celui qui vient du cœur, n'est- 
il pas encore un effet de l'activité des sentiments qui Téchauf- 
fent, qui Tennoblissent , qui l'unissent à d'autres cœurs et 
qui Télèvent jusqu'à Dieu? Sans cette vie des sentiments 
moraux , notre cœur éprouve un vide qui le tTouhle parce 
qu'il est contraire à sa nature , un vide d'amour, de paix et 
d'espérance, qui, pour nous, enlève toute saveur aux plaisirs 
du corps et de l'esprit. Pour que notre bonheur soit complet 
sur la terre, il faut que nos facultés morales déploient l'activité 
à laquelle elles sont destinées, il faut que notre vie soit ani- 
mée par l'amour du prochain et par l'amour de Dieu , il faut 
que nous jouissions de cette paix du cœur qui surpasse tout, 
de cette paix que nous donne la conscience d'être entrés dans 
une voie de perfectionnement qui ne doit point finir, et de 
marcher à une destinée élevée, complète, éternelle, que rien 
ne saurait nous ravir. Cette félicité inhérente au développe- 
ment moral se manifeste aussi dès le berceau, et le premier 
sourire de bonheur qu'on voit briller sur la physionomie de 
l'enfant, n'est que l'expression de la sympathie qu'éveille 
dans son cœur le sourire de sa mère. 

(1) Comenius, Opéra didactica onmia, m-fol., Amsterdi., 1657. 
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Le bonheur de rhomme dès sa naissance est donc attaché 
essentiellement à l'exercice de ses facultés morales , puis 
aussi à celui de ses pouvoirs intellectuels et physiques. Mais 
cet exercice constitue précisément Toeuvre de l'éducation; 
ainsi, tout ce que celle-ci fera pour le véritable développe- 
ment des enfants, contribuera immédiatement à les rendre 
heureux. Méfiez-vous donc de toute leçon qu'accompagnent 
habituellement la tristesse et l'ennui ; et soyez sûr que là où 
il n'y a rien pour le bonheur actuel de l'enfant,, il n'y a rien 
non plus pour son développement, et par conséquent rien 
pour son bonheur futur. 

Mais pourquoi donc nos moyens ordinaires d'éducation, 
rendent-ils si souvent nos enfants malheureux, et que faut- 
il faire pour qu'il n'en soit plus ainsi ? Nous pourrons ré- . 
soudre ces questions en examinant Tarticle suivant de la loi 
de Torganisme. 

V. — CES PROGRÈS FORMENT UN ENCHAINEMENT CONTINU , DONT LES 
DEGRÉS SONT INSENSIBLES, ET QUI NE COMPORTE NI SAUT NI 
LAGUNE. 

Notre organisme physique ne s'accroît que par une assimi- 
lation moléculaire dont les éléments sont imperceptibles pour 
nous; et c'est une suite de progrès insensibles mais continus 
qui changent le corps du nouveau-né en celui d'un homme fait. 
Il n'en est pas autrement de l'évolution de notre organisme 
intellectuel et de notre organisme moral : c'est par une série 
conliilue de progrès insensibles que notre esprit et notre 
cœur acquièrent peu à peu tout leur développement. Nihil 
fit per saltus. 

Nos facultés ne peuvent s'approprier que ce qui est dans la 
xLvu. 25 
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sphèi^ de leur pouvoir actuel ; cette sphère s'étend à chaque 
acquisition nouvelle; et c'est ainsi que chacun de nos pro- 
grès nous donne à la fois le pouvoir et le désir de réaliser le 
progrès suivant. Pour que Téducation trouve toujours le con- 
cours de la volonté et de l'activité de son élève, pour qu'elle 
lui fasse atteindre le but qu'elle lui propose , pour qu'elle le 
rende heureux , il faut d'abord qu'elle prenne pour point de 
départ l'état actuel de ses forces et de son développement, il 
faut ensuite qu'elle observe une gradation constante, un en- 
chaînement continu, dans la série des progrès qu'elle veut 
lui faire réaliser. Le point de départ , la gradation , l'en- 
chaînement, voilà donc les conditions nécessaires de l'édu- 
cation du cœur et de l'esprit comme de celle du corps. 

Ces conditions sont assez généralement observées pour ce 
qui intéresse le développement physique, aussi pouvons- 
nous nous dispenser d'en parler ici. 

Mais il en est autrement de ce qui regarde le travail de 
l'intelligence. On oublie que toute instruction doit être fon- 
dée sur des idées intuitives , fournies par l'intuition des sens 
pour ce qui concerne le monde matériel , et par l'intuition . 
de l'âme pour ce qui concerne le monde moral. On ne des- 
cend point jusqu'aux éléments premiers des connaissances 
qu'on veut enseigner, ni jusqu'aux pouvoirs actuels de Ten- 
fant qu'on veut instruire. On fait raisonner celui-ci sur des 
mots qui n'ont pour lui aucun sens précis , on lui fait com- 
parer et généraliser des idées qu'il ne possède point encore. 
En un mot, on semble ignorer que, pour le conduire quelque 
part, il faut Tailer prendre où il est; on ne commence pas 
par le commencemeiit ; on méconnaît le point de départ in- 
dispensable à un succès complet. 
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Le véritable point de départ n'est pas dans les livres , il 
est dans la nature; il n'est pas dans les mots, il est daas 
les choses ; il n*est pas dans les discours du maître , il est' 
dans Texpérience personnelle de Tenfant; il n'est pas dans 
ce qui le laisse distrait, il est dans ce qui attire son atten- 
tion; il n'est pas dans ce qui lui est indifférent, il est dans 
ce qui l'intéresse; il n'est pas dans ce qui l'ennuie, il est 
dans ce qui lui fait plaisir. 

Après avoir trouvé le point de départ des exercices, il 
faut observer leur gradation, leur enchaînement; et c'est 
encore là une condition de succès qui bien souvent manque 
aux études de l'enfance : nos facultés acquièrent peu à peu , 
par leur exercice et par leur perfectionnement, le pouvoir 
de passer rapidement et sans s'y arrêter plusieurs degrés de 
cette échelle des progrès, dont chaque échelon est un point 
d'arrêt nécessaire pour un esprit moins cultivé. Comme nous 
ne remarquons plus ces degrés intermédiaires, nous oublions 
leur existence, et nous les supprimons sans le savoir dans 
le travail intellectuel de nos enfants ; c'est alors que nos le- 
çons n'excitent chez ceux-ci aucune activité, ne leur causent 
aucun plaisir, ne leur font réaliser aucun progrès. 

Pestalozzi avait surtout travaillé à rétablir cet enchaîne- 
ment des idées dans l'enseignement primaire, etjil y avait 
admirablement réussi pour les éléments des mathématiques; 
nous nous sommes efforcé de compléter son œuvre en ap- 
pliquant la loi de l'organisme aux autres branches de l'en- 
seignement , et particulièrement à l'étude du langage , la 
plus importante à nos yeux pour le succès de l'éducation. 

Mais la place nous manque ici*pour exposer la marche 
d'un enseignement élémentaire, fidèle à celte, loi de l'en- 

25. 
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chaînement des idées, et nous devons nous borner à quelques 
indications : nous avions à chercher pour les premières 
'études un ordre tel, que Télève pût en général, par ses 
propres forces, passer d'une notion à la notion suivante , et 
s'élever ainsi du connu à Tinconnu. Pour découvrir cet 
ordre , nous avons étudié celui dans lequel se manifestent 
les goûts, les aptitudes, les pouvoirs intellectuels de Ven- 
fant; puis à cette étude tout expérimentale, nous avons 
joint rétude historique de Tordre dans lequel se sont suc- 
cédé les progrès du savoir de l'humanité; les résultats de 
ces deux ordres d'investigation se sont complétés , se sont 
corroborés mutuellement ; car l'enchaînement des idées est, 
dans la vie du genre humain, comme dans celle de l'indi- 
vidu , la condition nécessaire des progrès et des conquêtes 
de l'intelligence. C'est ainsi que nous avons reconnu l'ordre 
dans lequel l'enfant doit aborder successivement les diverses 
branches d'étude , puis l'ordre qui doit présider aux divers 
exercices pour chacune d'elles , de manière à procéder 
toujours du simple au composé, du concret à l'abstrait, 
du particulier au général, de l'individu à l'espèce, de 
l'exemple à la règle, et de l'observation à la description ou 
à la définition. 

La fidèle observation du point de départ et de l'enchaî- 
nement dans les études de l'enfance, a d'importants avan- 
tages pour l'éducation tout entière : en maintenant l'acti- 
vité des facultés, elle assure leur développement; elle 
donne à Tenfant un savoir qui est bien à lui et qu'il ne 
perdra point, parce qu'il sera mis en œuvre par ces mêmes 
forces qui l'ont conquis, et qui ne cessent pas de s'exercer; 
en même temps elle le dispose à aimer et les études et les 
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maîtres qui le font jouir de ces conquêtes. Elle fait de 
chaque heure de leçon une heure de travail réel pour Tin- 
telligence de Télève , elle lui épargne ainsi avec beaucoup 
d'ennui une grande perte de temps , et sans rien sacrifier 
de son instruction elle lui permet d'employer une partie de 
sa journée aux exercices corporels nécessaires pour assurer 
sa force et sa santé. Enfin, en restituant au travail de Tin- 
telligence l'attrait qui lui appartient naturellement, elle 
rend superflu nos dangereux moyens d'excitation , tels que 
la crainte, l'orgueil, l'ambition, et elle laisse à l'éducation 
morale le champ libre , pour développer dans le cœur des 
élèves les sentiments chrétiens d'amour, d'humilité et de 
désintéressement. 

L'importance du point de départ et de l'enchaînement est 
méconnue pour l'éducation morale plus encore que pour 
l'éducation intellectuelle : on oublie que le développement 
du cœur a pour base l'intuition morale qui seule donne à 
l'enfant l'expérience personnelle des sentiments d'amour , 
de reconnaissance , de confiance ; on se borne à lui parler 
de ces vertus , au lieu de lui fournir l'occasion de les éprou- 
ver; puis on veut les mettre en œuvre quand elles n'existent 
point encore dans son âme , du moins avec le degré d'éner- 
gie nécessaire à la manifestation qu'on en attend. Cependant 
les actes de l'enfant n'ont aucune valeur pour son dévelop- 
pement moral, s'ils ne sont un effet libre et spontané de 
ses propres sentiments; et l'on ne doit' demander à ceux-cr, 
même indirectement, que des manifestations proportionnées 
à leur force actuelle. Eh bieni souvent on veut obtenir 
beaucoup plus , entraîné par le désir de réaliser prompte- 
.ment le type qu'on s^était proposé, par l'espoir si souvent 
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chimérique de trouver dans le cœur d'un enfant ou d'en 
faire surgir tout à coup des vertus toutes formées, par cette 
erreur enfin qui consiste à croire qu'il faut demander le plus 
pour avoir le moins. Lorsque, par suite de cet entraînement, 
on excite Fenfant à des actes que son cœur ne lui inspire 
point, il arrive de deux choses Tune : ou bien il résiste à 
toutes les excitations , il se raidit contre les sentiments au 
nom desquels on lui demande des sacrifices pénibles , et 
son cœur s'endurcit au lieu de se laisser pénétrer par de 
tendres affections ; ou bien Tenfant fait , soit par contrainte, 
soit par respect humain , ce qu'il ne voudrait pas faire, et 
il entre dans cette funeste voie d'hypocrisie qui est la mort 
du cœur. 

Mais qu'on profite d'abord de chlaque occasion pour don- 
ner au petit enfant l'intuition des sentiments moraux, 
' qu'on exerce ensuite ces sentiments selon les circonstances, 
mais graduellement et toujours dans la mesure de leur 
foi^ce , et on les verra s'accroître et se fortifier par chacun 
des actes qu'ils auront inspirés, en même temps que les 
penchants égoïstes refoulés par eux, resteront affaiblis de 
leur défaite. C'est ainsi que l'observation du point de départ 
et de l'enchaîn'ement des exercices est une condition de suc- 
cès pour le développement du cœur, comme pour celui de 
l'intelligence et pour celui du corps. 

VI. — LE DÉVELOPPEMENT DE l'ORGANISME N*A PAS DE TEMPS 

P'arrêt absolu; quand il n'y a pas progrès, il y a 
-déchéance. 

On peut concevoir, dans la vie de l'être organisé, un 
moment où ses acquisitions balancent exactement ses pertes; 
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mais la possibilité de cette exception ne détruit point la 
règle que nous venons d'énoncer , règle qui se démontre à 
priori comme ute conséquence des conditions même de 
la vie organique , et qui se justifie constamment par Tob- 
servation des faits. 

Ii*homme physique ne reste point ce qu'il est : il se re- 
nouvelle sans cesse par une assimilation qui non-seulement 
répare ses pertes, mais encore augmente ses forces , jusque 
rinstant où commence le déclin de ses organes. Sous ce 
rapport, l'éducation ne peut pas se faire illusion ; elle sait 
bien qu'elle ne doue pas le corps du jeune homme de toutes 
les forces , de toutes les aptitudes , dont il aura besoin dans 
la carrière qui l'attend ; elle compte pour les lui donner sur 
cette carrière elle-même , sur l'apprentissage corporel qui 
sera la conséquence de sa vie active , et qui , s'il développe 
heureusement certains organes , en laisse souvent affaiblir 
d'autres dans l'inaction. 

L'homme intellectuel ne reste pas davantage ce qu'il est : 
il se renouvelle sans cesse par une assimilation d'idées qui 
augmente à la fois son instruction et le pouvoir de ses fa- 
cultés ; mais aussi il est exposé à perdre peu à peu ses idées 
restées sans emploi. L'intelligence a djonc besoin de l'acti- 
vité de ses organes , non-seulement pour rester en progrès, 
mais encore pour ne pas décliner. L'éducation semble mé- 
connaître cette vérité lorsqu'elle se croit appelée à donner 
à l'homme pendant les années de sa jeunesse toute l'ins- 
U'uction , tous les pouvoirs intellectuels dont il pourra avoir 
besoin dans le cours de sa vie. 

Celui qui s'efforce de faire acquérir à l'enfant des con- 
naissances dont il ne doit faire usage que beaucoup plus 
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tard , et qui jusque-là ne seront jamais liées à son activité 
intellectuelle» les considère comme des pierres d'attente 
destinées à supporter un jour une voûte; mais Torganisme 
ne connaît pas les pierres d'attente ; il n'admet que ce qui 
participe à sa vie, il rejette tout le reste; et sans cette vie 
inséparable de l'usage, la force diminue, l'idée s'eflace, le 
savoir se perd. Il est d'ailleurs impossible de prévoir les 
connaissances spéciales dont un homme aura besoin , et de 
les lui donner avec la précision nécessaire pour qu'elles 
soient applicables ; les écoles professionnelles ont seules 
une semblable mission , encore ne peuvent-elles la remplir 
que dans une mesure très-restreinte. 

La prétention chimérique que nous combattons a ^sou- 
vent eu de déplorables effets pour les études de l'enfance; 
elle en a surchargé le programme de manière à compromettre 
à la fois le développement des facultés intellectuelles , la 
solidité de l'instruction acquise, et la santé des élèves. 

Ce que nous demanderons surtout à l'enseignement élé- 
mentaire, c'est d'exercer l'esprit de l'enfant, afin d'augmen- 
ter les divers pouvoirs qui le constituent, et de perfectionner 
ainsi des instruments que l'homme doit avoir toujours à 
sa disposition pour savoir observer, apprendre et agir. 

Les connaissances positives sont sans doute indispensables, 
même pour le premier-âge ; mais elles le sont surtout comme 
moyens d'en acquérir d'autres. « L'essentiel , disait Pes- 
talozzi , c'est que mes élèves apprennent à apprendre. » . 

Le savoir qui doit être le partage de l'enfance résultera 
nécessairement de l'exercice des facultés, pourvu que les 
objets de cet exercice soient pris dans toutes les directions 
essentielles oii l'esprit humain s'est avancé à la conquête 
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de la science; et c'est là ce qui lui donnera le caractère de 
généralité qui lui convient et qu'on devrait chercher à con- 
server jusqu'aux approches de la jeunesse. 

Envisagées à ce point de vue, les études générales sont 
une gymnastique de l'intelligence , et c'est pourquoi elles 
rendent l'homme capable de toute instruction spéciale et 
par conséquent de toute carrière. Le langage est en quelque 
sorte le point central de ces études J il n'est pas seulement 
l'expression de la pensée, il en est aussi le véhicule et 
l'organe, il est l'instrument nécessaire de son complet 
exercice; voilà ce qui fait des études classiques un moyen 
d'éducation que rien ne saurait remplacer, et dont l'emploi 
doit être continué pour chaque élève aussi longtemps que 
le permettent les exigences de sa position. 

L'homme moral ne reste point ce qu'il est : il change, 
non-seulement parce que toujours il éprouve quelque in- 
fluence des changements de l'homme physique et de l'homme 
intellectuel , mais aussi parce que les sentiments de la vie 
morale, s'ils ne se fortifient par l'exercice, s'affaiblissent dans 
l'inaction. Si nous pouvons en général compter sur le ca- 
ractère d'un homme que nous avons connu, c'est que l'ac- 
tivité de ses sentiments, bons ou mauvais , devenue pour 
lui un goût, une habitude, un besoin, se présente'à nous 
comme un gage ordinairement suffisant de leur durée et 
même de leurs progrès. Ce n'est point sur un état stationnaire 
que nous comptons alors, c'est sur la direction dans laquelle 
se développe la vie morale : chaque jour le cœur se perfec- 
tionne si ce sont les bons sentiments, chaque jour il se cor- 
rompt si ce sont les mauvais qui dominent en nous comme 
mobiles delà volonté. Et il faut ordinairement l'intervention 
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de oirconstaoces exceptionnelles pour opérer sur le dévelop- 
pement moral de Thomme quelqu'une de ces révolutions 
soudaines et étonnantes, qui parfois en change la direction. 

La vie morale de Tenfance ne saurait être celle de la 
jeunesse ou de Tâge mûr : les idées , les sentiments , les 
passions, les devoirs, la vie intime et la vie sociale, tout 
change avec les années ; et la moralité d*un enfant, quelle que 
soit son importance pour le présent et pour Tavenir , n'est 
point toujours une garantie complète de sa moralité future. 

L'éducation ne doit donc pas se borner à établir dans la 
vie de l'enfance la moralité de fait , car celle-ci pourrait 
disparaître plus tard avec les circonstances particulières 
auxquelles elle était appropriée. Elle doit encore et surtout 
mettre en œuvre et développer dans le cœur de l'enfant les 
forces morales, qui pour toute sa vie le soutiendront contre 
la tentation, l'affermiront dans le devoir, lui feront préfé- 
rer le bien au mal ; et ces forces , elle doit s'appliquer à 
les exercer, de manière que leur activité devienne pour lui 
une habitude, un besoin, une condition de bonheur. 

Mais quelles sont ces forces qui, à tout âge et dans toute 
condition, peuvent pousser l'homme à l'accomplissement du 
devoir, comme à son bien suprême? Ce sont l'amour, la 
reconnaissance, la foi, la justice, en un mot les facultés 
morales, ces traces de l'image de Dieu dans l'âme humaine; 
l'éducation doit les exercer dès la première enfance; elle 
doit imprimer à leur activité, à leurs progrès, un élan qui 
ne s'arrête plus ; elle doit leur donner un but plus élevé, un 
fondement plus solide, que les intérêts passagers de cette 
vie; elle doit, par la -divine influence de l'Évangile, en 
faire des vertus religieuses, des vertus chrétiennes. 



— 395 — 

Nous venons de montrer comment la loi de Torgafiisme 
fournit à la science de l'éducation ses principes généraux 
les plus importants. L'application pratique de ces principes 
constitue la très-grande partie de l'ouvrage que nous 
annonçons, et nous ne saurions ici Texposer clairement 
sans excéder de beaucoup retendue d'un mémoire; dès 
qu'on .aborde la pratique, on ne peut guère négliger les 
détails. 

Mais avant de terminer, nous désirons appeler l'attention 
de l'Académie sur les conséquences que nous paraît avoir, 
pour l'étude des sciences morales en général , l'exist^ce 
d'un organisme qui comprend l'homme intellectuel et 
l'homme moral , aussi bien que l'homme physique. 

L'organisme , qui régit la nature humaine , doit régir 
également l'œuvre de l'homme , chaque fois qu'elle n'est 
qu'un produit naturel , universel , et eh quelque sorte né- 
cessaire de l'activité de ses pouvoirs. Aussi le retrouverons- 
nous dans le langage , dans la société et dans l'histoire. 

Nous avons vu que l'intelligence humaine est un tou4 
organisé ; il en est de même de tout produit naturel de cette 
intelligence, ainsi la pensée aussi est organisée : elle a ses 
organes principaux représentés par les membres de la pro- 
position simple ; ces organes ont chacun leur fonction pro- 
pre; ils sont unis par des rapports correspondant à ces 
fonctions ; ces rapports sont représentés dans la proposi- 
tion , soit par des mots particuliers , soit par les teroiinai- , 
sons, soit par la place qu'occupe le mot dans la phrase. 
Quand la pensée se complique y se développe , des organes 
secondaires viennent se joindre aux organes principaux 
comme les rameaux poussent sur les branches, et l'exprès- 
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sion de la pensée devient une proposition composée. Puis 
le langage et la pensée s'étendent et se développent tous 
deux de plus en plus , sans cesser jamais de se correspondre 
fidèlement dans chacun de leurs éléments. Ainsi le langage 
ek organisé comme la pensée ; il n'est point une invention, 
il est une fonction naturelle de Têtre pensant. 

L'enfant apprend à parler par le développement de sa 
pensée joint à l'intuition du langage qui se parle autour de 
lui. Il n'analyse ni sa pensée ni son langage , il n'aperçoit 
pas leurs éléments ; et cependant il possède un sentiment 
justes de la valeur de chacune des formes qu'il emploie, 
puisqu'il sait les employer à propos. 

Mais après avoir longtemps fait usage de cette connais-- 
sance tout expérimentale, il a besoin pour la suite de ses 
études de remarquer, de formuler ces règles de la langue 
qu'il a si souvent observées comme par instinct ; il faut qu'il 
apprenne la grammaire. 

La grammaire n'est que la connaissance des lois de la 
langue , et ces lois sont celles d'un organisme qui représente 
l'organisme de la pensée. Le vrai point de départ est donc 
dans la gram^maire générale qu'il ne faut pas confondre avec 
la grammaire comparée. 

La grammaire générale est l'étude de l'organisme de lapen- 
sée, considérée dans ses rapports avec les formes par lesquelles 
notre langue maternelle nous a déjà appris à l'exprimer. Cette 
étude nous fait connaître les éléments nécessaires de toute 
langue , c'est-à-dire , les organes et les rapports qui doivent 
nécessairement se trouver dans le langage , parce qu'ils sont 
dans la pensée ; en même temps elle nous montre claire- 
ment le rôle que joue dans le discours chacune des formes 
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par lesquelles , sans nous en rendre compte , nous avions 
déjà rhabitude d'exprimer ces organes et ces rapports. 

La grammaire particulière d'une langue est Tétude des 
formes spéciales par lesquelles cette langue représente les 
éléments nécessaires de tout langage, tels que la grammaire 
générale nous les a fait connaître. 

La grammaire comparée n'est qu'un parallèle entre les 
formes diverses par lesquelles les diverses langues repré- 
sentent les éléments organiques de la pensée. 

Enseignée à ce point de vue, la grammaire devient at- 
trayante et éminemment propre au développement de Tin- 
telligeiice; l'enfant il est vrai ne peut l'aborder qu'après 
quelques années d'exercices d'intuition et de langage ; lors- 
que son esprit s'est enrichi par de nombreuses observations, 
lorsque ses facultés se sont fortifiées par une activité habi- 
tuelle; mais aussi cette étude de la grammaire organique 
le rend promptement capable d'apprendre avec plaisir et en 
peu d'années les langues étrangères et les langues mortes , 
et de les apprendre solidement. 

La société est , comme le langage , un produit naturel de 
l'intelligence de l'homme, et particulièrement de cet instinct 
de sociabilité qui est inhérent à sa nature ; c'est pourquoi 
elle est aussi régie par la loi de l'organisme. La famille, 
cette société élémentaire qui est à la base de toute société , 
n'existerait pas sans l'organisme qui donne à chacun de ses 
membres son rôle particulier, son influence et sa dépenf- 
dance. Cette même répartition des fonctions , ce même con- 
cours des forces , cette même dépendance mutuelle des in- 
dividus, existent dans la tribu la plus sauvage, comme dans 
le peuple le plus civilisé. 
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Ceiteloi organique des sociétés n'est autre chose que leptin- 
cipe d'ordre, la condition de prospérité, que toujours et par- 
tout on s'est efforcé de réaliser dans la politique, dans les lois 
et dans Tadministration. Hais elle réside dans la nature hn* 
maine bien plus que dans les institutions ; et si elle se mani- 
feste dans celles-ci , c'est qu'elles sont l'ouvrage de l'homme. 

L'organisme politique est éminemment variable et im- 
parfait; il n'est qu'une inventioti plus ou moins arbitraire, 
plus ou moins bien appropriée aux besoins particuliers de 
temps ou de lieu qu'elle est appelée à satisfaire. Sa perfec- 
tion consisterait dans sa conformité avec cet organisme so- 
cial naturel , qu'il ne constitue pas, avec lequel il doit se 
fondre, et qui comprend les oi^nismes des associations 
particulières , des familles et des individus. 

L'œuvre des institutions politiques consiste essentielle- 
ment à protéger dans les individus les éléments organiques 
de toute sociabilité perfectionnée : la liberté , la sécurité, le 
travail , la propriété. Ces éléments suffisent pour faire des 
merveilles. 

Transportez-vous dans une rue populeuse de Paris, au 
milieu de cette foule aflhirée qui se croise dans tous les 
sens; l'un nettoie, l'autre transporte des denrées ou des 
matériaux, celui-ci sort d'un atelier, celui-là entredans une 
bibliothèque; chacun est à sa propre affaire, et cependant 
chacun travaille pour les autres. Sortez ensuite de la capi- 
tale, et voyez les bateaux qui sillonnent la rivière , les voi-^ 
tures qui parcourent les routes , les trains qui volent sur les 
voies ferrées ; ce sont des approvisionnements destinés à un 
million d'hommes qui n'y pensent point. Ainsi, chacun de 
ces travailleurs qui, guidés par leur propre intérêt, déploient 
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tant d'activité, n'est qu'un organe imperceptible de ce corps 
social qui ne vit et ne prospère que par le concours de tous. 
Mais aussi , dans cette grande ville , il n'y a pas une denrée 
qui n'arrive fraîche , à point nommé y et en quantité sui&<- 
sante pour tant de consommateurs divers , pas une famille 
qui ne trouve chaque matin à sa portée les choses dont elle 
a besoin , pas un jour où tout ne soit prêt pour satisfaire les 
goûts ou les caprices les plus variés. 

De pareils résultats dénoteraient une sagesse y une saga- 
cité et une prévoyance miraculeuses dans l'homme qui 
dirigerait ce concours et cette combinaison d'efforts ; mais 
ce n'est point ici l'œuvre d'une seule volonté et d'une seule 
intelligence; c'est une œuvre collective, non-seulement 
dans son exécution matérielle , mais encore dans les mo- 
biles et les calculs qui l'enfantent. Ici l'action de la police 
joue sans doute un rôle nécessaire ; mais ce rôle se borne 
.à écarter les éléments de trouble pour laisser aux autres 
leur libre activité ; l'administration publique peut bien pro- 
téger le travail , elle peut lui fournir des moyens de puis- 
sance, des conditions d'ordre et de sécurité; elle ne peut ni 
le susciter, ni le répartir, ni le coordonner. 

Cette œuvre immense et compliquée , qui fait concourir 
les forces de tous à la satisfaction des besoins de chacun , 
est un effet de la vie organique de la société ^umaine; ce 
n'^st autre chose que cette vie se manifestant dans l'ordre 
des intérêts matériels, c'est-à-dire par un organisme écono- 
mique. 

L'organisme économique n'est point borné à une seule 
ville ou à une seule nation ; il embrasse les peuples les pluS' 
divers, il -s'étend aux contrées les plus lointaines, et chaque 
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année il fera quelque nouvelle conquête jusqu'à ce qu*il 
ait soumis à son empire toute l'étendue du monde habitable. 

L'économie politique est la science des lois de cet orga- 
nisme; c'est à ce point de vue qu'elle devrait être enseignée 
pour être à la portée des élèves de nos écoles secondaires et 
pour cesser enfin de rester ignorée de la plupart des hommes 
qui devraient la connaître. On se placerait par la pensée au 
début de toute société et de toute formation de richesse, 
on y apercevrait d'abord cet organisme économique sous 
sa forme la plus simple et avec le petit nombre de ses 
organes indispensables ; puis on verrait peu à peu d'autres 
organes venir se joindre aux premiers et compliquer la vie 
qui résulte de leur action ; on assisterait ainsi à la naissance 
de l'épargne , du capital , de l'échange, de la monnaie, du 
crédit; après quoi les lois qui régissent les faits écono- 
miques si compliqués de notre siècle , se présenteraient à 
l'esprit des élèves avec une évidence irrésistible. 

De même que nous avons reconnu l'organisme dans 
l'homme et dans la société , de même nous le retrouverons 
dans la succession des hommes et des sociétés , c'est-à-dire 
dans l'histoire , qui n'est que le développement de l'huma- 
nité , comme l'éducation est le développement de l'individu. 

Chaque homme vient au monde avec cette incapacité de 
corps, d'esprit et de cœur, qui est le point de départ de 
toute éducation ; mais les conditions de son développement 
sont bien différentes selon l'état de la société dans laquelle 
il est né. C'est aux personnes qui l'entourent qu'il doitles 
soins qui fortifient son corps, le langage qui forme son 
intelligence, les intuitions morales qui ennoblissent son 
cœur. Et si son développement ne peut être que l'œuvre 
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des propres forces que Dieu lui a données, c'est une œuvre 
d'assimilation par laquelle il s'approprie le développement 
de la société dans laquelle il vit. 

La société à son tour profite des travaux , des progrès , 
des découvertes de chacun de ses membres , s'approprie en 
quelque sorte le développement de chaque individu, et 
conserve ainsi l'œuvre de chaque génératiorr pour la trans- 
mettre à la génération suivante. 

Mais chaque progrès ne vient point uniquement se joindre 
par addition au domaine de l'humanité ; il y entre comme 
facteur parce qu'il y est une cause de progrès nouveaux. 
C'est ainsi que chaque nouvelle idée , chaque nouvelle dé- 
couverte, devient un élément actif, un organe du grand 
travail de l'humanité , et en multiplie la puissance. 

Le développement de l'humanité à travers les siècles 
résulte donc de l'action combinée de tous les développements 
individuels; et ceux-ci y jouent le même rôle que les 
organes dans la vie d'un corps organisé. 

C'est pourquoi l'histoire n'est point seulement une suc- 
cession de faits, mais une vie de l'espèce humaine avec ses 
phases diverses , avec ses progrès tellement liés dans leur 
enchaînement, que chacun d'eux peut être considéré à la 
fois comme la conséquence de ceux qui le précèdent et 
comme la cause de ceux qui le suivent ; c'est pourquoi en 
histoire l'ordre chronologique est en même temps l'ordre 
logique et l'ordre génétique; c'est pourquoi enfin cette vie 
de l'humanité est soumise à la loi de l'organisme comme 
toute vie que nous connaissons. 

Baron Roger de Guimps. 
xLvii. 26 
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La question du servage en Russie a concentré jusqu'ici 
Tattention publique et les recherches des écrivains sur la 
situation faite aux paysans dans les domaines seigneuriaux; 
mais on risquerait fort de n'arriver qu'à des notions incom- 
plètes et confuses , si on laissait de côté , dans l'étude de ce 
grand problème, les paysans de la couronne. Ceux-ci 
balancent presque par le nombre la masse énorme des 
serfs qui appartiennent à des particuliers ; on les présente 
comme libres, et l'on vante les privilèges dont ils jouissent, 
les avantages territoriaux dont ils sont dotés. Cependant ils 
sont loin , on va le voir, d'être réellement émancipés , et en 
décrivant l'organisation donnée aux paysans de la couronne, 
nous ne ferons qu'indiquer une forme nouvelle du servage. 

(1) Voir t. XL VI, p. 189 et 343. 

26. 
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Dans un pays où tout semble possible à l'action du pou- 
voir autocratique , personne ne sera surpris qu'on ait pro- 
posé comme un remède au servage une mesure bien simple 
en apparence, l'expropriation des propriétaires actuels 
moyennant indemnité et la transformation de tous les serfs 
en paysans de la couronne. Il semblerait donc que le sort 
de ceux-ci ne laissât rien à désirer et n'appelât aucune ré- 
forme prochaine. C'est ce qu'il importe d'examiner, d'autant 
plus que nous touchons à la partie la plus essentielle du 
problème : l'organisation rurale et le communisme russe. 
On ne saurait scinder le débat : s'il s'agit de supprimer dé- 
finitivement et sérieusement le droit du servage [krepost»- 
noïpravo) dans-les lois russes, les paysans de la couronne, 
des apanages et des autres administrations-, doivent être 
compris dans la réforme projetée , car ils sont tous affermie 
à la terre. Il est bon sans doute d'abolir le pouvoir actuel 
des propriétaires fonciers , mais il faut aussi supprimer 
entre les cultivateurs toute distinction fondée sur la terre 
qu'ils habitent. Leur position ne saurait différer par le mo- 
tif que les uns ont appartenu à la couronne , et les autres 
à des particuliers; tous doivent devenir également libres. 

Un autre ^enre d'intérêt s'attache à la situation des 
paysans de la couronne. L'institution de la commune russe, 
glorifiée, on le sait, comme un merveilleux talisman qui 
écarte tous les dangers et qui préserve la Russie du proie- 
tariat comme du paupérisme , cette institution fonctionne 
aujourd'hui, de la manière la plus complète, dans les biens 
de la couronne , et les résultats qu'elle produit sont de na- 
ture à dissiper beaucoup d'illusions. Le communisme com- 
biné avec la servitude, tel est le triste' et instructif spectacle 
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que nous offrent ces domaines si vantés, et, sur les terres 
de Tempire comme sur les terres seigneuriales, nos re- 
cherches aboutiront à une même conclusion , la nécessité 
de Tabolition du servage en Russie sous toutes ses formes. 

Les domaines de Tempire comprennent les immenses 
étendues de terrain qui n'ont pas été Tobjet d'une conces- 
sion, cette source première de la propriété en Russie. En 
effet , dans ce pays le droit privé ne s'est pas manifesté sous 
la forme qui en a généralisé les garanties à l'occident de 
TEurope , on ne rencontre point ici le travail latent et infa- 
tigable de la personnalité humaine , qui a fait la grandeur 
des populations successivement arrivées à la possession in- 
dividuelle du sol. L'aspiration au droit de propriété a main- 
tenu chez les peuples imbus de la tradition romaine Tesprit 
de liberté sous le régime de la dépendance. En Russie au 
contraire , la propriété territoriale privée n'a formé long- 
temps qu'une exception ; les bases en sont encore peu assu- 
rées, et le rescrit impérial, destiné à provoquer la libé- 
ration des paysans , croit devoir commencer par poser en 
principe que « le droit de propriété-de toutes les terres est 
maintenu en faveur des propriétaires. » 

Ce n'est point une précaution superflue , car l'idée qui 
attribue à l'autocrate seul le droit de propriété n'est que 
trop répandue : « Personne en Russie n'a de propriété véri- 
table, excepté la nation et son représentant, le tsar. Tout 
le reste , propriété des communes ou des familles , n'est 
qu'une propriété temporairement concédée et qui ne repose 
pas sur le principe de la stabilité (1). » Aussi un des écri- 

(1) Haxthausen,. tomo ill, page 157. 
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vains qaî s'attachent à faire comprendre le bienfait des me- 
sures proToquees par Alexandre II, insiste-t^l sur la pensée 
que les rescrits proclament la propriété incontestable et 
incontestée de la terre en faveur des seigneurs : « C'est, dit- 
il , le premier acte légal — confirmant des privilèges con- 
férés par Catherine II à la noblesse — qui leur reconnaît 
ce droit (1). » 

Depuis les temps les plus reculés, les tsars, les grands- 
ducs et les petits princes ont distribué certaines parts du 
sol aux personnes de leur cour, aux gueiriers et à des ser- 
viteurs, soit temporairement, soit à vie , soit avec le droit 
d'hérédité. Les propriétés acquises d'une manière irrévo- 
cable formaient un domaine {votchma) ; mais la plupart 
étai^t données avec droit de retour au prince : c'étaôent 
\e^poméstia. Chaque ;)om^stchiA;, c'estrà-dire chaque déten- 
teur de ces biens , devait fournir un soldat par un certain 
nombre de feux ; il ol)tenait une sorte de droit de tutelle su r les 
paysans établis dans lepoméslié, Nulle part on ne rencontre 
les traces d'une propriété indépendante acquise aux paysans. 
Ils payaient tous, outre l'impôt par feu acquis au trésor , 
des redevances territoriales perçues par le propriétaire, ou 
par le souverain, si la terre appartenait au domaine. D'im- 
menses espaces constituaient les biens de l'État; ils étaient 
cultivés en partie par des familles de paysans réunies en 
communes rurales, afin de mieux assurer le paiement des 
redevances par la garantie collective. Les chroniques du 
XII® siècle mentionnent des donations faites à des boyards, 
à des couvents et à des corporations. Quand les boyards 

(1) OJguerdovitch , les Questions du jour en Russie. 
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passaient du service d'un prince au service d'un autre, les 
terres {poméstia) leur étaient reprises (4). La votchma 
(propriété stable) (2), qui remonte à Tétat patriarcal, appar- 
tenait au chef du clan^ revêtu du droit doma/nial; mais 
elle perdit son caractère d*indépendance absolue^ tout en se 
maintenant après l'incorporation complète des petites prin* 
cipautés du duché de Hoscovie et la formation de FÉtat 
russe. 

Au commencement du xvii® siècle, la pleine propriété 
gagna du terrain en vertu des concessions du souverain, qui 
effacèrent la différence entre la votchma et le pomestie\ et 
ce fait se généralisa sous Pierre le Grand, qui laissa à la 
noblesse l'hérédité de tous les biens. D'un autre coté les 
possessions de la couronne s'étendirent considérablement. 
Des conquêtes, des confiscations diverses, entre autres celles 
des biens monastiques, favorisèrent ce développement des 
domaines impériaux. Il faut remarquer à ce propos que la 
confiscation des biens du clergé s'effectua sans soulever d'op- 
position, sans susciter de regret. Le clergé n'avaitpoint exercé 
sur la culture du sol en Russie l'heureuse influence qui 
a tant contribué au développement de la civilisation et de 
la richesse de l'Occident. Il n'avait pas légitimé par un 
rude labeur les possessions que le pouvoir lui attribuait, 
sauf à les reprendre. L'organisation sociale et politique de 
la Russie ne se ressent que trop, il faut le dire, de l'absence 
de l'élément religieux, qui conservait ailleurs le dépôt des 

(IJ Haxthausen, t. III, p. 507. 

(2) Voichina, ou oichina, signifie le patrimoine, Vhéritage pa- 
ternel. En Pologne, le terme ojczyzna indiquait la même nature 
de bien. 
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lumières. L'église russe ne saurait se glorifier, comme Té- 
glise romaiae, d'avoir fourni un actif concours pour défri- 
cher à la fois et la science et le sol. En Occident, les cou- 
vents ont rempli au moyen-âge un rôle dont on ne saurait 
assez signaler l'importance : ils formaient de véritables 
écoles, et ils convertissaient aux meilleurs procédés de 
l'exploitation du sol comme aux aspirations plus élevées 
de rame. Les missionnaires qui plantèrent la croix en Alle- 
magne furent aussi les apôtres du progrès en agriculture. 
Il est bon de vivre sous la crosse était alors un proverbe 
favori. Ces premières sem^ces de la civilisation matérielle 
et intelle<;tuelle, répandues ailleurs par le clergé, ont man- 
qué a la Russie. Aussi n'a-t-on pas vu les petits possesseurs 
indépendants s'y multiplier sous l'aile de l'église, et le do- 
maine privé s'y est moins étendu par rapport au domaioe 
public. 

Le compte-rendu du ministère des domaines pour l'année 
4849 attribue aux terres de la couronne une étendue de 
près de 80 millions de dessiatines (4) dont environ moitié, 
39,496,733, avait été concédée aux paysans. Suivant M. Te- 
goborski (3), 33,993,437 dessiatines formaient le sol pro- 
ductif (en terres aiubles, prairies et pâturages). Elles étaient 
réparties sur une population masculine de 9,353,54 6 indi- 

(1) 79,469,400 dessiatines, ce qui équivaut à 86,45^,^84 hectares, 
c'est-À-dire plus du double du sol cultivable de la France, sans 
compter les terres des apanages et 608,833 dessiatines appartenant 
à l'administration des haras. L'ensemble forme une superficie de 
17,000 milles carrés, outre les 118 millions de dessiatines de forêts 
de la couronne, qui couvrent 23,530 milles carrés. 

(2) Études sur les forces productives de la Russie, l. 1*', p. 395. 
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vidus, ce qui donne une moyenne de 3,6 dessiatines, c'est- 
à-dire 3,9 hectares, par individu mâle, ou, en prenant la 
population des deux sexes (1 8,873,069) et en comptant cinq 
individus pour une famille, 9,1 dessiatines ou près de 
10 hectares par famille. Cette dotation excède généralement 
de beaucoup l'étendue des terrains acquis par les paysans 
dans d'autres pays ; elle aurait dû servir de point de départ 
à une situation florissante et favoriser le développement de 
la population. En outre, quand celle-ci s'accroît dans cer- 
taines provinces, si les terres arables viennent à manquer, 
l'administration des domaines concède d'autres terrains va- 
cants, ou bien dh transporte un certain nombre de familles 
dans des contrées où l'étendue du sol laboumble excède les 
besoins de la population locale. Malheureusement cettemesure 
prise dans l'intérêt des paysans de la couronne, ne fait que 
mieux constater leur état servile. La colonisation forcée, 
quelque soin que l'on prenne pour lui donner l'apparence 
d'une colonisation volontaire, est un des signes auxquels on 
reconnaît la nature véritable des liens qui rattachent à la 
couronne le paysan du domaine : la trace de la servitude 
s'y révèle, et les mœurs en ont conservé la tradition com- 
plète. 

Ge qui a le plus contribué à la maintenir, c'est l'absence 
du droit de propriété. Les paysans de la couronne obéissent 
en effet au principe communiste du partage périodique du 
sol : ils n'ont qu'un droit de possession temporaire du terrain, 
dont la commune conserve l'usufruit permanent. A vrai 
dire, la terre ne leur appartient pas, mais il appar- 
tiennent à la terre. Ils ont été les premiers à s'y trouver 
fixés, par des liens indissolubles, à la suite du dénombre- 



— 410 — 

ment de la population rurale qui eut lieu àous la douÛBa- 
tioa tartare. En attachant au sol les paysans des terres 
domaniales, les conquérants voulaient assurer la rentrée du 
tribut ; les terres des particuliers échappèrent au recense- 
ment, parce que les propriétaires répondaientdu paiement de 
l'impôt. Les paysans des domaines de Terapire se trouvèrent 
donc attachés en masse à la terre qu'ils habitaient , tandis 
que pour les paysans établis dans les domaines privés, les 
diverses couches du servage se formèrent successivem^tpar 
la guerre, la domesticité, l'engagement volontaire, la vente, 
les entraves mises à la migration , et plus tard enfin par 
t affermissement des paysans à la glèbe, à l'image du ré- 
gime suivi pour les terres domaniales. Si la situation l^ale 
des paysans de la couronne n'a pas changé depuis cette 
première organisation, le cours naturel des choses leur a 
fait une position particulière. Le paysan du fisc [kazienny] 
a profité de la fixité relative des redevances pour échapper 
aux plus durs résultats de l'asservissement. L'institution de 
la commune l'a couvert d'une sorte de protection. Il a pu 
obtenir un passeport pour aller chercher du travail^ en 
acquittant la part due au trésor, et cette part s'est trouvée 
déterminée par l'organisation générale des terres de la 
couronne. 

L'étendue des terres arables concédées, varie beaucoup 
suivant les localités. Dans les ti^nte-cinq gouvernements où 
tous les paysans de la couronne paient Vabrok, la pro- 
portion moyenne des terrains par individu mâle descend de 
27,44 dessiatiues (Stavropol) et 21,65 (Astrakan) à 1,05 
(Charkof), 0,75 (Koursk), 0,53 (Pultava), —Pour ne citer 
que les exemples les plus notables , cette proportion est de 



— 4H — 

9,08 dessiatines dans le gouvernement de Saint-Pétersbourg, 
de 5,95 dans celui de Saratof, de 2,85 dans celui de Mos- 
cou. Les terrains improductifs, utilisés en partie comme 
pâtis, ne se trouvent point compris dans ces chiffres. On 
considère comme bien dotés en terrains productifs , les gou- 
vernements qui comptent trois dessiatines par individu 
mâle ; au-dessous, la dotation est regardée comme médiocre, 
mais elle ne descend aussi bas que dans neuf gouverne- 
ments. 

L'augmentation graduelle de la redevance et le mode de 
répartition ont grevé les paysans de la couronne d'une^ourde 
charge. Afin de répartir celle-ci d'une manière plus égale , 
on a classé les divers gouvernements en quatre catégories 
soumises à des taxes différentes; maison a conservé un 
niveau commun pour chaque catégorie , sans tenir compte 
de rétendue ou de la nature du sol, ce qui produit les plus 
tristes inégalités. Il en est résulté une accumulation d'im- 
pôts arriérés , que des remises successives n'empêchent pas 
de renaître sans cesse. £n 1814, le trésor effaça un arriéré 
de 30 millions ; mais celui-ci s'élevait déjà à 96 millions 
de roubles-assignats en 1818. Le montant des arriérés remis 
de 1826 à 1836 a dépassé 66 millions; il y avait cependant 
à cette époque une somme pareille (63 millions] à recouvrer. 
Aujourd'hui encore des sommes considérables restent à per- 
cevoir. — La recette brute des domaines, en y comprenant les 
articles de fermage (comme moulins, pêcheries j etc.), se 
trouve portée aux comptes de 1 852 pour 37,550,000 roubles- 
argent, environ 150 millions de francs : bien faible résultat, 
si on le met en regard d'une population de plus de 20 mil- 
lions, qui exploite au-delà de 40 millions d'hectares de terres 
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ambles, prairies et pâturages! Le compte-rendu des do- 
maines pour 4851 porte même la superficie totale des terres 
de toute nature assignées à Tusage des paysans des do- 
maines à 81 millions de dessiatines (1) environ 89 millions 
d'hectares. Les semailles en grains de toute espèce y sont 
évaluées à 22,486,181 tchetverts (45 millions d*hectolitres), 
et la récolte à 85 millions de tchetverts (1 70 millions d'hecto- 
litres). Il est juste de rappeler à l'honneur du comte Kisselef 
que, lorsqu'il prit en 1 838 l'administration des domaines 
de la couronne, ces chiffres étaient beaucoup moins consi- 
dérables. Sans doute les relevés statistiques , faits alors avec 
peu de soin, étaient fort incomplets; mais tout en tenant 
compte de cet élément d'inexactitude, on est amené à cons- 
tater l'active im^pulsion donnée depuis vingt ans à la pro- 
duction agricole, bien que les données officielles n'annoncent 
encore qu'un produit inférieur à quatre grains pour un, 
preuve irrécusable de l'état arriéré de l'agriculture. 

D'après Reden, la Russie ne récolterait, en moyenne gé- 
nérale, que trois fois la semence (2)! Agronome distingué, 
M. de Haxthausen était parfaitement compétent pour juger 
la question : or il se plaint sans cesse de voir le sol mal 
exploité. Il en accuse l'esprit national , qui n'aurait point 
de penchant pour le travail pénible des champs ; par suite 
d'une erreur trop vulgaire , il prend ainsi l'effet pour la 
cause. Celle-ci tient à la mauvaise organisation rurale , à 
l'absence du droit de propriété et à la rareté du fermage, 
qui s'opposent aux soins attentifs et as.sidus de la part du 

(1) Une. dessialinc équivaut à 1,092 hectares. 

(2) Rvfisland's Kraft -Ekmentc, 1854. 



— 413 — 

cultivateur. Partout les prés manquent, la culture des prai- 
ries artificielles est presque inconnue, le bétail peu nom- 
breux ne donne qu'un fumier insuffisant. On laboure le 
sol à la légère et on Fépuise promptement. Dans le gouver- 
nement de Toula, un excellent terrain , qui, bien fumé et 
soigneusement cultivé, rendrait douze et quinze fois la se- 
mence, ne donne aujourd'hui , généralement parlant, que 
quatre grains pour un. L'organisation qui conduit à de pa- 
reils résultats est évidemment viciée dans son principe. 

Depuis rétablissement des communes rurales , qui cons- 
tituent la part la plus importante des domaines de l'empire, 
chaque fraction de territoire cultivée par ces agrégations 
d'habitants est restée à l'état de simple concession , au lieu 
de revêtir le caractère du droit positif. Dans l'intérieur des 
communes , le principe que nul ne possède aucune fraction 
du sol à titre de propriété privée , et qu'un habitant jouit 
seulement d'une certaine part d'usufruit, a été fidèlement 
maintenu. Les tsars, suzerains immédiats, avaient frappé les 
communes de la redevance connue sous le nom d'obrok, 
qui, suivant l'étymologie du mot, rappelle un subside pour 
la nourriture et l'entretien de l'armée. Au lieu d'être perçu 
individuellement de chaque détenteur d'une fraction du sol 
dans la mesure de la contenance possédée, ce qui aurait 
fait établir un droit permanent à la terre , Yobrok fut im- 
posé en bloc à la commune rurale, et cette charge fut répar- 
tie suivant le nombre des individus mâles , de manière à 
constituer un cens personnel^ et non un impôt foncier. Il 
est facile de comprendre les conséquences d'un pareil prin- 
cipe : le véritable fonds à exploiter fut l'homme et non pas 
la terre. Le pay.san de la couronne fut forcément attaché à 
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la commune, comme le serf à la glèbe du seigneur. Telle est 
encore la position d'une population de plus de 20 millions 
d'âmes, qui habite environ 10,000 milles carrés (2 mil. 
lions de kilomètres) de sol cultivé et de forêts, et qui dé- 
pend immédiatement de l'administration des domaines de 

Tempire. 

Jusqu'à Pierre P', cette administration avait été confié 
à la chambre du palais [dvoromé prikazi), et pour cer- 
taines provinces à des autorités spéciales (prikazi) qui per- 
cevaient les redevances et qui administraient la justice. 
Pierre le Grand réunit le tout en établissant le collège éco- 
nomique, et Paul P' confia, en 1797, l'administration 
supérieure à une expédition économique faisant partie du 
sénat. En 1802, sous Alexandre P^ à Tépoqne où furent 
organisés des ministères spéciaux , la direction de Vadmi- 
nistration des domaines fut dévolue à un département par- 
ticulier du ministère des finances. 

L'administration provinciale des domaines avait été divi- 
sée du temps de Catherine II en trois parties : les affaires 
de police étaient confiées à la régence du gouvernement , 
le pouvoir judiciaire aux tribunaux civils et criminels ordi- 
naires , la partie financière aux chambres des finances des 
gouvernements respectifs. L'administration d'arrondisse- 
ment, à son tour, était divisée en deux parties, la police 
et la justice , et cet état de choses se conserva , sans modi- 
fication essentielle, jusqu'à la réorganisation complète 
entreprise sous le règne de l'empereur Nicolas. Les institu- 
tions rurales se sont maintenues chez les paysans de la 
couronne dans leur forme rijdimentaire. Repliée sur elle- 
même, la commune servait pour vivre, et vivait pour servir. 
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Personne ne pouvait s'élever au milieu d'elle par la lumière 
ou par la richesse, de manière à fournir Tutile enseignement 
de rexemple ; le désir d'un sort meilleur , désir naturel à 
rhomme et que rien ne saurait complètement effacer , ne 
rencontrait satisfaction qu'au dehors, dans le travail indus- 
triel , dans le commerce , dans les entreprises lointaines ; 
celles-ci devaient donc absorber les individualités plus ac- 
tives. Les rapports intérieurs gardèrent les traits de Ten- 
fance sociale, car on ne rencontre en Russie rien d'analogue 
à ce développement progressif de la civilisation ancienne et 
de la féodalité , du droit romain et du droit canonique, qui 
a fait la grandeur de l'Occident. Une sorte d'état patriarcal 
se conserva comme cristallisé dans sa forme primitive au 
milieu de la commune, qui , au lieu d'être comme ailleurs 
un élément de lutte et d'émancipation , fut au contraire 
une cause d'immobilité et de routine. L'administration se 
trouvait confiée à l'ancien (starostasenior), assisté par des 
élus. Des éléments mauvais ne tardèrent pas à s'y glisser. 
Les plus riches s'entendirent avec des employés subal- 
ternes pour gérer les affaires communales dans des vues 
personnelles , pour pressurer les autres paysans et partager 
le butin. Ces mangeurs de communes [miroiedy) étouffaient 
les voix des opprimés, et la tradition de pareils procédés 
se conserve au milieu des fonctionnaires (^cAmoimi*^), véri- 
tables communophages qui exploitent sans pitié la faiblesse 
et la misère. 

Les conséquences morales de ce régime devaient être 
aussi tristes que les résultats matériels. Le paysan, ne 
pouvant songer à l'avenir , s'habitua à ne vivre que dans le 
présent ; il s'abandonna sans réserve au vice funeste dent 
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souffre le pays , rivrognerie. Etranger à tout ce qui pouvait 
élever Tâme en fortifiant rintelligence, il chercha dans Teau- 
de-\ie Toubli de ses maux. La tradition populaire conserve 
sous la forme de Tapologue , familière à l'Orient , un cu- 
rieux récit : « Après avoir créé la terre. Dieu pensa à la 
peupler. II forma donc les différentes nations et leur distri- 
bua à chacune une piartie du globe terrestre. Le Russe 
obtint pour sa part les biens de la terre en abondance. Le 
partage terminé , le bon Dieu demanda à ces peuples s'ils 
étaient contents. Tous répondirent oui ., hormis le Russe 
qui, ôtant son bonnet et s*approchant du Créateur, lui dit 
en s*inclinant : A lui x:odkou tchto ni? (n'y a-t-il rien pour 
boire de l'eau-de-vie ?] » 

Le fermage des eaux-de-vie, qui confie à l'avidité des 
entrepreneurs la perception de l'impôt sous la forme de la 
vente des spiritueux, aggrave singulièrement le mal. Nous 
trouvons à ce sujet des détails aussi curieux qu'instructifs 
dans le livre de M. Olguerdovitch , les. Qttestions du jour 
en Russie^ L'intérêt des fermiers consiste à faire boire le 
plus possible d'eau-de-vie ; pour arriver à ce but rien ne les 
arrête, d'autant plus que les agents de l'autorité ont reçu 
l'ordre de ne pcLs poursuivre leurs abus; ils réalisent 
d'immenses fortunes au prix de la santé, de l'intelligence et 
de la force de l'homme du peuple. L'ivrognerie est la peste 
de l'empire russe , ce serait une grande et salutaire mesure 
que de la combattre ; mais la ferme des eaux-de-vie rapporte 
des revenus énormes auxquels le gouvernement ne veut 
pas renoncer; ces revenus ont été notablement accrus par 
suite d'une adjudication toute récente. — Les plus grands 
ivrognes sont les habitants de la Russie-Blanche ; c'est aussi 
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(le peuple le plus énervé. Lé Gfarid-Russién ùe boit pas 
toujours : il se passe des mois pendant lesquels ils n'accep- 
tera pas un verre d*eau-de-vie; mais une fois qu*ii cède à 
la tentation , il est saisi comme d'une sorte de frénésie {sap- 
pot) qui le pousse à boire pendant des .jours et des se-^ 
maines ; il boit alors tout ce qu'il possède. Le propriétaire 
du kabak (1), qui a commencé par lui verser de l'eau-de* 
vie pure , profite de son étgil d'ivresse pour lui servir une 
boisson frelatée et bieij pjus nuisible. Dans un village de 
belle apparence, le jeip|tsphi|[ (postillon) montrait le cabareit 
à M. de Haxthàus^çi) : ^< fiç cab^'et est ouvert depuis dix ans/ 
disait-il, et il a déjà niiingé jtouteç les grandes et riches mair? 

.1 K^ 

sons du villa^ç. ^ 

Une faussjç situâf^if^ii .ép^PJ^jpinique à beaucoup contribué 
à cette dégraj^jjQjiji B8B^^! fl"? ^® manquerait pas de dis- 
paraître m jc^J^ÀJl^ ^ l^P^F^Jé et de la propriété. Les do- 

i 

maines 4e ji'jéjtaf ^s^J i^i» ^ produire un revenu en rapport 
.avec ieur imff^^fië^ éf^^àH^ ^ ^^^^ '^ population qui les 
^cultive; néajjçajpj^ (^i^'ff ^^ profite gwère de la modicité 
^des redevances quj ifif ^pnt demandées. Si l'on ne ren- 
jContre pas au milieu d'elle des villages aussi pauvres que 
^certains villages appartenant à des particuliers , on n'en voit 
pas non plus d'aussi florissants. jQependant des efforts 
énergiques ont été employés pour relever la condition des 
paysans de la couronne. 

L'empereur Nicolas résoljut d'abonder une réforme com- 
plète. Il créa, en 1838, jupppuy^u piinistère chargé de lai 
direction des propriétés dp^napi^Jeç^ et il plaça le comte 

(1) Débit d'eau-de-y\e, 

XLVU. S7 
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Kisselef à la tête de cet important département. Celui-^i 
déploya de hautes qualités, auxquelles tout le monde rend 
justice ; si le succès n'a pas répondu à ses efforts, c'est 
qu'une volonté ferme et une activité éclairée ne sauraient 
remplacer Faction du temps, ni porter remède à un mal qui 
tient à l'ensemble de l'organisation politique et civile. 

Le comte Kisselef ne se proposa pas simplement d'arriver 
à l'accroissement de la richesse par une exploitation meil- 
leure du sol ; il comprit qu'il s'agissait de l'éducation mo- 
rale et matérielle de plus du tiers de la population totale 
de l'empire, et il envisagea l'augmentation du bénéfice 
matériel comme une conséquence du progrès de la moralité 
et de la civilisation de la population rurale. De cette ma- 
nière seulement, le résultat pouvait être sérieux; c'était 
beaucoup que de bien poser les termes du problème et de 
ne pas songer à brusquer les solutions. On essaya donc de 
stimuler l'activité du paysan en lui promettant une protec- 
tion plus efficace contre les abus, et en relevant son esprit 
par l'enseignement, par l'encouragement et par l'assistance 
matérielle. 

L'administration des domaines de l'empire, dans sa forme 
nouvelle, est divisée en quatre degrés : administration cen- 
trale, administration provinciale, administration d arron- 
dissement, administration locale ou communale. L'admi- 
nistration centrale ou ministère des domaines compte quatre 
départements : celui des ti*ente-neuf gouvernements de la 
Russie centrale ; celui des dix-huit départements des pro- 
vinces de la Baltique, de la Russie-Blanche, de l'ouest et 
des provinces transcaucasiennes ; le département agrono- 

N 

mique , dont les attributions embrassent l'amélioration de 
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réconomie rurale, le cadastre et les écoles; enfin le dépar-^ 
tement des forêts. Dans chaque département, on a institué 
une chambre des domaines (palata), formée d*un président 
et de trois conseillers chargés des terres , des forets et du 
contrôle. A chaque membre de la palata sont adjoints un 
assesseur et un employé pour des missions spéciales , un 
employé des forêts , un ingénieur civil , deux arpenteurs 
avec leurs aides, et un procureur pour les affaires judi- 
ciaires du domaine et de ses paysans. Dans chaque arrondis^ 
sèment, un chef est préposé aux terres et aux paysans des 
domaines. L^administration locale est confiée aux com- 
munes; le chiffre de quinze cents âmes forme le minimum 
d'une circonscription communale [selskoie obschestvo)\ 
plusieurs communes forment un canton [x)olost)\ plusieurs 
volosts forment un arrondissement soumis à Tautorité d*un 
okroujnoï-natschalniky agent supérieur qui appartient à la 
septième ou huitième classe des employés civils (1). Chaque 

(1) La hiérarchie du tchin (rang) compte quatorze degrés : elle 
embrasse en dehors de la noblesse héréditaire tous ceux <|ui for- 
ment la population privilégiée de l'État, et qui peuvent revendiquer 
un droit quelconque. Un diplomate russe disait un jour à Vienne 
que s'il avait un conseil à donner à sa majesté l'empereur, ce serait 
d'élever tous les paysans russes à la quatorzième classe. Les étran- 
gers ne comprenant pas la plaisanterie, on leur expliqua que c'était 
un moyen très-siinple de garantir les paysans des coups de bâ- 
ton (Tourguenef, t. Il, p. 89). Le tableau des ra/ngs a été dressé 
par Pierre le Grand ; la dernière classe comprend les sous-lieute- 
nants de l'armée et les employés civils subalternes. En dehors du 
tchin on est confondu avec les masses, on ne fait plus partie de la 
nation officielle ou légale, on forme la base muette de la triste 
pyramide. Gomment le travail agricole et le labeur industriel ne 

27. 
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village a pour chef le starosta (rancien), qu*il nomme pour 
Tannée. Celui-ci est assisté par des élus (dessiatski), désignés 
chacun à la majorité par dix pères de famille^. Les petits 
villages ne possèdent souvent qu*un dessiatski sans ap- 
pointements. Le starosta doit recevoir une indemnité , qui 
s'élève à 485 roubles assignats par an. La commune rurale* 
(selskoie obehestvo) a son maire {starschina)^ poste qui 
revenait jadis au plus ancien starosta; le maire est élu 
aujourd'hui par une sorte de suffrage à deux degrés : chaque 
village choisit à cet effet deux délégués qui nomment le 
maire , avec un traitement de trois ou quatre cents roubles- 
assignats. La volost est présidée par le golova (tête), éltf 
pour trois ans. Le chef de l'arrondissement {okroujnoi- 
natschalnik] donne par écrit son avis sur le choix du go- 
lova; il l'envoie à la chambre des domaines , qui le trans- 
met au gouverneur. Ge dernier a le droit de ccmlirmer ou 
de rejeter le candidat proposé. Le golova reçoit par art 
600 roubles-assignats, et même davantage. Des assemblées 
communales [shod] choisissent les fonctionnaii^s, débattent 
et décident les affaires, telles que la distribution des champs, 
la répartition des impôts , le contrôle des comptes , Tad- 
mission de nouveaux membres dans la commune, le congé 
de ceux qui la quittent, les affaires de recrutement, les 
pétitions, les communications à adresser à l'autorité supé- 
rieure, etc. Des tribunaux ruraux siègent dans chaque can- 
ton et dans chaque commune. Celui du selskoie obchestï:o 
se compose du starschina, présideni, et de deux membres 

souffriraient-ils pas d'un pareil régime , qui ne laisse aucune ré- 
compense à l'activité individuelle, et qui tend à absorber toutes les 
intelligences dans le service public? 
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élus, qui s'appellent hommes de conscience [dobroso- 

viestnie"). Il porte le nom de selskaia rasprata et connaît 

en dernier ressort des contestations dont le montant ne dé- 
passe pas 5 roubles-argent (20 francs). Le maximum des 

châtiments corporels qu'il a le droit d'infliger est de vingt- 
cinq coups de verges. Le tribunal de district , volostnaia 
rasprava, se compose du golova (président), et de deux 
hommes de conscience, sa compétence s'étend jusqu'à 
15 roubles-argent (60 francs). Afin de stimuler le zèle de 
ces juges au petit pied , on accorde aux plus méritants cer- 
tains privilèges , comme de les revêtir du caftan d'honneur! 
Le tribunal de district ne peut qu'adoucir et non aggraver 
les peines prononcées par le tribunal rural , en cas de délits 
ou d'offenses. Si ces peines lui paraissent trop légères , il 
doit en référer au chef de l'arrondissement. Les crimes pro- 
prements dits sont déférés à la connaissance des tribunaux 
ordinaires. 

Les paysans des domaines ont été, on le voit, dotés d'une 
organisation administrative particulière, qui s'appuie sur le 
principe électif et communal. Néanmoins les intentions de 
l'empereur et l'intelligente activité du comte -Kisselèf ont en 
grande partie échoué : c'est que le principe du pouvoir ab- 
solu favorise les plus tristes déviations; nulle part la volonté 
du souverain n'est en réalité plus mal obéie que dans les 
pays où la vérité a tant de peine à se faire jour. La règle 
est rigide et la pratique molle, ou bien une prévoyance 
trop minutieuse dégénère en tutelle et paralyse les efforts 
individuels , sans parler des funestes résultats qu'amène la 
corruption des fonctionnaires. 

Les précautions semblaient bien prises et les garanties 
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paraissaient complètes , mais les paysans de la couronne 
ont trop souvent éprouvé que ces garanties n'existaient que 
sur le papier ; trop souvent cet appareil administratif et ju- 
diciaire n'aboutit qu'à une déception. On a spirituellement 
nommé la Russie officielle Vempire des façades. Arrivé 
sur le rivage de la Souhona, opposé à la ville de Velikii- 
Oustioug , M: de Haxthausen vit se dérouler devant lui un 
panorama imposant. Assis de l'autre coté de la rivière, plus 
large en cet endroit que le Rhin à Cologne, s'étendait sur 
un espace de plus de deux kilomètres, Velikii-Oustioug, 
reflété par les eaux, avec ses innombrables coupoles dorées, 
ses tours et ses clochetons resplendissants au soleil. Mais 
entre ces dehors brillants et l'intérieur de la ville, quel con- 
traste I Le rivage seul était orné de belles maisons de pierre, 
à plusieurs étages, avec des colonnes et des balcons; der- 
rière cette rangée trompeuse, on ne trouvait que maison- 
nettes en bois, jardins et cours, entourés d'un mur en 
planches, places désertes ou servant de pâturages. •— On 
est souvent exposé , en Russie , à de pareilles surprises ; 
l'indépendance de la commune rurale ressemble, en grande 
partie, à la splendeur de Velikii-Oustioug. 

Des créations nombreuses ont eu pour but de faire péné- 
trer au milieu des communes rurales l'enseignement , l'es- 
prit de prévoyance, et les rudiments du crédit. Qu'on ne se 
laisse point séduire toutefois par la pompe des dénominations 
employées et qu'on ne s'étonne pas de l'échelle restreinte 
sur laquelle fonctionnent ces établissements nouveaux. Ils 
recèlent un germe de progrès, voilà tout : pour que ce 
germe se développe , il faut autre chose que la volonté du 
pouvoir; il faut que la population puisse avoir des vues 
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d'avenir et une certaine indépendance d'action; les règle- 
ments à eux seuls n*ont jamais rien créé. Des écoles ont été 
par exemple établies dans les communes, renseignement 
confié aux membres du clergé est gratuit ; mais que peut- 
on attendre des popes (prêtres du rite grec orthodoxe), dont 
rignorance et la mauvaise conduite ne sont que trop géné- 
rales? Formée par de tels instituteurs , la population reste 
plongée dans un état de véritable enfance intellectuelle, et 
pourrait-on s'en étonner quand on voit dans les villes les 
négociants, qui pour la plupart sont de vrais russes , amas- 
ser de grandes richesses sans acquérir de lumières? La pro- 
fession de négociant est, pour ainsi dirCj héréditaire; les 
fils d'un négociant entrent dans le commerce à douze ans : 
c'est à peine si quelques-uns d'entre eux savent lire et 
écrire, mais ils calculent à merveille, au moyen de tablettes 
que le peuple russe emploie à cet effet. C'est un principe 
reçu que le fils ne doit pas en savoir plus que le père. On 
rencontre partout le même élément d'immobilité et de 
routine. 

Le nombre des jeunes paysans qui fréquentaient les 
écoles communales n'était en 4845 que d'environ 100,000 
(107,349) sur une population de plus de 20 millions, et 
encore la/plupart s'y rendaient comme un soldat à l'armée, 
afin de recruter le corps des copistes que nécessitent les 
écritures bureaucratiques, si multipliées en Russie. — 
Les relevés de 1856 portent le nombre des écoles à 2,934, 
avec 150,698 élèves du sexe masculin et 19,469 du sexe fé- 
minin. 

Le ministère des domaines a fondé dans un certain nombre 
de communes des banques et caisses d'emprunt rurales, 
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avec des caisses d'épargnes ; ces essais n'ont presque nën 
produit. £n effet, quelle importance sérieuse pourrait-on 
attacher à des avances faites à des paysans pour entré- 
prises agricoles, avances qui montent ^ 39,000 roubles 
(1 56,000 fr.), et à un mouvement tota) de 1 ,354,036 roubles 
(5,34 6, < 44 francs) pour un ensemble de 583 banques vil- 
lageoises et 477 caisses de dépôts? Le peu de succès de 
ces tentatives du gouvernement pour développer Téconomie 
rurale, s'explique par la tutelle permanente à laquelle on 
soumet le travail des paysans , et qui n'est pas de nature à 
développer l'esprit de prévoyance et l'actjvité morale. Les 
règlements ont tout déterminé, tout prévu : une sorte de 
discipline militaire domine le labeur de chacun : au lieu 
d'éveiller par la responsabilité directe d'actes librement ac- 
complis les ressources infinies de l'individu , une surveillance 
paternelle maintiept les hommes dans un état de minorité 
permanente, et les résultats justifient pleinement ce mot 
de Napoléon : « C'est un grand défaut dans un gouverne- 
înent que de vouloir être trop père. » L'autorité intervient 
sans cesse, elle se mêle de tout, elle va jusqu'à prescrire 
les modes de culture, la productio,n de certaines plantes, 
la reconstruction des villages, etc., dételle sorte que les 
meilleures choses passent pour une charge onéreuse. L'uni-' 
formité des prescYiptions entraine souvent les plus étranges 
conséquences : on a ordonné , par exemple , aux paysans 
de la couronne de construire des pièges à loups; ceux-ci . 
ont été partout introduits sur Iç même modèle et avec le 
même succès : il paraît que les loups ont tranquillement 
passé à cote. L'ordre supérieur n'en a pas moins été appli- 
qué, et cela même dans les contrées ou il n'existe point de 
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loups, où niiitet jour les troupeaux paissent en pleine sé- 
curité 1 

A coté du mécanisme de l'administration , une autre 
cause a fonctionné constamment pour éteindre l'esprit d'in- 
dépendance du paysan russe : c'est le partage communiste 
du sol. L'oppression permanente du tchmovnik (employé) 
et l'absence du droit de propriété ont conspiré au même 
résultat: elles ont maintenu l'inertie, empêché toute dignité 
personnelle et toute activité spontanée de naître, elles ont 
condamné à une stérilité relative un sol d'une immense 
étendue et une population douée de qualités remarquables. 
En effet, la Russie ne manque ni d'une nation naturelle- 
ment intelligente et habile, ni d'une terre féconde. Le 
pedple est robuste de corps et délié d'esprit ; il est capable 
de comprendre et d'accomplir les travaux les plus variés : 
des espaces infinis attendent la main de l'homme ; mais les 
aptitudes naturelles et un vaste territoire ne peuvent être 
fécondés que par le développement libre de l'intelligence et 
par les garanties du droit de propriété ; sans ces énergiques 
leviers , tout se dégrade et s'abaisse. Les règlements d'ad- 
ministration les mieux conçus sont impuissants , quand la 
vie intérieure fait défaut ; ils sont comme une machine à 
feu habilement construite à laquelle il ne manquerait, pour 
1^ faire marcher, que la vapeur ! 

Les terres que possède chaque villago des domaines de 
la couronne sont périodiquement divisées entre tous les 
paysans, selon le nombre des individus mâles de chaque 
famille. A chaque part correspond la redevance qui s'appelle 
Yobrok : c'est une sorte de rente personnelle , qui donne 
droit à la jouissance d'un lot de terre, mais qui n'est paa 
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calculée sur retendue de cette jouissance. La transformer 
en renie foncière proprement dite , ce serait réaliser une 
réforroe des plus fécondes : radroinrstration des domaines 
est entrée dans cette voie ; elle permet aussi , dans les nou- 
velles colonies, à titre d'expérience, d'assigner aux familles 
qui le demandent des terrains séparés contre un fermage 
permanent. — Dans les provinces de Touest, le système des 
prestations personnelles est maintenu pour une partie des 
domaines de la couronne ; on travaille à le remplacer suc- 
cessivement par le système des redevances. — Parmi les 
réformes essayées par le ministère des domaines , il n'en est: 
pas de plus importante que la transformation successive de 
Yobrok personnel en impôt foncier; elle pourra servir d'a- 
cheminement vers un droit permanent de propriété. Une 
ibis ancré dans le sol, ce droit produira ses fruits naturels ; 
il relèvera non-seulement la condition matérielle, mais 
ce qui importe bien plus encore, car là est la source du 
progrès véritable, il relèvera la conditioti morale des 
paysans. Liberty and properly ! c'est le cri de guerre des 
Anglais, a dit Voltaire; quand l'une est assurée , l'autre naît 
aussitôt. Le paysan , devenu propriétaire, puisera dans son 
droit la force nécessaire pour résister aux abus commis par 
les employés, et l'échafaudage théâtral des institutions libres 
de la commune tendra à devenir une vérité du moment où 
il ne reposera plus sur le partage périodique du sol. Aujour- 
d'hui, sauf de rares exceptions, h commune libre n'existe 
que sur le papier. On peut écrire des phrases sonores sur 
le phénomène singulier en vertu duquel la Russie présente- 
rait au sommet le pouvoir le plus absolu, à la base une mul- 
titude de petites républiques rurales parfaitement organi- 
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sées. Un examen quelque peu sérieux ne tarde point à dissiper 
cette illusion d'optique. Ce prétendu acco.uplement des 
principes les plus contraires n'existe point et ne peut pas 
exister dans la réalité. Les formes extérieures n'y font rien : 
là où l'arbitraire peut dominer, la liberté n'a point de place. 
Tout individu de Tordre des paysans est de droit membre 
d'une commune, il est électeur et éligible à tous les em- 
plois ; mais ces prétendus droits dégénèrent en des forma- 
lités dérisoires. Le vote universel est un mécanisme docile 
dont les tchinovniks (employés) savent très-facilement faire 
jouer tous les ressorts. Le tchin (la hiérarchie des rangs) se 
présente comme un immense obélisque à large base, disposé 
en' gradins, que tous cherchent à gravir pour se rapprocher 
le plus possible du faîte et pour pouvoir peser de tout leur 
poids sur ceux qui sont placés aux assises inférieures, tan- 
dis que ceux-ci pèsent sur le peuple. Que peut en réalité le 
malheureux paysan contre cette formidable machine de 
guerre? Il se soumet, il fait l'exercice du vote, du choix, du 
jugement, comme les recrues font l'école du peloton. — 
Mais, dira-t-on , de pareils abus sont impossibles ; l'admi- 
nistration des domaines a établi une hiérarchie de protec- 
tion et de contrôle qui couvre le paysan de son égide. Cette 
protection et ce contrôle s'étendent , il est vrai, fort loin : 
tous les choix doivent être soumis à l'autorité et obtenir son 
approbation. Partout où il juge nécessaire d'exercer une 
surveillance plus directe, le ministre peut nommer directe- 
ment aux fonctions de starschyna et de golova, en cassant 
le résultat des élections. Que devient alors le prétendu self- 
government de la commune? 

La meilleure volonté de la part du gouvernement ne sau- 
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hiit empêcher d'odieux abus dans des localités isolées, alors 
qu'il s'agit de malheureux paysans, puisqu'elle n'y réussit 
pas , même lorsqu'il s'agit des intérêts les plus graves. La 
modicité des traitements est extrême, et il y aurait pour 
l'employé impossibilité d'exister sans la perception de béné- 
fices illicites. Il faut que l'employé vive, tel est le mot de 
la morale relâchée de la société russe, et l'on ajoute que tout 
service rendu a droit à une récompense. Or, de quelque 
côté qu'on se tourne, l'action du pouvoir inspire une telle 
crainte , que le plus grand service qu'on puisse obtenir , 
c'est de se préserver de cette action, et ce service ne saurait 
être payé trop cher. En Russie, les mauvaises lois sont 
aussi mal exécutées que les bonnes, ce qui leur sert de 
correctif. Il arrive même que la présence d'un fonctionnaire 
honnête est regardée par les administrés comme une véri- 
table calamité. Alors les procédures sont gratuité^ , on n'a 
rien à payer pour les permis , concessions et résolutions ; 
mais les formalités sont si multipliées et si longues , que 
tout dépérit. L'idée du droit, de la loi , s'est presque effacée 
de Tesprit des populations , qui ont pris l'habitude de répé- 
ter : « Ne crains pas le jugement , mais le juge. » 

La France, disait-on jadis, était une monarchie absolue, 
tempérée par la chanson; en Russie, l'arbitraire est tem- 
péré par la corruption : avec de l'argent, on peut tout ob- 
tenir, on peut échapper aux conséquences les plus rudes 
de la domination des emi3loyés , on peut presque être libre 
à beaux deniers comptants. On parlait un jour devant un 
homme haut placé de la nécessité de faire disparaître cette 
plaie honteuse de la concussion : « Vous voulez donc rendre 
îa Russie impossible! » s'écria-t-il. En effet l'argent sert de 
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contre-poids à une organisation mauvaise; malheureuse- 
ment tout le monde ne peut pas user de la recette. 

La corruption des fonctionnaires russes est un mal invété- 
ré, elle semble un attribut du pouvoir absolu. Pierre le Grand 
disait déjà, dans Toukase du 17 mars 1722 : « Rien n'est 
plus nécessaire pour la bonne administration de Tétat que 
la stricte application du droit commun : écrire des lois de- 
vient un travail inutile , si on ne les respecte pas , ou si on 
les manie comme des cartes , en arrangeant les couleui's 
à volonté , ce qu'on n'a fait nulle part au monde autant 
que chez nous , où cela dure encore. » Alexandre î®% alors 
qu'il était grand-duc , écrivait le 10 mai 1796 au comte, 
depuis prince Kotschoubey : « Nos affaires sont dans uti 
désordre incroyable; on pille de tous côtés , tous les dépar- 
tements sont mal administrés , l'ordre semble être banni de 
partout. » Un règne d'un quart de siècle n'a pas suffi à ce 
monarque pour opérer utie réforme , et son successeur ins- 
tituait en 1826 une commission chargée « d'aviser aux 
moyens de mettra un terme aux malversations et aux pré- 
varications de toute nature. » Les travaux de cette com- 

4 

mission n'ont abouti à aucun résultat sérieux ; les homme* 
les plus sympathiques à la Russie, stigmatisent sans 
cesse le désordre et le pillage organisés par les employés. 
L'exemple vient d'en haut : « 11 est hors de doute, dit M. de 
Uaxthausen, que souvent les plus hauts dignitaires de 
l'empire, homme parfois très-distingués , n*ont pas eu honte 
de tromper leur souverain pour s'enrichir. L'empereur 
Alexandre P'^ a regardé ce mal comjne incurable , il s'y est 
soumis avec une douloureuse résignation ; l'empereur Ni- 
colas l'a combattu avec énergie et persévérance , mais sans- 
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le vaincre. Le souverain qui viendrait à bout d'une pareille 
tache mériterait d*être placé à coté de saint Georges , le 
patron de la Russie (1). » Arrivera-4-on à terrasser le 
monstre? Le progrès de Tempire tient à cette question (2). 
Tout se ressent de cette triste influence : Tartisan et le 
marchand russe font preuve d'une habileté raffinée dans Tart 
de tromper, et le tchinovnik ne leur cède en rien sous ce 
l'apport. Le luxe et la prodigalité ont multiplié les besoins 
sans augmenter les traitements; aussi Tart des mains 
creuses a-t-il fait d'incroyables progrès. L'adresse et l'au- 
dace avec lesquelles l'employé russe sait couvrir d'un ver- 
nis trompeur les vices de son administration doublent en- 
core le danger des malversations. Et comment pourrait-on 
les supprimer quand /a cause première du mal subsiste 
toujours , quand un mécanisme arbitraire se trouve livre' à 
des hommes littéralement aiguillonnés par la faim ? Avec 
beaucoup d'habileté et un peu de bonheur, ils peuvent 

(1) Tome III, page 92. 

(3) Les russes les plus dévoués au gouvernement autocratique 
confirment le triste aveu de cette démoralisation des agents du pou- 
voir. « La constitution russe est faussée dans ses applications par le 
peu d'amour pour le bien public, le manque de lumières et le défaut 
de moralité des intermédiaires du pouvoir suprême , préposés à 
Tadministration , à l'exécution des lois et au maintien de l'ordre. 
Tout ce qui vient d'être dit s'applique seulement à la généralité , 
car parmi plus de cent mille fonctionnaires civils et militaires qui 
servent d'intermédiaires entre le pouvoir souverain et le peuple , il 
y a beaucoup d'hommes d'un véritable talent et d'un grand mérite; 
mais le nombre en est trop restreint au gré de ceux qui veulent le 
progrès. » Nicolas de Gerebtzof , les Trois Questions du moment, 
page 68. 
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écbapper à la surveillance de l'autorité supérieure, tandis 
qu'en restant honnêtes ils n'ont aucune chance d'éviter la 
misère. Les traitements réguliers ne suffiraient point à la 
subsistance matérielle ; aussi les chefs feignent-ils souvent 
d'ignorer les dons acceptés par les employés subalternes. 
D'ailleurs , bien que les ispravniks. les stanovoi pristav, 
les maîtres de police, les inspecteurs des magasins d'appro- 
visionnements militaires, etc., soient un peu mieux payés, 
ils ne laissent guère échapper l'occasion de rançonner les 
personnes qui ont besoin de leur ministère. 

Quand il s'agit d'un sujet aussi délicat , il est bon de 
recourir aux témoignages les moins suspects ; on compren- 
dra donc l'importance des indications fournies sous ce rap- 
port par M. de Haxthausen. « C'est un fait incontestable, 
dit-il, que le nombre des hommes déloyaux est très-grand 
dans la classe des employés russes... L'influence de ces abus 
sur l'effectif de l'armée s'étend aussi bien sur le nombre 
que sur la valeur physique et morale du soldat, sur la 
qualité et la quantité du matériel. Elle s'exerçait partout 
où il était possible de tromper, de suborner ou d'éluder 
toute espèce de contrôle... Il est arrivé que, durant de 
longues années, des officiers ont porté en compte les frais 
d'entretien d'hommes qui manquaient au corps, envoyé 
leurs chevaux dans des pâturages pour s'approprier l'argent 
destiné aux pâturages , fait des économies sur l'entretien et 
l'habillement des troupes, et augmenté par là le nombre 
des malades, des invalides et des morts; qu'ils ont gardé 
les sommes destinées a réparer et à compléter le matériel > 
qui naturellement se trouvait détérioré avant le temps , et 
que toutes ces économies entraient tout simplement dans 
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Jos poches de ceux qui élaicnl chargés de l*admiuistralion 
llnancière.... » 

Le roman et le drame ont suffisamment dessiné la som- 
bre figure de Vispravnik et du stanotoi pristav, qui 
exercent un pouvoir considérable, et qui exploitent leur 
place comme une mine. Ils font construire, par exemple, 
des ponts et élever des chaussées pour vexer, chicaner et 
dépouiller leurs contribuables ; ils requièrent des hommes 
au milieu de la moisson et punissent sévèrement ceux qui 
ne répondent pas à Tappel , ou bien ils accordent un délai 

a 

moyennant linances. L'ispravnik (1), qui exerce des pou- 
voirs si étendus , est en Russie le plus .odieux et en même 
temps le plus méprisé de tous les employés. Un journal 
officiel de Tempire rapporte que les ttibus païennes des 
Tchérémisses possèdent dans leurs forêts une idole qu'ils 
appellent Chemi-Choomni (expression qui désigne dans 
leur langue la magistrature subalterne, Vispravnik). Ils 
lui offrent des sacrilices comme à une divinité malfaisante, 
pour qu'elle ne les fasse pas trop souffrir. C'est de 1'*^- 
pravnik élu par la noblesse que M. de Haxthausen parle 
on ces termes : « Il serait, de l'avis des homtnes les plus 
compétents et les plus intelligents, plus avantageux pour 
l'administrution intérieure de la Uussie que le tsar abolît 

(1) Le n>élang(i d'attribiitions administratives, de police etd'ins- 
Ifuction judiciaire, qui sont dévolues à Vispravnik, ne permet pas 
de trouver dap^j notre hiéïrarchic civile une fonjction correspondante. 
C'est une espÔJiiu d(^ sous-préfet qui cumule les pouvoirs de police 
judiciaire et qni i^v^culQ certains actes du ressort de nos officiers 
ininiMériel^. Cjiarjue i<iprrtvnik a plusieurs adjoints (stanovoï prift- 
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rorganisation des états et des gouvernements avec les as- 
semblées et les élections de la noblesse, en transmettant 
toutes les fonctions aux employés du gouvernement central. 
Les tchinovniks sont en général de mauvais employés, mais 
ils ne sont pas aussi dépravés que la plupart des employés 
élus par la noblesse. Le système actuel n'est qu'une espèce 
de mystification. » 

Si tel est l'état des choses là où intervient la population 
la plus éclairée et relativement la plus indépendante de la 
nation , la noblesse, que doit-on penser des élections faites 
par la commune libre? L'auteur de la Russie et l'Eu- 
rope (1) entre à ce sujet dans des détails précis. L^s élections 
n'ont lieu que pour la forme; on suit aveuglément l'indica- 
tion des élus de l'autorité, ou bien les choix ne sont pas 
approuvés. Il y a plus : c'est par la main des employés 
chargés de surveiller les divers fonctionnaires électifs , les 
golova, starschina, starosta, que passent les émoluments 
destinés à ceux-ci ; aussi presque toujours restent-ils en 
route. Le titulaire s'empresse de donner quittance sans 
rien toucher, et s'il arrive qu'un employé honnête (il s'en 
rencontre quoique rarement) se croie en devoir d'offrir 
la somme due , il faut qu'il insiste pour la faire accepter , 
tant le fait semble extraordinaire. Ce n'est pas sans de 
vives appréhensions que les élus de la commune voient 
ainsi accomplir la lettre de la loi; ils craignent toujours 
que l'employé qui renonce à garder pour lui le traitement, 
n'ait découvert quelque autre moyen plus productif de les 
rançonner. 

D 

(1) Rossia i Europa, Polska, p. 6, 36. 
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Les paysans de la commune libre ne sont entre les main» 
des uhinofmiks (employés inférieurs) que des instnimeals 
commodes et dociles. Les tchmovniks seuls régnent et 
gou?ernent dans ces prétendues républiques rurales. Pour 
peu qu*on écarte les apparences extérieures de la législation 
et qu'on s'attache à connaître la réalité pratique > on ne sau- 
rait conserver l'ombre d'un doute à cet égard. £a Russie , 
les lignes tracées par le législateur ne suffisent pas ; ce sont 
les interlignés qu'il faut savoir déchiffrer. Il existe un gros 
volume de règlements, Y Organisation des domaines de la 
couronne (1), qui fait partie do Recueil général des lois 
de Vempire (2)» et qu'accompagne la formule suprême : 
Bj/tpo siemu {il en doit être ainsi}, qui traduit la volonté 
souveraine. On y lit que la commune doit s'administrer elle- 
même , le même code lui attribue aussi le pouvoir judi- 
ciaire. Les employés du gouvernement n'ont qu'à exercer 
une sorte de contrôlé supérieur, ou plutôt de protection 
gracieuse ; mais ou a vu comment ils comprenaient leur 
rôle. La loi cependant a tout défini , tout prévu. Elle s'est 
inquiétée de faire élever un édifice pour les élections , les 
séimces administratives, les séances judiciaires. Aussi , par 
toute la Russie on rencontre la même maison commune 
avec la même distribution, les mêmes tables recouvertes de 
drap , les mêmes chaises , la même urne. On ne se soucie 
point d'y placer rien de plus , et l'on n'ose y mettre rien de 
moins que ce qui est prescrit. Souvent cette construction 
s*élève loin de toute demeure , dans les champs ou dans les 

(1) Usredienia gosudarstxHennych imusczestv, 
(^) Svod Zaconof. 
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bois , car il est ordcmné de mettre une distance de deux 
verstes (4) eatue le lien officiel de réunion et le kabak (dé- 
bit d*eau-de*^Yie]. Or le kabah existait bien avant qu'on eut 
songé à régulariser les rapports de la commune libre. Cet 
éloignement de la maison commune, construite à l'écart 
de toute habitation , tient aussi à une autre cause : à côté 
s'élève une aile destinée à loger les employés en tournée , 
pour lesquels la commune entretient à l'écurie des chevaux 
de relai. Or , comme le paysan s'applique avant tout à éviter 
le contact du fonctionnaire , persuadé qu'il lui en coûtera 
toujours quelque chose (S) , il trouve utile d'éloigner du 
village la maison oii l'employé va s'arrêter aussi bien que la 
résidence officielle de la liberté commu/nale. il faut bien le 
dire, le paysan n'a guère compris le bienfait de cette lir- 
berté, et dans nombre de localités il a fallu le lui im- 
poser de vive force. Il ne s'est inquiété que d'une chose, de 
l'augmentation du nombre des employés, et comme l'em- 
ployé est l'homme qu'il redoute le plus (« notre ennemi, 
c'est notre maître »), il y a vu une augmentation de charges 
et de peines. 

Si le paysan n'avait qu'à payer la capitation, Vobrok, 
les impositions locales , à fournir les recrues, à remplir 
les prestations personnelles pour réparation de routes , 
transport, logement des troupes, etc., il pourrait s'en 
tirer (3); mais ces charges sont singulièrement aggravées 
par les exigences abusives des employés, auxquelles le 

(1) Un peu plus de deux kilomètres. 

(2) L'arrivée du commissaire du district est pour le village un 
véritable sujet de deuil. Tourguenef , t. II, p, 75. 

(3) Storch , Bcmemstemd m RussUmé, p. 19, 58 et 65. 

28. 
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malheureux ne peut que céder. S*il s'avisait de résister, ri 
ne tarderait pas à être rudement puni de sa hardiesse dans 
un pays où tout repose jusqu^ici sur le principe de l'obéis- 
sance passive. On connait Finfluence qu'exerce en Russie le 
mot magique : // est ordonné {prikasano)\ Qu'arriverait-iî 
si on désapprenait d'obéir? — Il suffit d'ailleurs de bien 
comprendre la nature des services et des devoirs auxquels 
le paysan de la couronne est astreint, pour reconnaître 
qu'il ne peut que baisser la tête et faire ce que les employés 
lui commandent. Ceux-ci sont toujours en mesure , non- 
seulement de le persécuter, mais de le ruiner, sans qu'il 
puisse formuler [de plainte qui ait quelque chance d'être 
accueillie. Sans parler des corvées , des transports, exigés à 
contre-temps, l'employé n'a-t-il pas toujours à réclamer l'exé- 
cution d'innombrables règlements de voirie , d'hygiène, for- 
malités sur l'accomplissement desquelles il ferme volontiers 
les yeux, mais dont il tient la menace en réserve I Ne peut-il 
pas faire emmener comme recrue, c'est-à-dire enlever pour 
vingt ans à sa famille, un fils bien aimé? Ne peut-il pas ,. 
sous le moindre prétexte, commencer une instruction^ faire 
venir et retenir les paysans à de grandes distances au mo- 
ment où les travaux des champs pressent le plus? — A quoi 
bon multiplier les exemples? Nous en avons dit assez pour 
faire apprécier 6e que peut être en réalité V indépendance 
de la commune libre, au milieu d'institutions arbitraires 
et entre les mains de fonctionnaires avides. On ne crée pas la 
liberté à volonté; le fait proteste alors contre la forme,' 
« Les paysans de la couronne dit M. Tourguenef (1), n'ont 

(1) La Russie et les Russes, t. H, p. 74. 
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pas de plus grand fléau que cette multitude d^employés 
qui les accablent de vexations , et qui abusent presque tou- 
jours de leur autorité pour se livrer à des concussions de 
toute espèce. J'ai entendu des paysans se louer beaucoup 
de ceux de leurs administrateurs qui n'exigeaient, en re- 
tour d'un peu de protection, qu'une somme égale au mon- 
tant des contributions régulières payées par ces pauvres 
gens au gouvernement. » 

L. WOLOWSKI. 



(La suite h une prochaine livraison.) 
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LA BRETAGNE ET L1VEGHE DE GORNOIIAILLES 



PAR M. DU CHATELLIER (*). 



Un juriste a dit, en pariant des évêchés bretons , que la 
communauté politique des habitants fut d'autant plus tard 
à s'y développer que tous les droits civils et politiques de 
ces habitants restèrent longtemps concentrés dans la main 
des prélats, qui résumaient en quelque sorte dans leur per- 
sonne, pour ce monde comme pour l'autre, toute Tautorité 
à laquelle étaient soumises les populations qu'ils dirigeaient. 
Cette assertion nous paraît surtout fondée pour Tévêché de 
Kemper, et Ton ne peut guère douter, à voir la texture des 
pièces que nous allons examiner, que les premiers actes de 
la communauté politique de cette ville furent tout au plus 
une émanation de la toute puissance des évêques, et plu- 
tôt une confirmation de leurs droits que de ceux des habi- 
tants eux-mêmes. 

« Par-devant notre cour des Reguaires de Cornouailles 

(1) V. plus haut, page 267. 
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« furent présents devant nous et pour ce personnellement 
€ establî Pierre Certain, commis procureur des nobles 
€ bourgeois, manants et habitants de la ville et cité de 
« Kemper Corentin et, M^ Jean Rozeoch, Robin le Glui- 
« die, Pierre Séguin, Fiacre Saoullec, Thépault, Belot, 
« Jan Menil, Jan Ansker , Gaillaume le Lay, Olli le 
€ Quémeneur, Tanguy Saoullec, Martin le Ruyez , 
« M« Jan Lescau/f, W OU' Floch, Guill Mat , Allain 
€ FUly, Jan le Guich, Jan Jagoret, Laurens Jus, 
€ Rolland Brascors , Charles le Guen, Gaudre-Fraïf 
« Léonard, Yan Patry, Rolland Jamin, W Yves Moisan, 
« M* Guy Liorant, M® Hervé le Rochoaezre, Hervé Cioi, 
a Jan le Lay , Texier, Jan le Criber, Jan Raulai, 
« Hervé Cornie, Laurens le Soder, Yan Saoullec, René 
« F eré, Allain le Coucil, Georges Sezné et plusieurs^ 
« autres bourgeois, marchands et habitants de la ville de 
« Kemper faisant la plus saine et maire part d*iceux, 
« congrégés et assemblés au son de la grande cloche de 
« l'église cathédrale en la manière accoustumée en Taudis- 
« toire de Tdfficialité de Comouailles pour terminer leurs 
« négoces et affaires, lesquels unanimement et ensemble et 
« comme un corps politique, par grande et matière de dé- 
« libération *, ont cogneu , confessé etadvoué et par certes 
« cognoissent, confessent et.advouent que la dicte ville 
<c close de Kemper , ainsy qu'elle est cernée de ses murs * 
« avec les terres qui en dépendent sont tenues pour lesdits 
« bourgeois, manants et habitants au fief proche de révè- 
le rend père en Dieu et très honoré Monseigneur Claude de 
« Rohan, par la grâce de Dieu évesque de Comouailles, 
« sous son franc fief cour et juridiction des Reguaires dudict 



_ 441 — 

« Cornouailles , et à cause d'icelles, lesdicts bourgeois , 

« manants et habitants ont promis et juré fidélité , bon- 

« neur et obéissance à notre dict seigneur évesque et à sa 

« dicte cour, et se sont obligés et s'obligent à luy faire leurs 

« devoirs, services et obéissances seigneuriaux en tel cas 

« appartenant, et selon la nature du fief, et, pour présenter 

« cette pièce à sa dicte cour, ont les dicts bourgeois , ma- 

« nants et habitants institué et instituent ledict Pierre Cer- 

« tain procureur susdict 

« ; 

« et fut faict et gréé àudict auditoire de la cour de Tofficia- 
« lité, en ladicte maison épiscopale^ dudict Cornouailles, le 
« dimanche vingt-quatrième jour d'avril, l'an mille cinq 
« cent quarante. » 

« Signé Malenfant et P. Coulce, procureur et receveur de 
« ladicte cour. » 

Ainsi qu'on ne peut manquer de le remarquer, il ressort 
donc de cette pièce que c'est par les ordres même de 
l'évêque, seigneur féodal, que les habitants se trouvent réu- 
nis en son palais, et que l'objet de cette réunion est de 
reconnaître et de confesseç^les droits mêmes de l'évêque en 
désignant , sous son bon plaisir et en sa présence , celui 
d'entre eux qui les représentera. Rien de plus précis et de 
plus formel, c'est tout simplement un acte de pure obédience. 

La désignation des personnes présentes nous apprend de 
plus qu'un petit nombre seulement de ces notables jouissait, 
à la fin du xvi® siècle, du titre de Maistre et que la plupart 
étaient seulement désignés par leurs noms propres. 

Nous avons l'original et deux copies de cet acte. Ces trois 
pièces portent en note de la main des agents de l'ofBcialité 
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épiscopale : qu'il n'est fait dans l'acte aucune mention 
pour les habitants de Kemper de l'exemption des droits 
de lod, vente, rachapts ou bail. Nous verrons plus tard 
pourquoi ces notes. 

Deux autres aveux, l'un du 22 avril 4 543 rendu à Vévêque 
Guillaume Eder, et Tautre du 23 Juin 1549 rendu au car- 
dinal de Bouloigne évêque de Cornouailles , sont rédigés 
dans des termes parfaitement conformes à celui de 1 540 et 
sont notés comme le précédent pour ne faire aucune men- 
tion de Texemption des droits de lods et ventes , des droits 
de rachapt ou de bail au profit des bourgeois et manants de 
la ville de Kemper. 

Un nouvel aveu du 47 mars 4594 au révérend pèreeo 
Dieu, Estienne Boucher alors évéque de Cornouailles est 
rendu, toujours par la plus saine et maire part des habi- 
tants , manants et bourgeois de Kemper représentés par 
noble maistre Allain le Baud leur procureur sans 
que Ton aperçoive encore rien pour le droit de lods et 
ventes; mais vienne Taveu du 47 mars 4578 rendu à 
François de la Tour, successeur d*Estienne Boucher, et on 
voit que les pauvres manants ont été forcés de reconnaître 
la validité du droit de lods et ventes, perçu sur toutes les 
propriétés vendues, et que ce droit s'élevait en Bretagne au 
huitième du prix de la vente. Le droit de rachat est égale- 
ment reconnu dans cet aveu signé de Maistre le Baud, fai- 
sant pour les nobles bourgeois et citoyens, manants et 
habitants de Kemper. 

Mais, dès l'entrée dans le xvii" siècle, nous trouvons un 
aveu de 4604 rendu devant les notaires royaux de la loca- 
lité à Messire Charles du Liscoët, alors évêque de Cor- 
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nouailles, dont la forme a sensiblement changé. Cet acte 
porte en effet que réunis à son de campane dans leur mai- 
son de ville et en corps politique, les habitants, après dé- 
libération, ont été d'avis que les nobles bourgeois et habi- 
tants tenaient au proche fief de révérend père en Dieu 
Messire du Liscoët, mais sans aucun devoir de rachapt , 
lods et ventes. 

Ce qui conduit Tannotateur de Févêchéà dire qu'ils con- 
tinuent ainsi à se prévaloir de Texemption des droits préci- 
tés ; qu'ils répètent fort souvent le terme de franc fief en 
retranchant une grande partie des terres pour lesquelles 
ils devaient obéissance, et qu'au fond cet aveu était 
fort différent de celui du 23 juin 1 549. 

Enfin un dernier aveu du 3 mars 1667, reçu par les no- 
taires royaux du lieu, dit qu'après députation et délibéra- 
tion de la communauté politique, rédigée par le secrétaire 
particulier de cette communauté, étant présents : « Sébas- 
« tien le Maroc sieur de Klasguen procureur syndic des 
« nobles bourgeois et habitants de la ville de Kemper-Co- 
« rentin, N. Cariou sieur de Tour, Germain Perrard sieur 
« de Launay, — Allain Quernafflen sieur de Treben, 
« Guy Bougeant, sieur de Kernevinon, anciens syndics. — 
« Noël Bougeant, sieur de Kerivet, Ignace le Goazre, sieur 
« de Penesquin ] Yves la Fontaine, sieur de Tréodet, 
« Guillaume Furie, sieur de Karou, et Jean Gourvin, 
<( sieur de Kermingny , faisant tant pour eux que pour 
« les autres nobles bourgeois et habitants du dict Kem- 
« per, il a été confessé et advoué que la ville était au 
« franc et proche fief de révérendissime messire René 
« du Louet par la grâce de Dieu et du Saint-Siège 
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« Apostolique, évéque et comte de Cornouailles, mais 
« sans aucun devoir de rachapt , lods et ventes sous la 
« cour et juridiction des Reguaires, etc. » 

Comment ne pas remarquer la distance qu'il y a de cette 
pièce à celles qui précèdent. Désormais les bourgeois de la 
cité ont leur hôtel de ville et sont sortis de TofficiaUté épis- 
copale pour ne plus y rentrer. Délibérant sous la direction 
de leur propre syndic, ils déclarent, malgré les prétentions 
de révêché, que la ville est un franc fiefei qu'elle ne doit 
ni droits de rachapts, ni droits de lods et ventes. Prenant 
le titre de communauté politique, les habitants ne sont plus 
dès lors ces pauvres manants congrégés au son de la clo- 
che épiscopale et seulement honorés du titre de maître, 
ou plus simplement encore, appelés de leur seul nom 
comme composant la plus saine et maire partie des habi- 
tants de la cité. — Les membres nouveaux de la commu- 
nauté politique ont tous leur petite seigneurie et ne man- 
quent pas de s'en prévaloir. Que s'était-il donc passé pour 
amener un si brusque changement depuis 1578?.... Rien , 
si ce n'est une guerre civile, une lutte des masses contre 
l'autorité et de nombreux et longs procès contre la seigneu- 
rie féodale et son officialité. Mais citons encore un seul ti- 
tre : c'est l'aveu que rendit en 1 542 à Guillaume Eder, 
évéque de Cornouailles , haute et puissante dame Cyprienne 
deRohan, « dame de Trogallet, qui se dit relever proche- 
« ment et noblement , mais sans delvoir de rachapt, ni au- 

« tre, fors foy et obéissance » 

L'acte ajoute : « que, la ditte dame avait anciennement cour 
« et juridiction en la ville de Kemper, haute, moyenne. 
« et basse justice, qui soûlait estre exercée par ses hommes, 
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« par seneschal , bailly, lieutenant, procureur, greflSer, 
« sergents ou autres officiers suppôts de justice, etc., etc. » 

Cet acte est au moins fort étrange, et s'il faut en regar- 
der la lettre comme exacte, ce dont on ne peut douter à rai- 
son de sa signature comme copie collectionnée sur l'origi- 
nal admis aux registres du Palais, il y aurait lieu de penser 
que dès le commencement du xvi® siècle la juridiction des 
évêques aurait déjà été contestée au moins sur quelques 
points, et cela par des personnes appartenant au corps 
même de la noblesse. 

Mais outre ces aveux principaux, comme nous l'avons 
dit , d'autres aveux étaient dus à chaque nouvel avènement 
d'évêque, par chacun des détenteurs des propriétés sur les- 
quelles étaient assises les rentes , chefrentes ou redevances 
dues au seigneur évêque. Nous avons eu sous les yeux un 
très-grand nombre de ces titres, tous avouent reconnaîlie le 
fief et la juridiction de l'évêque avec obligation de tous les 
devoirs seigneuriaux d'usage et aussi les droits de'lods , 
ventes, rachapt et bail suivant la nature de la propriété et 
de la redevance exigible. 

Ces actes sont tous rédigés devant les notaires de la ju- 
ridiction épiscopale et ne présentent rien de particulier. Un 
grand nombre sont de 1540 quelques-uns remontent jusqu'à 
1530 et beaucoup sont du xvii® siècle. Une seule remarque 
peut être faite : c'est que tous, presque tous sont rendus par 
gens de la classe des bourgeois et manants, ce qui donne à 
penser qu'en raison des droits seigneuriaux dont ces actes 
exigeaient la reconnaissance, les hommes de la noblesse s'abs- 
tenaient de contracter de pareils engagements et de confesser 
les devoirs d'obéissance et d'hommage qu'emportaient ces 
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sortes de fondations en faveur de l'évêque. — Nous ne trou- 
vons qu*un très-petit nombre d'exceptions à cette manière de 
faire. — Au reste la rédaction et la poursuite de ces actes exi- 
geaient un mn actif et trèsrsoutenu de la part des agents de 
TolBcialité, puisqu*à chaque renouvellement du siège ces 
aveux étaient exigibles, que le nombre des redevances était 
très-grand et que quelques avouants , surtout dans les der- 
niers temps ne se pliaient que très diifficilement à confesser 
la reconnaissance de tous les droits de Tévêque. Kou^ en 
avons la preuve dans les notes qui accompagnent la plupart 
de ces minutes et nous lisons entre autres sur un aveu du 
15 septembre 1710 du sieur Joseph Bernard et sa femme 
Anne-Marie Martin pour une rente de dix deniers monnoje 
sur une maison de la rue Keréon les lignes suivantes : — 
« Nota. Cette reconnaissance est des plus cavalières et ne 
« remplit aucunement le devoir des avouants, il faut donc 
« un aveu en forme authentique (la pièce est cependant sur 
« vélin signée de deux notaires et contrôlée) où ils décla- 
« rent tenir en prochaine seigneurie déligence, à foy, hom- 
« mage, droit de chambellenage, suite, cour et moulin, 
<( avcTuer ou contester les droits de lods vente etrachapt, 
« déclarer de qui et quand la dite maison est avenue et chan- 
« ger le terme de rente en celui de chefrente. » 

Ainsi, comme on n'en peut douter, dans le principe, lès 
droits temporels et seigneuriaux des évêques de Cornouailles 
comme de tous les évêques ayant seigneurie féodale, ne 
furent contestés ni par la communauté ni par les particu- 
liers; mais à fur et à mesure qu'on entra plus complètement 
dans cette phase de nouvelle existence que détermina l'al- 
liance de la Bretagne à la couronne de France et la cessa- 
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lion de son indépendance nominale, toutes les classes de 
la population, et les communautés politiques en particulier 
tendirent à s'affranchir des droits rigoureux des seigneurs 
locaux, et à se réfugier sous le droit plus large et plus fé- 
cond de la couronne de France, qui ne tarda pas elle-même 
à se montrer jalouse des droits et des privilèges dont jouis- 
saient les seigneuries locales, au nombre desquelles celles 
des évêques titrés étaient, sans contredit, des plus difficiles 
à contenir. 

Un des premiers droits des évêques, seigneurs de fiefs, 
qui dût péricliter, fut le droit de bail, droit si formidable et 
si étrange qui attribuait au seigneur suzerain, à la mort de 
tout vassal sans hoirs ayant atteint leur majorité, la faculté 
de disposer de ses terres, de les louer et d'en toucher le re- 
venu jusqu'au jour où cette majorité serait acquise à ses 
enfants.. Les pouillés de l'évêché de Kemper que nous 
avons consultés, font "mention d'un assez grand nombre de 
terres, de maisons et de manoirs qui furent astreints au 
droit de bail enyev^ le seigneur féodal. Toutefois, nous ne 
trouvons la mention de ce droit dans aucun acte postérieur 
à 1540 , et nous savons de plus que vers 1480, sous 
François II, les ducs souverains de la Bretagne, se préoccu- 
pant justement de l'énormité de ce droit, avaient demandé 
pour arriver à sa complète suppression, qu'il fût remplacé 
par le droit de rachapt, qui consistait à prélever, à la mort 
, du vassal, une année du revenu de ses terres. Quelques 
aveux du xvi« siècle et un, entre autres, fourni à Claude de 
Rohan le 5® de mai 1540, pour le lieu de Kerdaast en Co- 
ray, porte qu'à cette époque encore , il était astreint au droit 
de bail sans rachapt, ce qui semble dire que le droit s'exeiv 



— 448 — 

çail sur ce point dans toute sa rigueur. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c*est que sous Tépiscopat d'Alain Le Gai de Riec, vers 
1350, un procès s*éleva entre ce prélat et le seigneur de 
Nevet, pour Texercice de ce droit, auquel Tévêque le pré- 
tendait soumis. 

D'après les aveux et les pouillés de l'évêché , il paraît 
néanmoins que le droit de rachapt fut à son tour lui-même 
contesté et sérieusement compromis dès la fin du xvii/ siècle. 
Restait, comme droit fiscal, celui des lods et ventes, qui 
n'était qu'une sorte de droit de mutation qui continua à 
être perçu sans trop de difficulté, si ce n'est de la part des 
communautés politiques, qui luttèrent sans relâche pour 
s'affranchir de tout ce qui retardait l'émancipation indus- 
trielle des habitants. Beaucoup de propriétés, d'ailleurs, ne 
sont mentionnées sur les pouillés dont nous parlons, que 
pour devoirs purement honorifiques; comme emportant 
obligation defoy et hommage, de chambellenage, etc, etc. 

C'est aussi presque toujours dans ces conditions et dans 
ces termes, qu'ont été octroyées tQutes les prétendues chartes 
d'immunités municipales dont on a si souvent à tort, sui- 
vant nous , fait un mérite bien gratuit aux seigneurs signa- 
taires de ces sortes d'actes. Nous avons pris le soin , pour 
nous éclairer dans notre propre jugement , de rechercher 
dans les pièces servant de preuves à l'histoire de notre 
province , la plupart des actes relatifs à ces faits , et nous 
avons toujours vu, à bien peu d'exceptions près, que toutes 
les concessions de cette nature avaient été faites en vue 
d'affermir ou de garantir le pouvoir du seigneur féodal, ou 
dans l'espérance d'enrichir sa terre et ses hommes , et par 
là, d'agrandir et d'élever sa propre seigneurie. Le duc 
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Jean V, dans des concessions de ce genre faites au com- 
mencement du XV® siècle , voulant s'assurer, en retour des 
droits qu'il concédait, de la bonne garde de sa ville ducale 
de Nantes , prenait le soin de dire que le tiers ou presque 
la moitié des habitants essayant de s'exempter du guet 
et rereguet, eussent à le faire par eux ou par autres 
suffisants , sans qu'aucun en fût affranchi ou exempté 
pour quelconque privilège ou grâce que ce fût. — Car 
s'ils n'y obéissent , ajoutait-il, il pourrait s'ensuivre un 
inconvénient irréparable au domaine de nous et de tout 
le bien du pays. 

En retour de ces services, le même prince par un acte de 
< 41 avait accordé aux habitants le droit de s'armer , d'éta- 
blir et de recevoir certains péages , de veiller à la fabrica- 
tion du pain , de nommer les portiers de la ville , de fixer 
le prix des denrées et de réglementer , au profit des habi- 
tants de la cité, au détriment des forains , toutes les ventes 
de draps, de vins ou de denrées qui étaient importés du 
dehors. 

C'est ainsi que chaque concession, chaque immunité 
municipale était achetée au prix d'importants sacrifices , 
puisque dans ce moment même, en 1424, la garde de 
Nantes exigeait que chaque habitant fût armé et fît le guet 
de quatre jours en quatre jours, comme nous l'apprend 
un autre acte du même duc. Du reste en prenant lui-même 
le soin de retirer toute exemption de service qu'il pourrait 
avoir donnée lui ou ses prédécesseurs , il ajoutait que si , 
en temps ordinaire , les hommes du clergé , de la noblesse 
et les advocats pouvaient être dispensés de ce service, pour 
ce qu'ils étaient tenues à servir à sa personne et au bien 
xLvn. 29 
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publie, il ne pourrait en être ainsi en temps de nécessité 
évidente et imminents périls de guerre. 

Peu d'années auparavant la veuve de Jean IV, Jeanne de 
Navarre , au ' moment d'épouser en secondes noces le roi 
d'Angleterre, ayant besoin d'argent, avait traité avec la même 
ville de Nantes (4 décembre 1402), pour les deniers qui lui 
étaient nécessaires, moyennant la concession faite aux ha- 
bitants de pêcher le dimanche dans la Loire , et de prélever 
eux-mêmes deux sols par muid de sel , de blé et de vin , 
passant sous les ponts de Naîites , avec le droit d'affecter 
ces sommes à l'entretien de la ville et desdits ponts. 

A voir la plupart des lettres-patentes concernant ces con- 
cessions, on ne peut donc douter que tant que le seigneur 
fut assez fort et assez prépondérant pour en imposer à ses 
vassaux , par le seul fait de son autorité , il ne s'inquiéta 
guère du soin de faire agréer ses ordres et sa volonté , et 
d'en traiter à quelque condition que ce fût , de sorte que 
ces traités mêmes et ces concessions n'eurent lieu que quand 
la classe nombreuse des manants , s'élevant par leur propre 
industrie, acquirent une importance qui força à compter 
avec eux , fait qui advint pour notre Bretagne vers le xiv® 
et le XV* siècles , et donna ainsi lieu à ces actes formant 
traités entre le seigneur , qui demandait de nouveaux ser^ 
vices , et le vassal , qui, avec de nouveaux besoins, essayait 
de faire reconnaître le droit de s'élever et d'affranchir son 
propre travail. 

De là l'absence absolue de toute charte communale pour 
notre province jusqu'au xiii*' siècle, et seulement, à partir 
de ce moment, une vie nouvelle pour la bourgeoisie et les 
communautés politiques qui se constituèrent presqu'en 
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'même temps dans toutes les villes de notre province. Sur 
ce dernier point, rien de plus formel et de plus précis que 
les actes du xvi® siècle pour ta constitution définitive des 
grandes communautés politiques de notre pays, comme 
celle de Nantes, de Morlaix, d* Angers, et de plusieurs au- 
tres villes, qui, en se faisant bien venir de la couronne pour 
le troc et la marchandise enrichissaient le pays et l'épar- 
gne de la couronne, les droits du Roy s* étant par là 
beaucoup augmentés (Ordonnance de Henri II, du 
23 août 1557). 

Mais qu'on ne pense pas cependant que ces sortes d'établis- 
sements fussent encore faciles et d'une exécution courante; on 
trouve dans les pièces extraites des archives de la commune 
de Nantes, que la mairie de cette ville ayant été constituée 
par ordonnance royale du mois de janvier 1559, ce ne fut 
que près de six ans après, en novembre 1564, que les ha- 
bitants parvinrent à se- réunir pour procéder à l'établisse- 
ment définitif de l'administration municipale qui leur^avait 
été accordée, et quelles oppositions, quelles vives résistan- 
ces n'eurent-ils pas à surmonter? Un procès-verbal nous ap- 
prend que le gouverneur de la villede Nantes, le sénéchal 
et le procureur du Roi de la juridiction royale, les gref- 
fiers de la Prévôté, ceux des reguaires et de toutes les ju- 
ridictions, le procureur général de l'université et plusieurs 
autres officiers de la couronne et de l'évêché, s'opposèrent 
formellement à l'élection du maire et des échevins, à la no- 
mination desquels le roi invitait les habitants par un acte 
authentique : c'est qu'en effet ces nominations et l'établis- 
sement d'une administration municipale transmettaient à la 
bourgeoisie elle-même, aux manants de la commune, par 

29. 
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exclusion des officiers de la couronne et de Tévêque, sei- 
gneur féodal d*une partie de la ville, la connaissance complète 
de tous les faits de police, d'ordre public, d'embellissement 
et d'emploi des deniers communaux. Les nouveaux chefs, 
de leur côté, d'ailleurs ne pouvaient hésiter sur le fait même 
de cette opposition, et passant outre aux prohibitions et aux 
défenses d'agir des délégués de la couronne commode l'évê- 
ché, ils comprirent de suite qu'il n'y aurait rien de fait s'ils 
n'avaient la connaissance totale et juridiction de la po- 
lice de la ville et des faubourgs avec pouvoir de condam- 
ner les contrevenants en telles peines et amendes qu'ils 
verroient de quelque qualité qu'ils fussent, avec prohi- 
bition aux juges de Nantes, soit le Prévost ou autres 
d'en connaître. 

Dernier acte qui caractérise parfaitement la nouvelle po^ 
sition de la Bourgeoisie, qui indique clairement la ligne 
qu'elle va suivre avec toute la résolution que les circons- 
tances lui inspireront quand elles seront favorables. 

Mais si les grandes communautés politiques de la pro- 
vince, usant avec habileté des nouveaux droits qu'elles ve- 
naient d'obtenir ou de conquérir, surent s'avancer avec fer- 
meté et modération à la fois dans la voie de l'émancipation 
et des franchises locales, il faut de suite ajouter que la 
plupart des petites communautés politiques créées au sein 
de populations peu importantes, n'usèrent que très-mala- 
droitemcnt des droits et des pouvoirs qui leur furent con- 
cédés ; cela tint surtout à ce que la séparation des pouvoirs 
administratifs et judiciaires n'existait encore nulle part, et 
que les hommes commis à leur application ne trouvèrent 
nulle part non plus une indication suffisante des devoirs 
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qu'ils avaient à remplir, comme des droits dont ils pouvaient 
se prévaloir. 

Là où les communautés politiques virent des droits à re- 
vendiquer, soit pour la police municipale, pour les taxa- 
tions et les coutumes qui entravaient le commerce et Tin- 
dustrie , soit pour les travaux publics qui étaient tous dans 
' leurs attributions, soit pour la défense de leurs murs ou la 
limite des juridictions en exercice, elles surent, elles, les 
syndics et les manants qui étaient parvenus à se constituer, 
faire et tenter tout ce qui était possible. Mais où les droits 
des seigneurs féodaux se maintenaient encore fermes et 
puissants, partout où les juridictions locales parvenaient à 
se perpétuer avec leurs officiers et leurs nombreux agents 
toujours à la nomination des seigneurs de fief, et c'était la 
presque universalité du pays , les communautés politiques 
et leurs syndics ne furent qu'un vain simulacre de repré- 
sentation, et quoique le général des habitants fût encore 
quelquefois consulté , suivant l'ancien droit breton , on peut 
>dîre que ce fut presque toujours pour l'attaquer ou lui en- 
lever quelque immunité qu'on essayait de battre en brèche , 
dans le sein même de la représentation légale. Un simple 
narré des faits fera mieux comprendre la chose. 

Le plus ordinairement, la chambre ou communauté de 
ville devait se renouveler tous les ans au mois de janvier, 
mais cela ne s'exécutait pas toujours. La généralité des ha- 
bitants était divisée en corporations plus ou moins nom- 
breuses suivant l'importanca de la population , et ces cor- 
porations groupées suivant le rang et la profession de leurs 
membres, nommaient, dans la bourgeoisie ou la classe des 
artisans, leurs représentants à la chambre de ville. Des^ 
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ment se faire avec cette sorte de désertion de la classe bour- 
geoise et des artisans réunis, il arriva qve le Parlement et 
les commissions intermédiaires des Etats homologuèrent ou 
rendirent des règlements que nous possédons et en vertu 
desquels les bourgeois et les artisans désignés pour faire 
partie des chambres de ville, furent tenus d'assister aux 
réunions indiquées par le syndic, sous peine de dix livres 
d*amende pour chaque absence sans excuse. 

Mais on trouve partout la trace du peu d'efficacité de cas 
mesures, et à voir la négligence ou TindiSërence des pre- 
miers appelés de nos pères au maniement sérieux des af- 
faires publiques, on peut, sans trop de malveillance, je 
crois, et s^ns esprit de système, se demander si notre pays 
a été bien fortement doué de ce mâle dévouement qui, pour 
se compléter, doit .savoir prendre, avec les formes les plus 
brillantes des vertus guerrières celles plus simples et beau- 
coup plus modestes de la vertu civile, qui accomplit au 
moment donné sans bruit comme sans éclat le devoir le 
plus obscur. 

Je crois qu'une étude approfondie des registres encore 
existant des délibérations municipales des chambres de ville 
de l'ancienne France, pour les deux derniers siècles, nous 
révélerait bien des faits à peine soupçonnés et jetterait pro- 
bablement un jour bien inattendu sur les causes encore plus 
ou moins cachées du grand mouvement de 89. 



Du CUATELLIER. 



{La suite h une prochaine^livraisan.) 
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LETTRES INÉDITES 



DE 



M" DENIS & DE VOLTAIRE 

* 

COMMUNIQUÉES 

PAR M. EVARISTE BAVOUX (^K 



LETTRE DE M«^e DENIS 



A l'abbé ** 



{Copie.) 

Ce 6 mars, des Délices. 

Vous m'avez fait grand plaisir, Monsieur, de me donner de vos 
nouvelles. Je voudrais que votre santé vous permît, dans la belle 
saison, de faire un tour aux Délices. En venant dans votre chaise 
de poste doucement vers le mois de mai ou juin, croyez-vous que 
cela vous ferait du mal, et ne penseriez -vous pas que quelque con- 
férence avec le grand Tronchain ne pourrait pas vous être utile 
dans le courant de votre vie, surtout sjprès les maux dont vous avez 
été menacé? Je ne suis pas enthousiaste de Tronchain. Il y a cinq 
.... que je le vois manœuvrer, en l'examinant pas à pas, sans pré- 
vention. Je ne le crois pas meilleur que nos Dvmoulins, Chirac et 

(1) Les lettres de Voltaire et de M"* Denis qne nous reproduisons, sont comme la 
suite et le complément de la communication faite dans la séance du 21 août 1858 , 
par M. Bavoux, à l'occasion de lettres retrouvées en copie ou en original dans 
les archives de Ferney. Plusieurs de ces nouvelles lettres sont autographes , les 
autres sont de la main du secrétaire de Voltaire et signées par Voltaire. 



— 458 — 

autres, pour lea maladies aiguës. Il en guérit , et il en meurt entre 
ses mains. Mais, pour ce qui se nomme maladie cronique, comme 
hydropisie, scorbut, obstructions, démolutians du sang et autres 
maux où les médecins n*entendent rien, j'ose dire qu'il a une supé- 
riorité si marquée, une sagacité et une connaissance si fort au-des- 
sus de ses confrères, que je ne puis m'empêcher de Tadmirer et de 
désirer qne mes amis soient à portée de le consulter. Faites bien 
vos réflexions sur cela. Monsieur, et croyez que je suis bien fondée - 
sur ce que je vous dis. Je ne vous parle point du plaisir extrême 
que j'aurais de vous voir, de Textrême envie que j ai de causer avec 
vous, du chagrin que votre absence me cause sans cesse : je ne 
veux pas que ces considérations, en vous déterminant, puissent vous 
causer la moindre gêne et la plus petite fatigue, mais je veux très- 
sérieusement que vous cherchiez à prolonger vos jours et qu'en- 
suite vous m'aimiez beaucoup , parce que je vous suis- tendrement 
attachée pour ma vie. 

Nous avons passé l'hiver assez solitairement aux Délices, c'est-à- 
dire que nous avons eu peu de monde à coucher, mais presque 
toujours quelqu'un qui vient nous voir de la ville. Le temps du 
plaisir dans ce pays, c'est l'été. Il y a cent maisons de campagne à 
une portée de fusil , pour ainsi dire , de la ville qui sont toutes oc- 
cupées. Nous jouerons la comédie tout l'été, et c'est presque le seul 
plaisir que j'aie dans ce pays, et Thibouville m'a envoyé sa tragé- 
die. Je ne suis pas étonnée de sa lourde chute, l'intérêt est absolu- 
ment manqué. Je n'ai rien lu de si froid en voulant toujours être 
chaud, surtout les trois premiers actes. Le grand malheur, c'est 
qu'on ignore le motif qui fait agir et la reine, et le prince et le mi- 
nistre, que Tamour principal ne suit nullement la marche du cœur, 
que le sijyet est vuide et la pièce trop longue. Notre ami n'est pas 
fait pour le théâtre, c'est un talent qu'on ne se donne pas. 

On nous mande que Spartacus s'est relevé. Mon oncle n'a pas 
trop d'«Biîe de donner sitôt Amémûide (1). Il dit que le temps n'est 
pas propre an plaisir et qu'il faut attendre la paix. Je ne vous par- 

1) AméuaîdCt on pi^itôt Ttmcrèdt a été représentée en 1760. 
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lerai pâs de la pièce. Venez la voir si voi^s en êtes curieux. Je vous 
la jouerai. Le rôle de la femme est beau « mais il demande un art 
consommé. C'est, de tous les rôles de mon oncle, celui qui m'a 
causé le plus de travail, et il y a des endroits qui ne soufiùrent pas la 
médiocrité d'une actrice. Vous en avez une si parfaite actuellement, 
qu'elle portera le rôle aux nues. Mais il ne faut pas se flatter qu'il 
vaille le rôle d'Idamée. Je n'en connais point de si avantageux, de 
si facile à bien jouer pour une bonne actrice, et. de si beau au 
tbéâtre. Je le prouverai cet été . car je compte le jouer. Mon oncle 
travaille toujours beaucoup. Il fait cent choses différentes à la fois. 
Son génie ne tarit pas. Il a paru une certaine lettre dans le ITer- 
cwrc que j'aurais autant aimé qu'il eût supprimée; mon cher abbé, 
je ne peux plus rien empêcher dans ce genre. J'en suis si convain- 
cue que très-souvent j'évite de lire ses manuscrits. L'âge lui a donné 
une opiniâtreté invincible contre laquelle il est impossible de lutter, 
c'est la seule marque de vieillesse que je lui connaisse ; ainsi soyez 
sûr, lorsque vous verrez des choses qu'il serait à propos qu'il 
ne fît point, que je gémis sans pouvoir y apporter remède. Si je 
n'étais point sensible, je serais fort heureuse. Il a de très-bonnes 
façons pour moi pourvu c(uo je ne lui fasse pas la plus petite objec- 
tion- sur rien. C'est le parti que j'ai pris, et je m'en trouve bien. Je 
suis très-contente de M"' de Bazlncourt. C'est précisément ce qu'il 
me fallait. Elle est 4ouce et a beaucoup de raison ; elle vous fait 
mille remerciements de vos bontés pour elle. 

M. Thibouville me mande qu'il vous a parlé de ses affaires ; il se 
loue fort du Maréchal de Belle-Isle. Tâchez de lui mettre dans la 
tête de diminuer ses dépenses. Adieu, Monsieur, écrivez-moi à vos 
heures perdues ; parlez-moi de votre santé; je m'y intéresse vive- 
ment. Mon oncle vous aime toujours. Comptez sur moi comme sur 
vous-même, et aimez-moi comme je vous aime. 
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(Autographe.) 
16 juillet 1770, au château de Ferney [par Lyon). 

Monsieur , 

J'ai rhonneur d'envoyer à Votre Excellence le tarif des prix de 
la manufacture de Ferney, entreprise par les sieurs Dufour et Gé- 
ret. — J'obéis aux ordres qu'elle a bien voulu me donner. On fait 
actuellement dans cette fabrique une montre à répétition fort belle, 
avec le portrait de M. le Comte d'Aranda, et une autre avec le por- 
trait de M. le Duc de Ghoiseul. 

Si Votre Excellence en veut quelques-unes pour elle dans ce 
goût, la compagnie est à vos ordres, et certainement vous et vos 
amis vous acbetteriez un grand tiers meilleur marché tout ce que 
la fabrique vous fournirait. 

M. le Duc de Ghoiseul a acheté les six premières montres faittes 
à Ferney; il peut certifier ce que j'ai l'honneur de vous dire. 

Les émigrants qui ont établi cette manufacture sont des gens de 
la probité desquel.s je réponds. J'ose vous demander encore une 
fois votre protection pour eux en Espagne, où ils comptent faire 
leur plus grand commerce.. 

J'ai l'honneur d'être avec beaucoup de respect et de reconnais- 
sance. 

Monsieur, 

De Votre Excellence, 
Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

VOLTAIRB. 

Dufour, Géret et Compagnie, entrepreneurs de la Fabrique des 
montres à Ferney près de Versoix, route de Lyon, avertissent qu'ils 
travaillent en toutes sortes d'horlogerie, qu'ils garnissent les boîtes 
des portraits en émail qu'on leur demande, et qu'ils sont en état 
de fournir des Ouvrages à meilleur marché que partout ailleurs * 
par la protection et les exemptions que le roi daigne leur accorder, 
ainsi qu'à tous ceux qui voudront s'établir avec eux. 
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TARIF DES MONTRES DE LA FABRIQUE ROYALE DE FERNEV. 



^ 



Montres d'argent lice 3 louis. 

Ditte idem gravée ou guillochée 4 dit. 

Ditte idem pour particulier, liçe 4 

Répétition idem bonne 14 

Montre d'or lice de pacotille (1) ou légères 7 

Ditte idem de 18 dé% bonne 8 1/2 

Ditte idem d'une once 9 1/2 

Ditte idem gravées taille douce. Ouvrage fin et 

particulier 10 1/2 

Ditte or de couleur, ouvrage très-fin 13 

Répétition d'or lice,, bon ouvrage 20 

Répétition idem taille douce 21 

Répétition, or de couleur de 24 à 28 

Répétition à cylindre de 32 à 38 

Répétition à cylindre et à secondes 42 

Nous répondons pour deux ans de toutes les pièces qui passent 
de huit louis et demi. 

Les DuFOUR et Céret , 

Entrepreneurs de la fabrique de Ferney, 
{Autographe de Voltaire.) 

Le barbouilleur de mon village 
A très-mal peint, je l'avouerai, 
Les traits du héros de notre âge. 
Il est un peu défiguré , 
Mais dans les cœurs est son image. 
C'est lui , c'est d'ARANDA , dit-on , 
Par qui l'Espagne est florissante , 
Qui sçut avec religion 

(1) On entend par pacotille des pièces marchandes qui nous sont payées comptao 
et dont nous ne répondons pas. 
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Dompter la superstition , 
Et chasser la horde puissante 
Des docteurs de l'attrition , 
Et de la grâce suffisante. 
C'est lui qui dans ses grands projets 
Dont nous verrons un jour les suites , 
Saura triompher des Anglais 
Comme il triompha des Jésuites. 



{Awtê§rêpU,) 

^^4* Auguste 1770, h Ferkey (par Lyon). 

Monsieur, 

Permettez que j'importune encore Votre Excellence pour mes 
remereûnents Tout ce que vous daignez faire pour la peUte colo- 
nie de nouveaux français montre bien la générosité de votre coemr, 
et fait voir que vous représentez un Roi de France. 

Je me suis vanté à M. le Duc et à Had. la Duchesse de Choiseul, 
des extrêmes bontés dont vous mlionorez. J'en étais trop plein 
pour m'oQ taire. Je vous supplie de me pardonner cette indiscré- 
tion ; elle ne dérobe rien à la reconnaissance que je vous dois. Le 
fort du commerce de mes colons étant en Espagne, jugez, Mon- 
sieur, quelles obligations je vous ai. 

J'ai l'honneur d'être avec un profond respect, 

Monsieur, 

De Votre Excellence, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

Voltaire. 
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(Autûgraphe.) 

A Ferney, 16 novembre 1770. 



Monsieur, 



Je suis coufus de vos boutez. Je vois que vous êtes en Espagne le 
protecteur de tous les Français et toute ma petite cotenie est deve- 
nue française ; j'ay remis aux entrepreneurs de la fabrique les mé- 
moires dont Votre Excellence a bien voulu m'honorer. Ils sont à 
vos pieds, ils ne manqueront pas d'écrire à M. Camps et de lui faire 
un envoy. Votre Excellence me permeltra-t-elle d'abuser de sa pro- 
tection au point de lui adresser le paquet à elle-même par le pre- 
mier courrier que M. le Duc de Choiseul lui dépêchera? Ils me font • 
espérer que M. Camps sera très-eontent d'eux. Ils n'ont pas laissé de 
faire quelques affaires à Cadix par Marseilles et par Bayonne de- 
puis qu'ils sont établis chez moy. Il y a tout lieu de croire que cette 
fabrique réussira , et ce sera à vos bontez , Monsieur, qu'ils en au- 
ront la principale obligation. 

Si vous avez quelques ordres à leur faire parvenir et si vous dai- 
gnez encore les honorer de quelque mémoire , je vous supplierai de 
vouloir bien ordonner qu'ils partent sous l'enveloppe de M. le Duc 
de Choiseul ou sous celle de son premier secrétaire M. de la Ponce 
pour plus de sûreté. 

Il ne me reste qu'à vous faire les plus sincères et les plus vifs re- 
mercîments. 

J'ay l'honneur d'être avec autant de respect que de reconnais- 
sance. 

Monsieur, 

De Votre Excellence, 

Le très-humble et le très-obéissant serviteur, 

Voltaire. 
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(Autographe.) 

6* mars 1771, h Femsy. 
Monsieur, 

Votre Excellence a porté bonheur à ma petite colonie , et je me 
flatte qu'elle subsistera par votre protection , quoiqu'elle ait perdu 
son bienfaiteur M. le duc de Choiseul. C'est toujours une grande 
fayeur que vous ayez daigné faire accepter la montre par M. le 
comte d'Âranda, je vous en remercie avec la plus vive reconnais- 
sance. Mes artistes m'ont pressé de prendre encore une liberté au- 
près de vous, c'est de prier M. d'Ogni de mettre à votre adresse, 
par le premier courrier extraordinaire , une caisse de montres que 
je vous supplierai de faire parvenfr à M. Camps. J'ai peut-être man- 
qué à l'étiquette d'Espagne : les souverains du Nord m'ont gâté; 
l'impératrice de Russie m'a demandé pour vingt mille livres de 
montres de ma colonie , et m'a écrit sur cela une lettre dans le goût 
de M** de Sévigné. Apparemment qu'elle veut faire des présents aux 
Turcs quand elle leur aura bien voulu accorder la paix. 

Votre Excellence sait que M. le Duc de Choiseul , votre ami , est 
toujours à Champteloup, honoré et estimé de la nation. 

Les princes de Suède qui plaisent également à Versailles et à Pa- 
ris , et qui ont banni absolument toute cérémonie , viendront voir 
la simplicité de notre Suisse vers Pâques, après n'avoir point été 
éblouis de la magnificence de nos villes. 

Je vous supplie , Monsieur, d'agréer avec votre bonté ordinaire 
la reconnaissance et le respect avec lesquels j'ai l'honneur d'être , 

De Votre Excellence, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

Voltaire. 
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{Autographe.} 

31 May 1771, h Femey. 
Monsieur, 

Je suis toujours beaucoup plus fprès d'aller trouver la colonie 
d* Abraham , d'Isaac et de Jacob , qui sont dans le ciel , où je pré- 
tends bien aller aussi , que de faire fleurir dans mes déserts ma; 
colonie d'horlogers, établie sous les auspices de M. le Due de Choi- 
seul. Je ne vois depuis cinq mois que du découragement, il suffît 
d'un seul homme pour faire le bien , et de son absence pour pro- 
duire le mal. 

Je n'ai plus les mêmes facilités que j'avais pour profiter de vps 
bontés. Ma colonie dit qu'elle a envoyé, il y a près de quatre mois, 
à M. Camps, sous l'envelope de Votre Excellence, une petite paco- 
tille de montres. Je n'en ai eu aucune nouvelle depuis , et j'ai été 
si malade que je me suis résigné à la Providence qui abandonne 
net ma colonie. 

Rien n'est plus commun en France que des établissements utiles 
qui périssent faute de protection. Les tracasseries parlementaires 
se sont emparées de toute l'attention. On n'a pas même songé à la 
famine qui désole encore plusieurs provinces. J'aurais voulu que 
ma santé m'eût permis d'aller à Champtelou pour goûter la conso- 
lation de voir mon protecteur, mais je ne suis pas en état de faire 
un voyage. 

Cependant, aucun des entrepreneurs n'a abandonné la colonie ; 
ils sont entre la crainte et Tespérance. J'entends dire que M. le 
Comte d'Aranda a fait des établissements en Castille qui réussissent 
mieux, mais aussi i\ est M. le Comte d'Aranda. 

Je remercie bien sensiblement Votre Excellence de toutes ses 
bontés. 

J'ai l'honneur d'être avec un profond respect et la plus tendre 

reconnaissance , 

Monsieur , 

De Votre Excellence. 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

Le vieux malade de Fernet. 

XLTII. ZO 
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{Le iignature teuU est autographe.} 

Monsieur, 

Tous les malheurs sont arrivés à ma colonie. La destitution de 
notre protecteur a été notre perte ; elle est totale et sans ressource. 
J*ai payé la montre aux artistes qui rayaient faite. M. le comte 
d'Aranda nous a consolé par le meilleur vin qu'on puisse boire , et 
par la plus belle fayance sur laquelle on puisse manger après la 
porcelaine de Saxe et celle de Sève. Il ne me reste qu'à remercier 
Votre Excellence de ses bontés infinies. Il faut savoir supporter son 
malheur. Il y en a de plus grands , et qui tombent sur des têtes 
plus précieuses. 

Conservez-moi toujours vos bontés , elles seront pour moi le dé- 
dommagement le plus ample et le plus flatteur. Je suis encore 
pénétré des attentions généreuses dont vous voulûtes bien m'hono- 
rer Vannée passée ; elles seront toujours chères à mon coeur plein 
de reconnaissance. 

J'ai l'honneur d'être avec respect , 

Monsieur » 

De Votre Excellence, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur» 

VOLTAIRX. 

71 Dicêmhré 1771, h Fêmey. 
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(Autographe.) 

Au Château de Ferney, 28* novembre 1773. 
Monsieur, 

Votre Excellence me permettra de profiter de l'occasion qui se 
présente pour vous renouveler les sentiments de reconnaissance que 
je dois depuis longtemps à tos bontés. 

Un jeune horloger français, correspondant de la Colonie établie 
à Ferney, aura l'honneur devons présenter cette lettre. J'ose vous 
demander vx)tre protection pour, lui. Il a autant de probité que 
d'intelligence ; et je suis persuadé qu'il sera digne de vos bontés. 
J'ai l'honneur d'être avec respect. 

Monsieur, 
De Votre Excellence, 
Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

Voltaire (1). 

{La signature seule est autographe.) 

A Ferney y 3 février 1776. 
Monsieur, 

Sitôt que vous m'eûtes fait l'honneur de m'éerire au sujet du 
sieur Chabot, je demandai pour lui à M. de Trudaine un emploi 
dans la distribution du «el que les fermiers généraux pourraient 
nous fournir. 

Aujourd'hui que la Répubhque de Berne nous en donne, j'ai in- 
sisté auprès de M. Fabri pour obtenir que l'adjudication du sel de 
Berne employât avantageusement votre protégé. Je serai toute ma 
vie à vos ordres. 

J'ai l'honnetir d'être avec respect, 

Monsieur, 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Voltaire. 

(1) Les sept lettres ci-dessas de Voltaire semblent avoir été adressées par lui au 
marquis d*0ssnn, ambassadeur de France en Espagne. — Je n'ai pu découvrir à qui 
était écrite celle qui suit, du 3 février 1776 (Note de M. Bavoux). 

30. 
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LETTRE DE VOLTAIRE 

QUE L*ON CROIT INÉDITE ET QUI PARAIT ÊTRE ADRESSEE 

A M. DE GIDEVILLE. 

Soyez bien malade , mon cher camarade , afîn que noas vous gué- 
rissions. Venez au temple d'EscuIape , faites votre pèlerinage comme 
les dames de Paris. Nous avons ici depuis deux ans , M"* Û'Ëpinay, 
confessée en chemin , arrivée mourante ; non-seulement elle est res- 
suscitée, mais inoculée. Voilà un grand triomphe et an grand 
exemple. Et moi donci ne pourrai -je me citer? je m'étais arrangé 
pour mourir il y a quatre ans , et je me trouve plus fort que je ne 
Vay jamais été , bâtissant, plantant , rimant, faisant l'histoire de cet 
Empire russe gui nous venge et qui nous humilie. 

fortunaios ntmtÀm sua nàm hona norunt 
Agrtcolas. 

Aussi, je ne me suis point fait enduire de térébenthine, et je n'ai 
point eu besoin d'envoyer chercher des capucins. Maupertuis a vécu 
comme un insensé et est mort comme un sot. Le Roi de Prusse ne 
pouvait pas le souflfrir ; mais comme il n'avait alors de niches à faire 
ni à l'Impératrice ni au Roi, il en faisait à Maupertuis et à moi. J'ai 
pris le parti d'enterrer l'un et d'être beaucoup plus heureux que 
l'autre. L'ingratitude du Roi de Prusse a fait mon bonheur, et te 
Roi, notre bon maître, l'a comblé en déclarant mes terres libres. 
Il ne me manque que de vous voir arriver ici pour prendre comme 
moi des lettres de vie au bureau de Tronchin. Je vous embrasse de 
tout mon cœur. La mode est-elle toujours dans les académies de 
ouer les atées d'avoir eu de grands sentiments de religion. 

Qu'on est sot à Paris. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE JANVIER 1859. 



SÉANCE DU 8. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Storia documenta de Venezia, par M. J. Romanin, 
tome VII, parte 1. Venezia, in-8*; Les Ennéades de Plotin, chef 
de Vécole Néoplatonicienne , tome II, traduites par M. Douillet. 
Paris 1859, in-8^ — M. le Secrétaire perpétuel annonce à l'Aca- 
démie qu'il a été déposé le 31 décembre 1858, terme de rigueur, 
fixé par elle pour la clôture des concours au sujet de prix proposés 
pour les années 1859 et 1860, savoir : 1" Sur la question relative 
aux divers principes qui ont présidé au service militaire et h la 
formation de Varmée en France , depuis V origine de la monarchie 
jusqu*h nos temps, etc., proposée pour 1859, cinq mémoires. (Ren- 
voi à la section d'histoire). 2° Sur la question relative aux institu- 
tions de crédits (Prix Beaujour de 1859), quatre mémoires (Ren- 
voi à la future commission spéciale). 3" Enfin sur la question 
proposée par la section de philosophie pour le prix Bordin , Re- 
cherche des principes de la science du beau, etc^ cinq mémoires 
(Renvoi à la section de philosophie). — L'Académie procède, par la 
voie du scrutin, à la nomination d'un vice-président pour l'année 1859. 
Sur 24 votants, M. Franck obtient 17 suffrages; M. Ch. Lucas 3; 
M. Bérenger 2; M. Troplong 1; billet blanc 1. M» Franck ayant 
obtenu la majorité des suffrages, est en conséquence proclamé vice* 
président pour l'année 1859 et prend place au bureau. M. Reybaudr 
vice-président pendant l'année 1858, passe aux fonctions de prési- 
dent pour 1859. — M. Passy, en quittant le fauteuil, adresse ses 
remerciements à l'Académie, et M. Reybaud, en le remplaçant, se 
rend l'interprète des sentiments de l'Académie pour son ancien 
président. 

M. Passy : — « Messieurs, au moment de quitter ce fauteuil, qu'il 
« me soit permis de vous remercier de nouveau de l'honneur que 
« vous avez bien voulu me faire en m'appelant à l'occuper. Ma tâche 
« n'a pas été difficile à remplir. Ce qui prévaut dans eetts enceinte r 
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« c'est le tact des convenances , le sentiment des devoirs académi- 
« ques. Nous avons souvent à débattre des questions scientifiques ; 
« il peut , en de telles occasions , s'élever des dissentiments ; mais 
« quand, comme ici, tous n'ont en vue que la recherche et lacons- 
< tatation de la vérité , les opinions , quelles qu'en puissent être les 
« divergences , ne se produisent que sous des formes conciliantes , 
« et de leur choc ne sortent que de sages enseignements et de 
« nouveaux motifs de bienveillance réciproque. 

« Voici vingt-sept années que cette Académie a été rétablie dans 
« le sein de l'Institut» et déjà elle a su s'élever très^-haut dans 
<i l'estime du monde savant. Il dépend de nous qu'elle s'y élève d'à- 
« vantage encore. Conservons soigneusement l'esprit académique; 
« ne consultonsi en toute chose, que l'intérêt réel et vrai des sciences 
« dont nous avons mission de seconder la culture, et, grâce aux 
^ talents et au savoir qu'elle contient dans son sein, cette Académie 
« ne cessera d'acquérir de nouveaux titres k la haute considération 
« devenue si justement son partage. 

« Je laisse le fauteuil à un de nos confrères qui joint à réGla;t un 
« talent et à de nombreuses et sûres connaissances toutes les distinc- 
« tions de l'esprit et du caractère ; vos sufiùrages viennent de lui 
« donner pour auxiliaire cette année, et pour successeur l'année pro- 
« chaîne, un autre de nos confrères entièrement dévoué à la science, 
« et qui, par de beaux et solides travaux, a largement acquitté sa 
« part du tribut académique. De tels choix sont un sûr garant que 
4c l'Académie sera bien et dignement représentée. » 

M. Louis Reybacij : — « Â mon tour, Messieurs » et avant de 
« prendre le fauteuil, permettez-moi de vous dire combien j'ai été 
« et suis sensible à l'honneur que vous m'avez fait en m'y ap- 
« pelant. Cet honneur est de nature à m'intimider, quand je songe 
« à ceux de nos savant^ et illustres confrères qui l'ont occupé avant 
« moi, et particulièrement à l'homme éminent et excellent qui vient 
« de me céder la place, après quelques paroles où son amitié a bien 
« voulu me faire une part. Personne mieux que luis — et ici je suis 
« certain de rencontrer un assentiment unanime, ^ perèonne mieux 
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« que iui ne possède et n'a mis en évidence les qualités qui convien* 
« nent à ces hautes fonctions, un jugement prompt et sûr, les con- 
« naissances les plus étendues et les plus variées, l'art d'envisager 
« les questions par leurs côtés élevés et d'y répandre en les résu- 
me mant une vive lumière , enfin une influence acquise et un esprit 
« de conciliation bien utiles dans une compagnie comme la nôtre. 
« Sous beaucoup de ces rapports . Messieurs, vos traditions se- 
« ront interrompues; il faut vous y attendre comme je m'y résigne. 
« Votre bienveillance , je l'espère , y suppléera , et le concours du 
« bureau , l'expérience consommée de notre secrétaire perpétuel , 
« me seront plus nécessaires qu'à personne. J'ajouterai qu'à çléfaut 
« d'autres titres, il en est dont je puis me prévaloir sans illusion 
v comme sans témérité , c'est d'abord un zèle qui ne se démentira 
« pas, puis un dévouement profond à la science et un attachement 
* sans bornes pour mes confrères. » 

L'Académie procède ensuite à la nomination des deux membres 
de sa commision administrative, lesquels sont en même temps 
membres de la commission centrale administrative de l'Institut, et 
peuvent être réélus. Sur 21 votants, M. Villermé, membre sortant, 
obtient 18 suffrages; M. Barthélémy Saint-Hilaire , également 
membre sortant, 17; M. Barthe 1; billet blanc 1. En conséquence 
MM. Villermé et Barthélémy Saint-Hilaire sont réélus. — M. Guerry, 
correspondant de l'Académie (section de morale), fait une commu- 
nication sur un travail inédit concernant la statistique morale de 
VAngleterre , comparée avec la statistique morale de la France, 
A la suite de cette communication, MM. Dunoyer et Ch. Lucas 
présentent des observations. 

SÉANCE DU 15. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Ernest ou la profession de foi d'tm autre vicaire 
savoyard^ par M. Jules Pautetdu Rozier. Paris 1858, in'12. — Code 
civil de la république du Chili Santiago , du Chili, mai 1856, in-4'', 
en espagnol. — Il est donné lecture d'une lettre de M. Hautefeuille, 
qui se présente comme candidat à la place vacante , dans la section 
de législation , par le décès de M. le comte Portalis. Cette lettre dans 
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laquelle M. Haotefenllle expose les titres de sa candidature, jest 
reuToyée à la section de législation qui se réunira .samedi prodiain 
pour s*occuper du remplacement de M. Portalis. — M. le secrétaire 
perpétuel communique aussi à l'Académie une lettrede M. Pautet 
du Rosier, qui demande à être inscrit parmi lea candidats à la place 
de 'M. le baron Pelet , dans la section d'administration , politique et 
finances. ▲ l'appui des titres qu'il a déjà exposés dans une au^e 
occasion , 1|. Pautet du Roâer présente un Tolume intitulé : Erneêt 
ou professioii^ de foi d'vn autre vicaire savoyard. La lettre de 
M. Pautet du Roûer sera placée avec ses titres sous les yeux des 
membres de la section , lorsqu'elle s'occupera du remplacement de 
M. Pelet — Gomilé secret. — L'Académie procède à la nomination 
d'une commission spéciale et mixte de sept membres, chargée déju- 
ger le concours au prix Beaujour, sur les institutions de crédit. 
Il y a ;29 votants. JMM. Barthélémy Saint-Hijiaire dans la section 
de philosophie , Reybaud dans la section de morale, HSUe dan» la 
section de législation , Passy dans la section d'économie politique, 
Mignet dans la section d'histoire , de Parieu dans la section d'ad- 
ministration et finances, Baude parmi les académiciens libres, ayant 
obtenu la majorité relative des suffrages , sont nommés membres de 
cette commission. — Il est donné lecture d'une note de M. Yillermé 
au sujet de la communication faite par M. Guerry dans la Séance 
précédente. MM. Dunoyer et de Lavergne prennent la parole à 
la suite de cette lecture. — M. Du Châtellier lit un mémoire ayant 
pour titre : Etudes sur la Bretagne et Vévêché de Cornouailles et 
de Léon. 

SÉANCE DU 22. — L'Académie reçoit en hommaga les livres dont 
les titres suivent : Principes supérieurs de morale adressés h tous 
les hommes, par M. André Pezzani; Paris et Lyon, 1859, 2 volumes 
in-8° (ouvrage qui a partagé le prix Bordin de 1857, section de mo- 
rale). — Où finit la raison? Où commence la folie ? au point de vue 
de la criminalité de l'action dans la folie homicide, par M. le doc- 
teur Alphonse Duvergie; Paris, 1859, brochure in-4*. — M: Cousm 
en rappelant Thommage fait à l'Académie par M. Bouillet de sa tra- 
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ductîon du 2* volume des Erméades de Plotirty fait connaître les mé- 
rites rares de cette traduction. — M. le secrétaire perpétuel donne 
lecture d'une lettre de M. Delangle qui se présente comme candidat 
à la place vacante dans la section de politique , administration et 
finances, par la mort de M. Mesnard. Il donne également lecture 
d'une lettre de M. Dumon , qui demande à être compris au nombre 
des candidats aspirant à remplacer dans la même section , ou M. le 
baron Pelet, ou M. Mesnard, tous deux récemment décédés. Ces 
deux lettres sont renvoyées à la section de politique , administration 
et finances , qui les aura sous les yeux ainsi que les titres de MM. De- 
langle et Dumon , au moment où elle devra présenter des listes de 
candidats à l'Académie. — M. de Lavergne communique une note 
sur le mouvement de la population. À la suite de cette lecture , 
des observations sont présentées par MM. Dunoyer, Passy et de 
Lavergne. — M. Du Châtellier continue la lecture de son mémoire 
intitiilé : Etudes sur la Bretagne et Vévêchéde Comouailles et de 
Léon. 

SÉANCE DU 29. — L'Académie reçoit les ouvrages suivants : 
chapitre ix et xx du livre second de V Introduction arithmétique 
de Nicomaque de Girase , traduits du grec en français par M. Henri- 
Thomas Martin, correspondant de l'Institut, Rome, 1858, broch. 
in-S"; sur quatre personnages appelés Thrasylle, extrait d'une 
lettre h M. B. Boncompagni , par le même, broch. in-8°; Appen- 
dice ajouté oai livre de la vie future h l'occasion d'une réponse 
OAi concile de Périgueux, par le même, 1858, broch. in-8**. Ces 
trois ouvrages sont ofi'erts à l'Académie , au nom de l'auteur, par 
M. Franck, qui en entretient l'Académie. -—Abrégé des éléments 
de l'économie politique, par M. Joseph Garnier, Paris, 1858, in-12; 
Histoire de la souveraineté du tableau des institutions et des doc- 
trines politiques comparées {l'antiquitf) , par M. Alfred Sudre , 
Paris, 1854, in -8**; Histoire du communisme ou réfutation histo- 
rique des utopies socialistes, par le même, Paris, 1856, in-12. 
Ces ouvrages sont offerts à l'Académie au nom des auteurs , par 
M, Passy, qui a fait de chacun d'eux l'objet d'un rapport. — Ma- 
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«mel pratique des cumulais de tous les pays, par M. H.>B. Hop- 
penhein, ErlaayeD , 1 vol. in-8" ea allemand; Système du droit 
des gens, par le même* 1 yol. in*12, en allemand. — M. le 8ecré- 
taire perpétuel donne lecture de deux lettres, de M. Magne, ministre 
des finances , qui se présente comme candidat d'abord aux deux 
places vacantes dans la section de politique, administration et fi- 
nances par le décès de MM. le baron Pelet et Mesnard, puis à la 
place de M. Pelet. — La demande de M. Magne et les titres dont il 
s'appuie sont renvoyés à la section de politique , administration et 
finances, et seront placés sous ses yeux lorsqu'elle aura une liste de 
candidats à présenter à FÂcadémie. — M. le secrétaire perpétuel 
donne également lecture de deux lettres de MM. Husson et Faugère , 
qui aspirent à remplacer MM. Pelet et Mesnard, et exposent leurs 
titres sur lesquels ils fondent leur candidature. — Ces lettres elles 
titres qui les accompagnent sont aussi renvoyés à la section de po- 
litique, administration et finances. — L'ordre dû jour appelle Télec- 
tion d'un correspondant dans la section de politique , administration 
et finances, à la place de M. Tegoborski. — La section présentait 
au premier rang et ex œquo MM. Foucart et Cherbulliez, au deu- 
xième rang et ex œquo MM. Henri Doniol et le marquis de Blosse- 
ville. Il y a 31 votants. M. Cherbuliez obtient 18 suffrages; M. Fou- 
cart 13. M. Cherbuliez ayant réuni la majorité des votes, est nommé 
correspondant de l'Académie. — La section de législation avait été 
convoquée et s'est réunie pour s'occuper du remplacement de M. le 
comte Portails. M. Dupin , son rapporteur, fait connaître le désir 
exprimé par M. Laferrière, d'être admis dans cette section, à la- 
quelle le rattachent plus particulièrement ses travaux sur l'histoire 
du droit public et privé , et dont il avait précédemment ambitionné 
d'être membre, prenant en considération le désir comme les ou- 
vrages de M. Laferrière , invoquant la même raison de convenance 
et d'utilité qui fit obtenir en 1838, par la section de philosophie que 
M. Jouffroy remplaçât M. Laromiguière et, en 1851 , par la section 
do morale , que M. Villermé remplaçât M. Droz , la section de lé- 
gislation demande à l'Académie de lui adjoindre M. Laferrière à la 
place de M. Portalis. Cette adjonction est le vœu unanime de ses 
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membres. Après une discussion à laquelle prennent part MM. Du^ 
liôyér, Mignet, Cousin, Naudet, Dupin, M. le président met aux 
voix la proposition de la section de législation. Le vote a lieu au 
scrutin secret. Sur 29 votants, 23 se prononcent pour l'adjonction, 
4 contre , il y a deux billets blancs. L'Académie décide que M. La- 
ferrière passera de la section de politique , administration et fi- 
nances, dans la section de législation. — M. Laferrière remercie la 
section de législation d'avoir proposé son adjonction , et l'Académie 
de l'avoir admis. Touché et reconnaissant d'être appelé dans une 
section à laquelle il croyait appartenir davantage par les travaux de 
toute sa vie , il prie aussi la section dont il sort d'agréer ses remer- 
ciements pour la constante bienveillance qu'il y a rencontrée , et de 
le considérer toujours comme étant en communauté d'idées et d'in- 
tentions avec elle. 

« Messieurs, a dit M. Laferrière, la section" de législation et de 
« droit public, dans une pensée de haute bienveillance , a daigné 
« se souvenir d'une ancienne candidature et de mes travaux sur 
« l'histoire du droit public et privé , en m'appellant dans son sein 
« par une proposition soumise à l'Académie : j'ai dû être vivement 
«i touché de ce souvenir, de cet appel conforme à mes premiers 
« vœux , et j'y ai répondu avec empressement, bien persuadé qu'au- 
« cun de mes confrères ne me prêterait l'orgueilleuse prétention de 
« prendre la place de l'illustre membre auquel les statuts donnent 
« un successeur. — La place de Monsieur Portails sera longtemps 
« vacante dans l'Académie. 

« En me séparant de la section d administration à laquelle mes 
« travaux antérieurs me rattachaient par une affinité plus éloignée, 
« j'éprouve le besoin sincère de lui exprimer tous mes remercie- 
« ments pour sa constante bienveillance , et je la prie de me consi- 
« dérer toujours en communauté d'idées et d'intentions avec elle 
« pour concourir au but scientifique de son institution. 

« Enfin , je demande à Messieurs les membres du bureau et de 
« l'Académie la permission de les remercier également d'avoir bien 
« voulu s'associer par leur vote à un acte qui honore ma vie d'é- 
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« tuded juridiques : ils m'ont ainsi imposé de nouveaux devoirs 
« que je crains être au-dessus de mes forces, excepté un seul, celui 
« de la plus profonde reconnaissance. » 

M. le président rappelle qu'aux termes du règlement, la section 
de politique, administration et finances, doit s'occuper du rempla- 
cement de MH. le baron Pelet et Mesnard. Elle est en conséquence 
convoquée pour samedi prochain. — Comité secret. — M. Guizot 
informe TAcadémie de la perte regrettable qu'elle a faite dans la per- 
sonne de M. Hallam, l'un de ses six associés étrangers. 

Le gérant responsable , 
Gh. Vergé. 
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